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SUMMARY SOMMAIRE

The purpose of this enactment is to implement income tax
treaties — income tax conventions or agreements and protocols there-
to — that have been concluded with Slovenia, Ecuador, Venezuela,
Peru, Senegal, the Czech Republic, the Slovak Republic and Germany.

Le texte a pour objet de mettre en oeuvre des traités fis-
caux — conventions ou accords et protocoles y afférents — conclus
avec la Slovénie, l’Équateur, le Venezuela, le Pérou, le Sénégal, la
République tchèque, la République slovaque et l’Allemagne.

Parts 1 to 7 of this enactment implement tax treaties with Slovenia,
Ecuador, Venezuela, Peru, Senegal, the Czech Republic and the Slovak
Republic. This is the first time that Canada has concluded a tax treaty
with any of these States. It should be noted, however, that the tax treaty
between the Government of Canada and the Government of the Czech
and Slovak Federal Republic, signed on August 30, 1990, currently
applies between Canada and the Czech Republic and Slovak Republic,
respectively.

Les parties 1 à 7 du texte mettent en oeuvre les traités fiscaux conclus
avec la Slovénie, l’Équateur, le Venezuela, le Pérou, le Sénégal, la
République tchèque et la République slovaque. Il s’agit, dans tous les
cas, du premier traité fiscal conclu entre le Canada et ces États. Il est à
noter toutefois que la convention fiscale entre le gouvernement du
Canada et le gouvernement de la République fédérative tchèque et
slovaque, signée le 30 août 1990, s’applique actuellement entre le
Canada et les républiques tchèque et slovaque, respectivement.

Part 8 of this enactment amends the Canada–Germany Tax
Convention Act, 1982 to implement a new treaty, replacing the tax
agreement with Germany that is currently in force.

La partie 8 du texte modifie la Loi de 1982 sur l’Accord Canada–Al-
lemagne en matière d’impôts de façon à mettre en oeuvre un nouveau
traité, en remplacement de l’accord fiscal avec l’Allemagne qui est
actuellement en vigueur.

The tax treaties implemented by this enactement reflect efforts to
update and expand Canada’s network of tax treaties so as to obtain
results in conformity with current Canadian tax policy. These treaties
are generally patterned on the Model Double Taxation Convention
prepared by the Organisation for Economic Co-operation and Develop-
ment.

Les traités fiscaux mis en oeuvre par le texte témoignent des efforts
pour mettre à jour et élargir le réseau canadien des traités fiscaux de
façon à obtenir des résultats qui soient conformes à la politique
canadienne en matière d’impôts. Ils s’inspirent généralement du
modèle de convention de double imposition préparé par l’Organisation
de coopération et de développement économiques.

Income tax treaties have two main objectives: the avoidance of
double taxation and the prevention of fiscal evasion. Since they contain
taxation rules that are different from the provisions of the Income Tax
Act, they become effective only after an Act giving them precedence
over domestic legislation is passed by Parliament.

Les traités fiscaux ont pour objet d’empêcher la double imposition,
d’une part, et de prévenir l’évasion fiscale, d’autre part. Comme ils
contiennent des dispositions qui diffèrent de celles de la Loi de l’impôt
sur le revenu, ils ne peuvent s’appliquer que dans la mesure où une loi
leur donne préséance sur les autres lois fédérales.
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1st Session, 37th Parliament,
49-50 Elizabeth II, 2001

1re session, 37e législature,
49-50 Elizabeth II, 2001

SENATE OF CANADA SÉNAT DU CANADA

BILL S-31 PROJET DE LOI S-31

An Act to implement agreements,
conventions and protocols concluded
between Canada and Slovenia, Ecuador,
Venezuela, Peru, Senegal, the Czech
Republic, the Slovak Republic and
Germany for the avoidance of double
taxation and the prevention of fiscal
evasion with respect to taxes on income

Loi mettant en oeuvre des accords, des
conventions et des protocoles conclus
entre le Canada et la Slovénie,
l’Équateur, le Venezuela, le Pérou, le
Sénégal, la République tchèque, la
République slovaque et l’Allemagne, en
vue d’éviter les doubles impositions et de
prévenir l’évasion fiscale en matière
d’impôts sur le revenu

Her Majesty, by and with the advice and
consent of the Senate and House of Commons
of Canada, enacts as follows:

Sa Majesté, sur l’avis et avec le consente-
ment du Sénat et de la Chambre des commu-
nes du Canada, édicte :

SHORT TITLE TITRE ABRÉGÉ

Short title 1. This Act may be cited as the Income Tax
Conventions Implementation Act, 2001.

Titre abrégé1. Loi de 2001 pour la mise en oeuvre de
conventions fiscales.  5   5

PART 1 PARTIE 1

CANADA–SLOVENIA INCOME TAX
CONVENTION

CONVENTION CANADA–SLOVÉNIE EN
MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU

Citation of
Part 1

2. This Part may be cited as the Canada–
Slovenia Income Tax Convention Act, 2001.

Titre abrégé2. Titre abrégé de la présente partie : Loi de
2001 sur la Convention Canada–Slovénie en
matière d’impôts sur le revenu.

Definition of
‘‘Convention’’

3. In this Part, ‘‘Convention’’ means the
Convention between the Government of Can-
ada and the Government of the Republic of
Slovenia set out in Schedule 1.

Définition de
« Convention »

3. Pour l’application de la présente partie,
« Convention » s’entend de la convention
conclue entre le gouvernement du Canada et
le gouvernement de la République de Slové-
nie, dont le texte figure à l’annexe 1.

 10
 10

Convention
approved

4. The Convention is approved and has the
force of law in Canada during the period that
the Convention, by its terms, is in force.

Approbation4. La Convention est approuvée et a force
de loi au Canada pendant la durée de validité
prévue par son dispositif.

 15

Inconsistent
laws —
general rule

5. (1) Subject to subsection (2), in the event
of any inconsistency between the provisions
of this Part or the Convention and the
provisions of any other law, the provisions of
this Part and the Convention prevail to the
extent of the inconsistency.

Incompatibi-
lité — principe

5. (1) Sous réserve du paragraphe (2), les
dispositions de la présente partie et de la
Convention l’emportent sur les dispositions
incompatibles de toute autre loi ou règle de
droit.

 15

 20

 20
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Inconsistent
laws —
exception

(2) In the event of any inconsistency
between the provisions of the Convention and
the provisions of the Income Tax Conventions
Interpretation Act, the provisions of that Act
prevail to the extent of the inconsistency.

Incompatibi-
lité —
exception

(2) Les dispositions de la Loi sur l’interpré-
tation des conventions en matière d’impôts sur
le revenu l’emportent sur les dispositions
incompatibles de la Convention.

  5

Regulations 6. The Minister of National Revenue may
make any regulations that are necessary for
carrying out the Convention or for giving
effect to any of its provisions.

Règlements6. Le ministre du Revenu national peut
prendre les règlements nécessaires à l’exécu-
tion de tout ou partie de la Convention.

  5

Publication of
notice

7. The Minister of Finance shall cause a
notice of the day on which the Convention
enters into force and of the day on which it
ceases to have effect to be published in the
Canada Gazette within 60 days after its entry
into force or termination.

Avis7. Le ministre des Finances fait publier dans
la Gazette du Canada un avis des dates
d’entrée en vigueur et de cessation d’effet de
la Convention dans les 60 jours suivant son
entrée en vigueur ou sa dénonciation.

 10

 15

 10

PART 2 PARTIE 2

CANADA–ECUADOR INCOME TAX
CONVENTION

CONVENTION CANADA–ÉQUATEUR
EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE

REVENU

Citation of
Part 2

8. This Part may be cited as the Canada–
Ecuador Income Tax Convention Act, 2001.

Titre abrégé8. Titre abrégé de la présente partie : Loi de
2001 sur la Convention Canada–Équateur en
matière d’impôts sur le revenu.  15

Definition of
‘‘Convention’’

9. In this Part, ‘‘Convention’’ means the
Convention between the Government of Can-
ada and the Government of the Republic of
Ecuador set out in Part 1 of Schedule 2, as
amended by the protocol set out in Part 2 of
that Schedule.

Définition de
« Convention »

9. Pour l’application de la présente partie,
« Convention » s’entend de la convention
conclue entre le gouvernement du Canada et
le gouvernement de la République de l’Équa-
teur, dont le texte figure à la partie 1 de
l’annexe 2, telle que modifiée par le protocole
dont le texte figure à la partie 2 de cette
annexe.

 20

 20

Convention
approved

10. The Convention is approved and has the
force of law in Canada during the period that
the Convention, by its terms, is in force.

Approbation10. La Convention est approuvée et a force
de loi au Canada pendant la durée de validité
prévue par son dispositif.

 25  25

Inconsistent
laws —
general rule

11. (1) Subject to subsection (2), in the
event of any inconsistency between the provi-
sions of this Part or the Convention and the
provisions of any other law, the provisions of
this Part and the Convention prevail to the
extent of the inconsistency.

Incompatibi-
lité — principe

11. (1) Sous réserve du paragraphe (2), les
dispositions de la présente partie et de la
Convention l’emportent sur les dispositions
incompatibles de toute autre loi ou règle de
droit.

 30  30

Inconsistent
laws —
exception

(2) In the event of any inconsistency
between the provisions of the Convention and
the provisions of the Income Tax Conventions
Interpretation Act, the provisions of that Act
prevail to the extent of the inconsistency.

Incompatibi-
lité —
exception

(2) Les dispositions de la Loi sur l’interpré-
tation des conventions en matière d’impôts sur
le revenu l’emportent sur les dispositions
incompatibles de la Convention.

 35
 35
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Regulations 12. The Minister of National Revenue may
make any regulations that are necessary for
carrying out the Convention or for giving
effect to any of its provisions.

Règlements12. Le ministre du Revenu national peut
prendre les règlements nécessaires à l’exécu-
tion de tout ou partie de la Convention.

Publication of
notice

13. The Minister of Finance shall cause a
notice of the day on which the Convention
enters into force and of the day on which it
ceases to have effect to be published in the
Canada Gazette within 60 days after its entry
into force or termination.

Avis13. Le ministre des Finances fait publier
dans la Gazette du Canada un avis des dates
d’entrée en vigueur et de cessation d’effet de
la Convention dans les 60 jours suivant son
entrée en vigueur ou sa dénonciation.

  5

 10

  5

PART 3 PARTIE 3

CANADA–VENEZUELA INCOME TAX
CONVENTION

CONVENTION CANADA–VENEZUELA
EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE

REVENU
Citation of
Part 3

14. This Part may be cited as the Canada–
Venezuela Income Tax Convention Act, 2001.

Titre abrégé14. Titre abrégé de la présente partie : Loi
de 2001 sur la Convention Canada–Venezuela
en matière d’impôts sur le revenu.

 10

Definition of
‘‘Convention’’

15. In this Part, ‘‘Convention’’ means the
Convention between the Government of Can-
ada and the Government of the Bolivarian
Republic of Venezuela set out in Part 1 of
Schedule 3, as amended by the Protocol set out
in Part 2 of that Schedule.

Définition de
« Convention »

15. Pour l’application de la présente partie,
« Convention » s’entend de la convention
conclue entre le gouvernement du Canada et
le gouvernement de la République bolivarien-
ne du Venezuela, dont le texte figure à la partie
1 de l’annexe 3, telle que modifiée par le
protocole dont le texte figure à la partie 2 de
cette annexe.

 15
 15

Convention
approved

16. The Convention is approved and has the
force of law in Canada during the period that,
by its terms, it is in force.

Approbation16. La Convention est approuvée et a force
de loi au Canada pendant la durée de validité
prévue par son dispositif.

 20
 20

Inconsistent
laws —
general rule

17. (1) Subject to subsection (2), in the
event of any inconsistency between the provi-
sions of this Part or of the Convention and the
provisions of any other law, the provisions of
this Part and of the Convention prevail to the
extent of the inconsistency.

Incompatibi-
lité — principe

17. (1) Sous réserve du paragraphe (2), les
dispositions de la présente partie et de la
Convention l’emportent sur les dispositions
incompatibles de toute autre loi ou règle de
droit.

 25
 25

Inconsistent
laws —
exception

(2) In the event of any inconsistency
between the provisions of the Convention and
the provisions of the Income Tax Conventions
Interpretation Act, the provisions of that Act
prevail to the extent of the inconsistency.

Incompatibi-
lité —
exception

(2) Les dispositions de la Loi sur l’interpré-
tation des conventions en matière d’impôts sur
le revenu l’emportent sur les dispositions
incompatibles de la Convention.

 30  30

Regulations 18. The Minister of National Revenue may
make any regulations that are necessary for
carrying out the Convention or for giving
effect to any of its provisions.

Règlements18. Le ministre du Revenu national peut
prendre les règlements nécessaires à l’exécu-
tion de tout ou partie de la Convention. 35

Publication of
notice

19. The Minister of Finance shall cause a
notice of the day on which the Convention
enters into force and of the day on which it
ceases to have effect to be published in the

Avis19. Le ministre des Finances fait publier
dans la Gazette du Canada un avis des dates
d’entrée en vigueur et de cessation d’effet de
la Convention dans les 60 jours suivant son
entrée en vigueur ou sa dénonciation.

 40

 35
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Canada Gazette within 60 days after its entry
into force or termination.

PART 4 PARTIE 4

CANADA–PERU INCOME TAX
CONVENTION

CONVENTION CANADA–PÉROU EN
MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU

Citation of
Part 4

20. This Part may be cited as the Canada–
Peru Income Tax Convention Act, 2001.

Titre abrégé20. Titre abrégé de la présente partie : Loi
de 2001 sur la Convention Canada–Pérou en
matière d’impôts sur le revenu.

Definition of
‘‘Convention’’

21. In this Part, ‘‘Convention’’ means the
Convention between the Government of Can-
ada and the Government of the Republic of
Peru set out in Part 1 of Schedule 4, as
amended by the protocol set out in Part 2 of
that Schedule.

Définition de
« Convention »

21. Pour l’application de la présente partie,
« Convention » s’entend de la convention
conclue entre le gouvernement du Canada et
le gouvernement de la République du Pérou,
dont le texte figure à la partie 1 de l’annexe 4,
telle que modifiée par le protocole dont le
texte figure à la partie 2 de cette annexe.

  5

 10

  5

 10

Convention
approved

22. The Convention is approved and has the
force of law in Canada during the period that
the Convention, by its terms, is in force.

Approbation22. La Convention est approuvée et a force
de loi au Canada pendant la durée de validité
prévue par son dispositif.

Inconsistent
laws —
general rule

23. (1) Subject to subsection (2), in the
event of any inconsistency between the provi-
sions of this Part or the Convention and the
provisions of any other law, the provisions of
this Part and the Convention prevail to the
extent of the inconsistency.

Incompatibi-
lité — principe

23. (1) Sous réserve du paragraphe (2), les
dispositions de la présente partie et de la
Convention l’emportent sur les dispositions
incompatibles de toute autre loi ou règle de
droit.

 15  15

Inconsistent
laws —
exception

(2) In the event of any inconsistency
between the provisions of the Convention and
the provisions of the Income Tax Conventions
Interpretation Act, the provisions of that Act
prevail to the extent of the inconsistency.

Incompatibi-
lité —
exception

(2) Les dispositions de la Loi sur l’interpré-
tation des conventions en matière d’impôts sur
le revenu l’emportent sur les dispositions
incompatibles de la Convention.

 20
 20

Regulations 24. The Minister of National Revenue may
make any regulations that are necessary for
carrying out the Convention or for giving
effect to any of its provisions.

Règlements24. Le ministre du Revenu national peut
prendre les règlements nécessaires à l’exécu-
tion de tout ou partie de la Convention.

 25

 25

Publication of
notice

25. The Minister of Finance shall cause a
notice of the day on which the Convention
enters into force and of the day on which it
ceases to have effect to be published in the
Canada Gazette within 60 days after its entry
into force or termination.

Avis25. Le ministre des Finances fait publier
dans la Gazette du Canada un avis des dates
d’entrée en vigueur et de cessation d’effet de
la Convention dans les 60 jours suivant son
entrée en vigueur ou sa dénonciation.

 30

 30
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PART 5 PARTIE 5

CANADA–SENEGAL INCOME TAX
CONVENTION

CONVENTION CANADA–SÉNÉGAL EN
MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU

Citation of
Part 5

26. This Part may be cited as the Canada–
Senegal Income Tax Convention Act, 2001.

Titre abrégé26. Titre abrégé de la présente partie : Loi
de 2001 sur la Convention Canada–Sénégal
en matière d’impôts sur le revenu.

Definition of
‘‘Convention’’

27. In this Part, ‘‘Convention’’ means the
Convention between the Government of Cana-
da and the Government of the Republic of
Senegal set out in Schedule 5.

Définition de
« Convention »

27. Pour l’application de la présente partie,
« Convention » s’entend de la convention
conclue entre le gouvernement du Canada et
le gouvernement de la République du Sénégal,
dont le texte figure à l’annexe 5.

  5
  5

Convention
approved

28. The Convention is approved and has the
force of law in Canada during the period that
the Convention, by its terms, is in force.

Approbation28. La Convention est approuvée et a force
de loi au Canada pendant la durée de validité
prévue par son dispositif.

 10

Inconsistent
laws —
general rule

29. (1) Subject to subsection (2), in the
event of any inconsistency between the provi-
sions of this Part or the Convention and the
provisions of any other law, the provisions of
this Part and the Convention prevail to the
extent of the inconsistency.

Incompatibi-
lité — principe

29. (1) Sous réserve du paragraphe (2), les
dispositions de la présente partie et de la
Convention l’emportent sur les dispositions
incompatibles de toute autre loi ou règle de
droit.

 10

 15

 15

Inconsistent
laws —
exception

(2) In the event of any inconsistency
between the provisions of the Convention and
the provisions of the Income Tax Conventions
Interpretation Act, the provisions of that Act
prevail to the extent of the inconsistency.

Incompatibi-
lité —
exception

(2) Les dispositions de la Loi sur l’interpré-
tation des conventions en matière d’impôts sur
le revenu l’emportent sur les dispositions
incompatibles de la Convention.

 20
 20

Regulations 30. The Minister of National Revenue may
make any regulations that are necessary for
carrying out the Convention or for giving
effect to any of its provisions.

Règlements30. Le ministre du Revenu national peut
prendre les règlements nécessaires à l’exécu-
tion de tout ou partie de la Convention.

Publication of
notice

31. The Minister of Finance shall cause a
notice of the day on which the Convention
enters into force and of the day on which it
ceases to have effect to be published in the
Canada Gazette within 60 days after its entry
into force or termination.

Avis31. Le ministre des Finances fait publier
dans la Gazette du Canada un avis des dates
d’entrée en vigueur et de cessation d’effet de
la Convention dans les 60 jours suivant son
entrée en vigueur ou sa dénonciation.

 25

 30

 25

PART 6 PARTIE 6

CANADA–CZECH REPUBLIC INCOME
TAX CONVENTION

CONVENTION CANADA–RÉPUBLIQUE
TCHÈQUE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR

LE REVENU

Citation of
Part 6

32. This Part may be cited as the Canada–
Czech Republic Income Tax Convention Act,
2001.

Titre abrégé32. Titre abrégé de la présente partie : Loi
de 2001 sur la Convention Canada–Républi-
que tchèque en matière d’impôts sur le revenu.

 30
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Definition of
‘‘Convention’’

33. In this Part, ‘‘Convention’’ means the
Convention between the Government of Can-
ada and the Government of the Czech Repub-
lic set out in Schedule 6.

Définition de
« Convention »

33. Pour l’application de la présente partie,
« Convention » s’entend de la convention
conclue entre le gouvernement du Canada et
le gouvernement de la République tchèque,
dont le texte figure à l’annexe 6.   5

Convention
approved

34. The Convention is approved and has the
force of law in Canada during the period that
the Convention, by its terms, is in force.

Approbation34. La Convention est approuvée et a force
de loi au Canada pendant la durée de validité
prévue par son dispositif.

  5

Inconsistent
laws —
general rule

35. (1) Subject to subsection (2), in the
event of any inconsistency between the provi-
sions of this Part or the Convention and the
provisions of any other law, the provisions of
this Part and the Convention prevail to the
extent of the inconsistency.

Incompatibi-
lité — principe

35. (1) Sous réserve du paragraphe (2), les
dispositions de la présente partie et de la
Convention l’emportent sur les dispositions
incompatibles de toute autre loi ou règle de
droit.

 10
 10

Inconsistent
laws —
exception

(2) In the event of any inconsistency
between the provisions of the Convention and
the provisions of the Income Tax Conventions
Interpretation Act, the provisions of that Act
prevail to the extent of the inconsistency.

Incompatibi-
lité —
exception

(2) Les dispositions de la Loi sur l’interpré-
tation des conventions en matière d’impôts sur
le revenu l’emportent sur les dispositions
incompatibles de la Convention.

 15  15

Regulations 36. The Minister of National Revenue may
make any regulations that are necessary for
carrying out the Convention or for giving
effect to any of its provisions.

Règlements36. Le ministre du Revenu national peut
prendre les règlements nécessaires à l’exécu-
tion de tout ou partie de la Convention.

 20
 20

Publication of
notice

37. The Minister of Finance shall cause a
notice of the day on which the Convention
enters into force and of the day on which it
ceases to have effect to be published in the
Canada Gazette within 60 days after its entry
into force or termination.

Avis37. Le ministre des Finances fait publier
dans la Gazette du Canada un avis des dates
d’entrée en vigueur et de cessation d’effet de
la Convention dans les 60 jours suivant son
entrée en vigueur ou sa dénonciation.

 25

 25

PART 7 PARTIE 7

CANADA–SLOVAK REPUBLIC INCOME
TAX AGREEMENT

ACCORD CANADA–RÉPUBLIQUE
SLOVAQUE EN MATIÈRE D’IMPÔTS

SUR LE REVENU

Citation of
Part 7

38. This Part may be cited as the Canada–
Slovak Republic Income Tax Agreement Act,
2001.

Titre abrégé38. Titre abrégé de la présente partie : Loi
de 2001 sur l’Accord Canada–République
slovaque en matière d’impôts sur le revenu.

 30

Definition of
‘‘Agreement’’

39. In this Part, ‘‘Agreement’’ means the
Agreement between the Government of Cana-
da and the Government of the Slovak Repub-
lic set out in Schedule 7.

Définition de
« Accord »

39. Pour l’application de la présente partie,
« Accord » s’entend de l’accord conclu entre
le gouvernement du Canada et le gouverne-
ment de la République slovaque, dont le texte
figure à l’annexe 7.

 35

 30

Agreement
approved

40. The Agreement is approved and has the
force of law in Canada during the period that
the Agreement, by its terms, is in force.

Approbation40. L’Accord est approuvé et a force de loi
au Canada pendant la durée de validité prévue
par son dispositif.

 35



 Conventions fiscales (2001) '2001

Inconsistent
laws —
general rule

41. (1) Subject to subsection (2), in the
event of any inconsistency between the provi-
sions of this Part or the Agreement and the
provisions of any other law, the provisions of
this Part and the Agreement prevail to the
extent of the inconsistency.

Incompatibi-
lité — principe

41. (1) Sous réserve du paragraphe (2), les
dispositions de la présente partie et de l’Ac-
cord l’emportent sur les dispositions incompa-
tibles de toute autre loi ou règle de droit.

  5

Inconsistent
laws —
exception

(2) In the event of any inconsistency
between the provisions of the Agreement and
the provisions of the Income Tax Conventions
Interpretation Act, the provisions of that Act
prevail to the extent of the inconsistency.

Incompatibi-
lité —
exception

(2) Les dispositions de la Loi sur l’interpré-
tation des conventions en matière d’impôts sur
le revenu l’emportent sur les dispositions
incompatibles de l’Accord. 10

  5

Regulations 42. The Minister of National Revenue may
make any regulations that are necessary for
carrying out the Agreement or for giving
effect to any of its provisions.

Règlements42. Le ministre du Revenu national peut
prendre les règlements nécessaires à l’exécu-
tion de tout ou partie de l’Accord.

 15

 10

Publication of
notice

43. The Minister of Finance shall cause a
notice of the day on which the Agreement
enters into force and of the day on which it
ceases to have effect to be published in the
Canada Gazette within 60 days after its entry
into force or termination.

Avis43. Le ministre des Finances fait publier
dans la Gazette du Canada un avis des dates
d’entrée en vigueur et de cessation d’effet de
l’Accord dans les 60 jours suivant son entrée
en vigueur ou sa dénonciation. 20

 15

PART 8 PARTIE 8

CANADA–GERMANY INCOME TAX
AGREEMENT

ACCORD CANADA–ALLEMAGNE EN
MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU

1980-81-82-8-
3, c. 156

Canada–Germany Tax Agreement Act, 1982 1980-81-82--
83, ch. 156

Loi de 1982 sur l’Accord
Canada–Allemagne en matière d’impôts

44. Section 3 of the Canada–Germany Tax
Agreement Act, 1982 is amended by adding
the following after subsection (2):

44. L’article 3 de la Loi de 1982 sur
l’Accord Canada–Allemagne en matière
d’impôts est modifié par adjonction, après
le paragraphe (2), de ce qui suit :  20

Inconsistent
laws —
exception

(2.1) Despite subsection (2), in the event of
any inconsistency between the provisions of
the Agreement and the provisions of the
Income Tax Conventions Interpretation Act,
the provisions of that Act prevail to the extent
of the inconsistency.

Incompatibi-
lité —
exception

(2.1) Malgré le paragraphe (2), les disposi-
tions de la Loi sur l’interprétation des conven-
tions en matière d’impôts sur le revenu
l’emportent sur les dispositions incompatibles
de l’Accord.

 25

 30
 25

45. Section 4 of the Act is replaced by the
following:

45. L’article 4 de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

Publication of
notice

4. The Minister of Finance shall cause a
notice of the day on which the Agreement
enters  into force and of the day on which it
ceases to have effect to  be published in the
Canada Gazette within 60 days after its entry
into force or termination.

Avis4. Le ministre des Finances fait publier
dans la Gazette du Canada un avis des dates
d’entrée en vigueur et de cessation d’effet de
l’Accord dans les 60 jours suivant son entrée
en vigueur ou sa dénonciation.

 35  30
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46. (1) The Agreement and Protocol set
out in Schedules I and II to the Act are
replaced by the Agreement and the Proto-
col set out respectively in Parts 1 and 2 of
Schedule 8.

46. (1) L’Accord et le Protocole qui
figurent aux annexes I et II de la même loi
sont remplacés par l’accord et le protocole
qui figurent aux parties 1 et 2 de l’annexe 8.

  5

(2) Subsection (1) comes into force on the
day following the day on which the Agree-
ment set out in Part 1 of Schedule 8 enters
into force.

(2) Le paragraphe (1) entre en vigueur le
jour suivant le jour où l’accord qui figure à
la partie 1 de l’annexe 8 entre en vigueur.

  5

Agreement
approved

47. The Agreement set out in Part 1 of
Schedule 8, as amended by the Protocol set
out in Part 2 of that Schedule, is approved
and has the force of law in Canada during
the period that, by its terms, it is in force.

Approbation47. L’accord qui figure à la partie 1 de
l’annexe 8, tel que modifié par le protocole
qui figure à la partie 2 de cette annexe, est
approuvé et a force de loi au Canada
pendant la durée de validité prévue par son
dispositif.

 10

 10
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SCHEDULE 1
(Section 3)

ANNEXE 1
(article 3)

CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF
CANADA AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC

OF SLOVENIA FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE
TAXATION AND THE PREVENTION OF FISCAL

EVASION WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME AND
ON CAPITAL

The Government of Canada and the Government of the
Republic of Slovenia, desiring to conclude a Conven-
tion for the avoidance of double taxation and the pre-
vention of fiscal evasion with respect to taxes on in-
come and on capital, have agreed as follows:

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DU
CANADA ET LE GOUVERNEMENT DE LA

RÉPUBLIQUE DE SLOVÉNIE EN VUE D’ÉVITER LES
DOUBLES IMPOSITIONS ET DE PRÉVENIR L’ÉVASION
FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET

SUR LA FORTUNE

Le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la
République de Slovénie, désireux de conclure une
Convention en vue d’éviter les doubles impositions et
de prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le
revenu et sur la fortune, sont convenus des dispositions
suivantes :

ARTICLE 1 ARTICLE 1

Personal Scope Personnes visées

This Convention shall apply to persons who are residents of
one or both of the Contracting States.

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont
des résidents d’un État contractant ou des deux États contractants.

ARTICLE 2 ARTICLE 2

Taxes Covered Impôts visés

1. This Convention shall apply to taxes on income and on
capital imposed on behalf of Canada and on behalf of Slovenia
or of its political subdivisions or local authorities, irrespective of
the manner in which they are levied.

1. La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu
et sur la fortune perçus pour le compte du Canada et pour le
compte de la Slovénie ou de l’une de ses subdivisions politiques
ou collectivités locales, quel que soit le système de perception.

2. There shall be regarded as taxes on income and on capital
all taxes imposed on total income, on total capital, or on elements
of income or of capital, including taxes on gains from the
alienation of movable or immovable property, as well as taxes on
capital appreciation.

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu et sur la
fortune les impôts perçus sur le revenu total, sur la fortune totale,
ou sur des éléments du revenu ou de la fortune, y compris les
impôts sur les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers
ou immobiliers, ainsi que les impôts sur les plus-values.

3. The existing taxes to which the Convention shall apply are:

(a) in the case of Canada:

the taxes imposed by the Government of Canada under the
Income Tax Act, (hereinafter referred to as ‘‘Canadian tax’’);

(b) in the case of the Republic of Slovenia:

(i) the tax on profits of legal persons;

(ii) the tax on income of individuals, including wages and
salaries, income from agricultural activities, income from
business and income from immovable and movable
property;

3. Les impôts actuels auxquels s’applique la Convention
sont :

a) en ce qui concerne le Canada :

les impôts qui sont perçus par le Gouvernement du Canada
en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu, (ci-après
dénommés « impôt canadien »);

b) en ce qui concerne la République de Slovénie :

(i) l’impôt sur les bénéfices des personnes morales;

(ii) l’impôt sur les revenus des personnes physiques, y
compris les salaires et les traitements, les revenus d’activi-
tés agricoles, les revenus tirés d’une entreprise et les
revenus tirés de biens immobiliers ou mobiliers;

(hereinafter referred to as ‘‘Slovenian tax’’).

(ci-après dénommés « impôt slovène »).
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4. The Convention shall also apply to any identical or
substantially similar taxes which are imposed after the date of
signature of the Convention in addition to, or in place of, the
taxes mentioned in paragraph 3. The competent authorities of the
Contracting States shall notify each other of any important
changes which have been made in their respective taxation laws.

4. La Convention s’applique aussi aux impôts de nature
identique ou analogue qui seraient établis après la date de
signature de la Convention et qui s’ajouteraient aux impôts visés
au paragraphe 3 ou qui les remplaceraient. Les autorités
compétentes des États contractants se communiquent les modifi-
cations importantes apportées à leurs législations fiscales respec-
tives.

ARTICLE 3 ARTICLE 3

General Definitions Définitions générales

1. For the purposes of this Convention, unless the context
otherwise requires:

(a) the term ‘‘Canada’’ used in a geographical sense, means the
territory of Canada, including:

(i) any area beyond the territorial sea of Canada which, in
accordance with international law and the laws of Canada,
is an area within which Canada may exercise rights with
respect to the seabed and subsoil and their natural re-
sources;

(ii) the sea and airspace above every area referred to in
subparagraph (i) in respect of any activity carried on in
connection with the exploration for or the exploitation of
the natural resources referred to therein;

(b) the term ‘‘Slovenia’’ means the Republic of Slovenia and,
when used in a geographical sense, the territory of the
Republic of Slovenia, including the sea area, the seabed and
subsoil adjacent to the territorial sea of the Republic of
Slovenia, if the Republic of Slovenia may exercise its
sovereign rights and jurisdiction in accordance with its
domestic legislation and international law;

(c) the terms ‘‘a Contracting State’’ and ‘‘the other Contracting
State’’ mean, as the context requires, Canada or Slovenia;

(d) the terms ‘‘enterprise of a Contracting State’’ and
‘‘enterprise of the other Contracting State’’ means respective-
ly an enterprise carried on by a resident of a Contracting State
and an enterprise carried on by a resident of the other
Contracting State;

(e) the term ‘‘person’’ includes an individual, a company and
any other body of persons and, in the case of Canada, the term
also includes a trust;

(f) the term ‘‘company’’ means any body corporate or any
entity which is treated as a body corporate for tax purposes;

(g) the term ‘‘competent authority’’ means:

(i) in the case of Canada, the Minister of National Revenue
or the Minister’s authorized representative;

1. Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte
n’exige une interprétation différente :

a) le terme « Canada », employé dans un sens géographique,
désigne le territoire du Canada, y compris :

(i) toute région située au-delà de la mer territoriale du
Canada qui, conformément au droit international et en
vertu des lois du Canada, est une région à l’intérieur de
laquelle le Canada peut exercer des droits à l’égard du fond
et du sous-sol de la mer et de leurs ressources naturelles; et

(ii) la mer et l’espace aérien au-dessus de la région visée à
l’alinéa (i), à l’égard de toute activité poursuivie en rapport
avec l’exploration ou l’exploitation des ressources naturel-
les qui y sont visées;

b) le terme « Slovénie », désigne la République de Slovénie
et, lorsqu’employé dans un sens géogra-phique, il désigne le
territoire de la République de Slovénie, y compris la région
maritime, le fond et le sous-sol de la mer adjacents à la mer
territoriale de la République de Slovénie, si la République de
Slovénie peut exercer ses droits souverains et sa juridiction
conformément à sa législation interne et au droit international;

c) les expressions « un État contractant » et « l’autre État
contractant » désignent, suivant le contexte, le Canada ou la
Slovénie;

d) les expressions « entreprise d’un État contractant » et
« entreprise de l’autre État contractant » désignent respective-
ment une entreprise exploitée par un résident d’un État
contractant et une entreprise exploitée par un résident de
l’autre État contractant;

e) le terme « personne » comprend les personnes physiques,
les sociétés et tous autres groupements de personnes et, en ce
qui concerne le Canada, le terme comprend également les
fiducies;

f) le terme « société » désigne toute personne morale ou toute
entité qui est considérée comme une personne morale aux fins
d’imposition;

g) l’expression « autorité compétente » désigne :
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(ii) in the case of Slovenia, the Ministry of Finance of the
Republic of Slovenia or its authorized representative;

(h) the term ‘‘national’’ means:

(i) any individual possessing the nationality of a Contract-
ing State;

(ii) any legal person, partnership and association deriving
its status as such from the laws in force in a Contracting
State;

(i) the term ‘‘international traffic’’ means any transport by a
ship or aircraft operated by an enterprise of a Contracting
State, except when the ship or aircraft is operated solely
between places in the other Contracting State.

(i) en ce qui concerne le Canada, le ministre du Revenu
national ou son représentant autorisé;

(ii) en ce qui concerne la Slovénie, le Ministère des
Finances de la République de Slovénie ou son représentant
autorisé;

h) le terme « national » désigne :

(i) toute personne physique qui possède la nationalité d’un
État contractant;

(ii) toute personne morale, société de personnes et associa-
tion constituées conformément à la législation en vigueur
dans un État contractant;

i) l’expression « trafic international » désigne tout transport
effectué par un navire ou un aéronef exploité par une
entreprise d’un État contractant, sauf lorsque le navire ou
l’aéronef n’est exploité qu’entre des points situés dans l’autre
État contractant.

2. As regards the application of the Convention at any time by
a Contracting State, any term not defined therein shall, unless the
context otherwise requires, have the meaning which it has at that
time under the law of that State for the purposes of the taxes to
which the Convention applies.

2. En ce qui concerne l’application de la Convention à un
moment donné par un État contractant, tout terme ou expression
qui n’y est pas défini a le sens que lui attribue à ce moment le droit
de cet État régissant les impôts auxquels s’applique la Conven-
tion, à moins que le contexte n’exige une interprétation différen-
te.

ARTICLE 4 ARTICLE 4

Resident Résident

1. For the purposes of this Convention, the term ‘‘resident of
a Contracting State’’ means:

(a) any person who, under the laws of that State, is liable to tax
therein by reason of the person’s domicile, residence, place of
management, place of incorporation or any other criterion of
a similar nature;

(b) that State or a political subdivi-sion or local authority
thereof or any agency or instrumentality of any such State,
subdivision or authority.

1. Au sens de la présente Convention, l’expression « résident
d’un État contractant » désigne :

a) toute personne qui, en vertu de la législation de cet État, est
assujettie à l’impôt dans cet État en raison de son domicile, de
sa résidence, de son siège de direction, de son lieu de
constitution ou de tout autre critère de nature analogue;

b) cet État ou l’une de ses subdivisions politiques ou
collectivités locales ou toute personne morale de droit public
de cet État, subdivision ou collectivité.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an
individual is a resident of both Contracting States, then the
individual’s status shall be determined as follows:

(a) the individual shall be deemed to be a resident only of the
State in which the individual has a permanent home available;
if the individual has a permanent home available in both
States, the individual shall be deemed to be a resident only of
the State with which the individual’s personal and economic
relations are closer (centre of vital interests);

(b) if the State in which the individual has his centre of vital
interests cannot be determined, or if there is not a permanent
home available to the individual in either State, the individual
shall be deemed to be a resident only of the State in which the
individual has an habitual abode;

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe l, une
personne physique est un résident des deux États contractants, sa
situation est réglée de la manière suivante :

a) cette personne est considérée comme un résident seulement
de l’État où elle dispose d’un foyer d’habitation permanent; si
elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les deux
États, elle est considérée comme un résident seulement de
l’État avec lequel ses liens personnels et économiques sont les
plus étroits (centre des intérêts vitaux);

b) si l’État où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux
ne peut pas être déterminé, ou si elle ne dispose d’un foyer
d’habitation permanent dans aucun des États, elle est considé-
rée comme un résident seulement de l’État où elle séjourne de
façon habituelle;
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(c) if the individual has an habitual abode in both States or in
neither of them, the individual shall be deemed to be a resident
only of the State of which the individual is a national;

(d) if the individual is a national of both States or of neither of
them, the competent authorities of the Contracting States shall
settle the question by mutual agreement.

c) si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux
États ou si elle ne séjourne de façon habituelle dans aucun
d’eux, elle est considérée comme un résident seulement de
l’État dont elle possède la nationalité;

d) si cette personne possède la nationalité des deux États ou si
elle ne possède la nationalité d’aucun d’eux, les autorités
compétentes des États contractants tranchent la question d’un
commun accord.

3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a
company is a resident of both Contracting States, it shall be
deemed to be a resident only of the State of which it is a national.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe l, une société
est un résident des deux États contractants, elle est considérée
comme un résident seulement de l’État dont elle est un national.

4. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person
other than an individual or a company is a resident of both
Contracting States, the competent authorities of the Contracting
States shall by mutual agreement endeavour to settle the question
and to determine the mode of application of the Convention to
such person.

4. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une
personne autre qu’une personne physique ou une société est un
résident des deux États contractants, les autorités compétentes
des États contractants s’efforcent d’un commun accord de
trancher la question et de déterminer les modalités d’application
de la Convention à ladite personne.

ARTICLE 5 ARTICLE 5

Permanent Establishment Établissement stable

1. For the purposes of this Convention, the term ‘‘permanent
establishment’’ means a fixed place of business through which
the business of an enterprise is wholly or partly carried on.

1. Au sens de la présente Convention, l’expression « établisse-
ment stable » désigne une installation fixe d’affaires par l’inter-
médiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son
activité.

2. The term ‘‘permanent establishment’’ includes especially:

(a) a place of management;

(b) a branch;

(c) an office;

(d) a factory;

(e) a workshop; and

(f) a mine, an oil or gas well, a quarry or any other place
relating to the exploration for or the exploitation of natural
resources.

2. L’expression « établissement stable » comprend notam-
ment :

a) un siège de direction;

b) une succursale;

c) un bureau;

d) une usine;

e) un atelier; et

f) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout
autre lieu relié à l’exploration ou à l’exploitation des ressour-
ces naturelles.

3. The term ‘‘permanent establishment’’ shall likewise encom-
pass:

(a) a building site, a construction, assembly or installation
project or supervisory activities in connection therewith, but
only where such site, project or activities continue for a period
of more than twelve months;

(b) the furnishing of services, including consultancy services,
by an enterprise of a Contracting State through its employees
or other personnel in the other Contracting State, but only
where such activities (for the same or related projects)
continue with or without interruptions for a period exceeding
nine months within any twelve month period.

3. L’expression « établissement stable » comprend égale-
ment :

a) un chantier de construction ou une chaîne temporaire de
montage ou des activités de surveillance s’y exerçant, mais
uniquement lorsque ce chantier, cette chaîne ou ces activités
ont une durée supérieure à douze mois;

b) la fourniture de services, y compris les services de
consultants, par une entreprise d’un État contractant agissant,
par l’intermédiaire de ses salariés ou son autre personnel, dans
l’autre État contractant mais uniquement lorsque les activités
de cette nature (pour le même projet ou un projet relié) se
poursuivent avec ou sans interruption pendant une période
représentant plus de neuf mois au cours de toute période de
douze mois.
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4. Notwithstanding the preceding provisions of this Article,
the term ‘‘permanent establishment’’ shall be deemed not to
include:

(a) the use of facilities solely for the purpose of storage,
display or delivery of goods or merchandise belonging to the
enterprise;

(b) the maintenance of a stock of goods or merchandise
belonging to the enterprise solely for the purpose of storage,
display or delivery;

(c) the maintenance of a stock of goods or merchandise
belonging to the enterprise solely for the purpose of proces-
sing by another enterprise;

(d) the maintenance of a fixed place of business solely for the
purpose of purchasing goods or merchandise or of collecting
information, for the enterprise;

(e) the maintenance of a fixed place of business solely for the
purpose of advertising, for the supply of information, for
scientific research, or for similar activities of a preparatory or
auxiliary character for the enterprise;

(f) the maintenance of a fixed place of business solely for any
combination of activities mentioned in subparagraphs (a) to
(e) provided that the overall activity of the fixed place of
business resulting from this combination is of a preparatory or
auxiliary character.

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article,
on considère qu’il n’y a pas « établissement stable » si :

a) il est fait usage d’installations aux seules fins de stockage,
d’exposition ou de livraison de marchandises appartenant à
l’entreprise;

b) des marchandises appartenant à l’entreprise sont entrepo-
sées aux seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison;

c) des marchandises appartenant à l’entreprise sont entrepo-
sées aux seules fins de transformation par une autre entreprise;

d) une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins
d’acheter des marchandises ou de réunir des informations
pour l’entreprise;

e) une installation fixe d’affaires est utilisée, pour l’entreprise,
aux seules fins de publicité, de fourniture d’informations, de
recherches scientifiques ou d’autres activités analogues qui
ont un caractère préparatoire ou auxiliaire;

f) une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins de
l’exercice cumulé d’activités mentionnées aux alinéas a) à e),
à condition que l’activité d’ensemble de l’installation fixe
d’affaires résultant de ce cumul garde un caractère préparatoi-
re ou auxiliaire.

5. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2,
where a person — other than an agent of an independent status
to whom paragraph 6 applies — is acting on behalf of an
enterprise and has, and habitually exercises, in a Contracting
State an authority to conclude contracts in the name of the
enterprise, that enterprise shall be deemed to have a permanent
establishment in that State in respect of any activities which that
person undertakes for the enterprise, unless the activities of such
person are limited to those mentioned in paragraph 4 which, if
exercised through a fixed place of business, would not make this
fixed place of business a permanent establishment under the
provisions of that paragraph.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes l et 2,
lorsqu’une personne — autre qu’un agent jouissant d’un statut
indépendant auquel s’applique le paragraphe 6 — agit pour le
compte d’une entreprise et dispose dans un État contractant de
pouvoirs qu’elle y exerce habituellement lui permettant de
conclure des contrats au nom de l’entreprise, cette entreprise est
considérée comme ayant un établissement stable dans cet État
pour toutes les activités que cette personne exerce pour l’entre-
prise, à moins que les activités de cette personne ne soient
limitées à celles qui sont mentionnées au paragraphe 4 et qui, si
elles étaient exercées par l’intermédiaire d’une installation fixe
d’affaires, ne permettraient pas de considérer cette installation
comme un établissement stable selon les dispositions de ce
paragraphe.

6. An enterprise shall not be deemed to have a permanent
establishment in a Contracting State merely because it carries on
business in that other State through a broker, general commission
agent or any other agent of an independent status, provided that
such persons are acting in the ordinary course of their business.

6. Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un
établissement stable dans un État contractant du seul fait qu’elle
y exerce son activité par l’entremise d’un courtier, d’un
commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un
statut indépendant, à condition que ces personnes agissent dans
le cadre ordinaire de leur activité.

7. The fact that a company which is a resident of a Contracting
State controls or is controlled by a company which is a resident
of the other Contracting State, or which carries on business in that
other State (whether through a permanent establishment or
otherwise), shall not of itself constitute either company a
permanent establishment of the other.

7. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État
contractant contrôle ou est contrôlée par une société qui est un
résident de l’autre État contractant ou qui y exerce son activité
(que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou non)
ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une quelconque de ces
sociétés un établissement stable de l’autre.
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ARTICLE 6 ARTICLE 6

Income from Immovable Property Revenus de biens immobiliers

1. Income derived by a resident of a Contracting State from
immovable property (including income from agriculture or
forestry) situated in the other Contracting State may be taxed in
that other State.

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de
biens immobiliers (y compris les revenus des exploitations
agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant, sont
imposables dans cet autre État.

2. For the purposes of this Convention, the term ‘‘immovable
property’’ shall have the meaning which it has for the purposes
of the relevant taxation law of the Contracting State in which the
property in question is situated. The term shall in any case include
property accessory to immovable property, livestock and equip-
ment used in agriculture and forestry, rights to which the
provisions of general law respecting landed property apply,
usufruct of immovable property and rights to variable or fixed
payments as consideration for the working of, or the right to
work, mineral deposits, sources and other natural resources.
Ships and aircraft shall not be regarded as immovable property.

2. Au sens de la présente Convention, l’expression « biens
immobiliers » a le sens qu’elle a aux fins de la législation fiscale
pertinente de l’État contractant où les biens considérés sont
situés. L’expression comprend en tous cas les accessoires, le
cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et forestières, les
droits auxquels s’appliquent les dispositions du droit privé
concernant la propriété foncière, l’usufruit des biens immobiliers
et les droits à des paiements variables ou fixes pour l’exploitation
ou la concession de l’exploitation de gisements minéraux,
sources et autres ressources naturelles. Les navires et aéronefs ne
sont pas considérés comme des biens immobiliers.

3. The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived
from the direct use, letting, or use in any other form of immovable
property and to income from the alienation of such property.

3. Les dispositions du paragraphe l s’appliquent aux revenus
provenant de l’exploitation directe, de la location ou de
l’affermage, ainsi que de toute autre forme d’exploitation de
biens immobiliers et aux revenus provenant de l’aliénation de
tels biens.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the
income from immovable property of an enterprise and to income
from immovable property used for the performance of indepen-
dent personal services.

4. Les dispositions des paragraphes l et 3 s’appliquent
également aux revenus provenant des biens immobiliers d’une
entreprise ainsi qu’aux revenus des biens immobiliers servant à
l’exercice d’une profession indépendante.

ARTICLE 7 ARTICLE 7

Business Profits Bénéfices des entreprises

1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be
taxable only in that State unless the enterprise carries on business
in the other Contracting State through a permanent establishment
situated therein. If the enterprise carries on or has carried on
business as aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed
in the other State but only so much of them as is attributable to
that permanent establishment.

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont
imposables que dans cet État, à moins que l’entreprise n’exerce
son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un
établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce ou a
exercé son activité d’une telle façon, les bénéfices de l’entreprise
sont imposables dans l’autre État mais uniquement dans la
mesure où ils sont imputables à cet établissement stable.

2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an
enterprise of a Contracting State carries on business in the other
Contracting State through a permanent establishment situated
therein, there shall in each Contracting State be attributed to that
permanent establishment the profits which it might be expected
to make if it were a distinct and separate enterprise engaged in the
same or similar activities under the same or similar conditions
and dealing wholly independently with the enterprise of which
it is a permanent establishment.

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une
entreprise d’un État contractant exerce son activité dans l’autre
État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui
y est situé, il est imputé, dans chaque État contractant, à cet
établissement stable les bénéfices qu’il aurait pu réaliser s’il avait
constitué une entreprise distincte exerçant des activités identi-
ques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues
et traitant en toute indépendance avec l’entreprise dont il
constitue un établissement stable.

3. In determining the profits of a permanent establishment,
there shall be allowed those deductible expenses which are
incurred for the purposes of the permanent establishment,
including executive and general administrative expenses, wheth-
er incurred in the State in which the permanent establishment is
situated or elsewhere.

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable,
sont admises en déduction les dépenses déductibles qui sont
exposées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y
compris les dépenses de direction et les frais généraux d’adminis-
tration ainsi exposés, soit dans l’État où est situé cet établissement
stable, soit ailleurs.
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4. Insofar as it has been customary in a Contracting State to
determine the profits to be attributed to a permanent establish-
ment on the basis of an apportionment of the total profits of the
enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2 shall
preclude that Contracting State from determining the profits to be
taxed by such an apportionment as may be customary. The
method of apportionment adopted shall, however, be such that
the result shall be in accordance with the principles contained in
this Article.

4. S’il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les
bénéfices imputables à un établissement stable sur la base d’une
répartition des bénéfices totaux de l’entreprise entre ses diverses
parties, aucune disposition du paragraphe 2 n’empêche cet État
contractant de déterminer les bénéfices imposables selon la
répartition en usage; la méthode de répartition adoptée doit
cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux
principes contenus dans le présent article.

5. No profits shall be attributed to a permanent establishment
by reason of the mere purchase by that permanent establishment
of goods or merchandise for the enterprise.

5. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable du
fait qu’il a simplement acheté des marchandises pour l’entre-
prise.

6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to
be attributed to the permanent establishment shall be determined
by the same method year by year unless there is good and
sufficient reason to the contrary.

6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à
imputer à l’établissement stable sont déterminés chaque année
selon la même méthode, à moins qu’il n’existe des motifs
valables et suffisants de procéder autrement.

7. Where profits include items of income which are dealt with
separately in other Articles of this Convention, then the
provisions of those Articles shall not be affected by the
provisions of this Article.

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu
traités séparément dans d’autres articles de la présente Conven-
tion, les dispositions de ces articles ne sont pas affectées par les
disposi-tions du présent article.

ARTICLE 8 ARTICLE 8

Shipping and Air Transport Navigation maritime et aérienne

1. Profits derived by an enterprise of a Contracting State from
the operation of ships or aircraft in international traffic shall be
taxable only in that State.

1. Les bénéfices qu’une entreprise d’un État contractant tire de
l’exploitation, en trafic international, de navires ou d’aéronefs ne
sont imposables que dans cet État.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1 and of
Article 7, profits derived by an enterprise of a Contracting State
from a voyage of a ship or aircraft where the principal purpose of
the voyage is to transport passengers or property between places
in the other Contracting State may be taxed in that other State.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe l et celles de
l’article 7, les bénéfices qu’une entreprise d’un État contractant
tire d’un voyage d’un navire ou d’un aéronef lorsque le but
principal du voyage est de transporter des passagers ou des biens
entre des points situés dans l’autre État contractant sont
imposables dans cet autre État.

3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall also apply to
profits from the participation in a pool, a joint business or an
international operating agency.

3. Les dispositions des paragraphes l et 2 s’appliquent aussi
aux bénéfices provenant de la participation à un pool, une
exploitation en commun ou un organisme international d’exploi-
tation.

4. In this Article, the term ‘‘operation of ships or aircraft in
international traffic’’ by an enterprise, includes the charter or
rental of ships or aircraft, and the rental of containers and related
equipment, by that enterprise provided that such charter or rental
is incidental to the operation by that enterprise of ships or aircraft
in international traffic.

4. Au sens du présent article, l’expression « exploitation de
navires ou d’aéronefs en trafic international » par une entreprise,
comprend l’affrètement ou la location de navires ou d’aéronefs
et la location de conteneurs et d’équipements accessoires, par
cette entreprise pourvu que cet affrètement ou location soit
accessoire à l’exploitation, en trafic international, de navires ou
d’aéronefs par cette entreprise.
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ARTICLE 9 ARTICLE 9

Associated Enterprises Entreprises associées

1. Where

(a) an enterprise of a Contracting State participates directly or
indirectly in the management, control or capital of an
enterprise of the other Contracting State, or

(b) the same persons participate directly or indirectly in the
management, control or capital of an enterprise of a Contract-
ing State and an enterprise of the other Contracting State,

and in either case conditions are made or imposed between the
two enterprises in their commercial or financial relations which
differ from those which would be made between independent en-
terprises, then any profits which would, but for those conditions,
have accrued to one of the enterprises, but, by reason of those
conditions, have not so accrued, may be included in the profits
of that enterprise and taxed accordingly.

1. Lorsque :

a) une entreprise d’un État contractant participe directement
ou indirectement à la direction, au contrôle ou au capital d’une
entreprise de l’autre État contractant, ou que

b) les mêmes personnes participent directement ou indirecte-
ment à la direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise
d’un État contractant et d’une entreprise de l’autre État
contractant,

et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans
leurs relations commerciales ou financières, liées par des condi-
tions convenues ou imposées, qui diffèrent de celles qui seraient
convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui,
sans ces conditions, auraient été réalisés par l’une des entreprises
mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces conditions, peuvent être
inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en consé-
quence.

2. Where a Contracting State includes in the profits of an
enterprise of that State — and taxes accordingly — profits on
which an enterprise of the other Contracting State has been
charged to tax in that other State and the profits so included are
profits which would have accrued to the enterprise of the
first-mentioned State if the conditions made between the two
enterprises had been those which would have been made
between independent enterprises, then that other State shall make
an appropriate adjustment to the amount of tax charged therein
on those profits. In determining such adjustment, due regard
shall be had to the other provisions of this Convention and the
competent authorities of the Contracting States shall if necessary
consult each other.

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une
entreprise de cet État — et impose en conséquence — des
bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a
été imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus
sont des bénéfices qui auraient été réalisés par l’entreprise du
premier État si les conditions convenues entre les deux entrepri-
ses avaient été celles qui auraient été convenues entre des
entreprises indépendantes, l’autre État procède à un ajustement
approprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces
bénéfices. Pour déterminer cet ajustement, il est tenu compte des
autres dispositions de la présente Convention et, si c’est
nécessaire, les autorités compétentes des États contractants se
consultent.

3. A Contracting State shall not change the profits of an
enterprise in the circumstances referred to in paragraph 1 after the
expiry of the time limits provided in its national laws and, in any
case, after six years from the end of the year in which the profits
which would be subject to such change would, but for the
conditions referred to in paragraph 1, have accrued to that
enterprise.

3. Un État contractant ne rectifiera pas les bénéfices d’une
entreprise dans les cas visés au paragraphe l après l’expiration des
délais prévus par sa législation nationale et, en tout cas, après
l’expiration de six ans à dater de la fin de l’année au cours de
laquelle les bénéfices qui feraient l’objet d’une telle rectification
auraient, sans les conditions visées au paragraphe 1, été réalisés
par cette entreprise.

4. The provisions of paragraphs 2 and 3 shall not apply in the
case of fraud, wilful default or neglect.

4. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne s’appliquent pas
en cas de fraude, d’omission volontaire ou de négligence.

ARTICLE 10 ARTICLE 10

Dividends Dividendes

1. Dividends paid by a company which is a resident of a
Contracting State to a resident of the other Contracting State may
be taxed in that other State.

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident
d’un État contractant à un résident de l’autre État contractant sont
imposables dans cet autre État.
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2. However, such dividends may also be taxed in the
Contracting State of which the company paying the dividends is
a resident and according to the laws of that State, but if a resident
of the other Contracting State is the beneficial owner of the
dividends the tax so charged shall not exceed:

(a) except in the case of dividends paid by a non-resident-
owned investment corporation that is a resident of Canada, 5
per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial
owner is a company that:

(i) controls directly or indirectly at least 10 per cent of the
voting power in the company paying the dividends where
that company is a resident of Canada;

(ii) holds directly at least 25 per cent of the capital of the
company paying the dividends where that company is a
resident of Slovenia;

(b) 15 per cent of the gross amount of the dividends in all other
cases.

The provisions of this paragraph shall not affect the taxation of
the company in respect of the profits out of which the dividends
are paid.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État
contractant dont la société qui paie les dividendes est un résident
et selon la législation de cet État, mais si un résident de l’autre État
contractant est le bénéficiaire effectif des dividendes, l’impôt
ainsi établi ne peut excéder :

a) sauf dans le cas de dividendes payés par une société qui est
une société de placements appartenant à des non résidents et
qui est un résident du Canada, 5 p. 100 du montant brut des
dividendes si le bénéficiaire effectif est une société qui :

(i) contrôle directement ou indirectement au moins 10 p.
100 des droits de vote dans la société qui paie les dividendes
lorsque celle-ci est un résident du Canada;

(ii) détient directement au moins 25 p. 100 du capital de la
société qui paie les dividendes lorsque celle-ci est un
résident de la Slovénie;

b) 15 p. 100 du montant brut des dividendes, dans tous les
autres cas.

Les dispositions du présent paragraphe n’affectent pas l’imposi-
tion de la société sur les bénéfices qui servent au paiement des di-
videndes.

3. The term ‘‘dividends’’ as used in this Article means income
from shares or other rights, not being debt-claims, participating
in profits, as well as income which is subjected to the same
taxation treatment as income from shares by the laws of the State
of which the company making the distribution is a resident.

3. Le terme « dividendes » employé dans le présent article
désigne les revenus provenant d’actions ou d’autres parts
bénéficiaires, à l’exception des créances, ainsi que les revenus
soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la
législation de l’État dont la société distributrice est un résident.

4. The provisions of paragraph 2 shall not apply if the
beneficial owner of the dividends, being a resident of a
Contracting State, carries on business in the other Contracting
State of which the company paying the dividends is a resident,
through a permanent establishment situated therein, or performs
in that other State independent personal services from a fixed
base situated therein, and the holding in respect of which the
dividends are paid is effectively connected with such permanent
establishment or fixed base. In such case the provisions of Article
7 or Article 14, as the case may be, shall apply.

4. Les dispositions du paragraphe 2 ne s’appliquent pas
lorsque le bénéficiaire effectif des dividendes, résident d’un État
contractant, exerce dans l’autre État contractant dont la société
qui paie les dividendes est un résident, soit une activité
industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établisse-
ment stable qui y est situé, soit une profession indépendante au
moyen d’une base fixe qui y est située, et que la participation
génératrice des dividendes s’y rattache effectivement. Dans ce
cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article l4, suivant les cas,
sont applicables.

5. Where a company which is a resident of a Contracting State
derives profits or income from the other Contracting State, that
other State may not impose any tax on the dividends paid by the
company, except insofar as such dividends are paid to a resident
of that other State or insofar as the holding in respect of which the
dividends are paid is effectively connected with a permanent
establishment or a fixed base situated in that other State, nor
subject the company’s undistributed profits to a tax on undistrib-
uted profits, even if the dividends paid or the undistributed
profits consist wholly or partly of profits or income arising in
such other State.

5. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant
tire des bénéfices ou des revenus de l’autre État contractant, cet
autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes payés
par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés
à un résident de cet autre État ou dans la mesure où la
participation génératrice des dividendes se rattache effective-
ment à un établissement stable ou à une base fixe situés dans cet
autre État, ni prélever aucun impôt, au titre de l’imposition des
bénéfices non distribués, sur les bénéfices non distribués de la
société, même si les dividendes payés ou les bénéfices non
distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus
provenant de cet autre État.

6. Nothing in this Convention shall be construed as preventing
a Contracting State from imposing on the earnings of a company
attributable to a permanent establishment in that State, a tax in
addition to the tax which would be chargeable on the earnings of

6. Aucune disposition de la présente Convention ne peut être
interprétée comme empêchant un État contractant de percevoir,
sur les revenus d’une société imputables à un établissement stable
dans cet État, un impôt qui s’ajoute à l’impôt qui serait applicable
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a company which is a national of that State, provided that any
additional tax so imposed shall not exceed 5 per cent of the
amount of such earnings which have not been subjected to such
additional tax in previous taxation years. For the purpose of this
provision, the term ‘‘earnings’’ means the profits, including any
gains, attributable to a permanent establishment in a Contracting
State in a year and previous years after deducting therefrom all
taxes, other than the additional tax referred to herein, imposed on
such profits by that State.

aux revenus d’une société qui est un national dudit État, pourvu
que l’impôt additionnel ainsi établi n’excède pas 5 p. 100 du
montant des revenus qui n’ont pas été assujettis audit impôt
additionnel au cours des années d’imposition précédentes. Au
sens de la présente disposition, le terme « revenus » désigne les
bénéfices, y compris les gains, imputables à un établissement
stable dans un État contractant, pour l’année ou pour les années
antérieures, après déduction de tous les impôts, autres que
l’impôt additionnel visé au présent paragraphe, prélevés par cet
État sur lesdits bénéfices.

7. The provisions of paragraph 6 shall also apply with respect
to earnings derived from the alienation of immovable property in
one of the Contracting States by a company carrying on a trade
in immovable property, whether or not it has a permanent
establishment in that State, but only insofar as these earnings may
be taxed by that State under the provisions of Article 6 or
paragraph 1 of Article 13.

7. Les dispositions du paragraphe 6 s’appliquent également à
l’égard des revenus qu’une société qui exerce une activité dans
le domaine des biens immobiliers tire de l’aliénation de biens
immobiliers situés dans l’un des États contractants, que cette
société ait ou non un établissement stable dans cet État, mais
uniquement dans la mesure où ces revenus sont imposables dans
cet État en vertu des dispositions de l’article 6 ou du paragraphe
1 de l’article 13.

ARTICLE 11 ARTICLE 11

Interest Intérêts

1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident
of the other Contracting State may be taxed in that other State.

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un
résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre
État.

2. However, such interest may also be taxed in the Contracting
State in which it arises and according to the laws of that State, but
if a resident of the other Contracting State is the beneficial owner
of the interest the tax so charged shall not exceed 10 per cent of
the gross amount of the interest.

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’État
contractant d’où ils proviennent et selon la législation de cet État,
mais si un résident de l’autre État contractant est le bénéficiaire
effectif des intérêts, l’impôt ainsi établi ne peut excéder l0 p. 100
du montant brut des intérêts.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2:

(a) interest arising in a Contracting State and paid in respect
of indebtedness of the government of that State or of a political
subdivision or local authority thereof shall, provided that the
interest is beneficially owned by a resident of the other
Contracting State, be taxable only in that other State;

(b) interest arising in Slovenia and paid to a resident of Canada
shall be taxable only in Canada if it is paid in respect of a loan
made, guaranteed or insured, or a credit extended, guaranteed
or insured by the Export Development Corporation;

(c) interest arising in Canada and paid to a resident of Slovenia
shall be taxable only in Slovenia if it is paid in respect of a loan
made, guaranteed or insured, or a credit extended, guaranteed
or insured by the Slovenian Export Company (Slovenska
izvozna druzba); and

(d) interest arising in a Contracting State and paid to a resident
of the other Contracting State which was constituted and is
operated exclusively to administer or provide benefits under
one or more pension, retirement or other employee benefits
plans shall not be taxable in the first-mentioned State provided
that:

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 :

a) les intérêts provenant d’un État contractant et payés sur une
dette du gouvernement de cet État ou de l’une de ses
subdivisions politiques ou collectivités locales, ne sont
imposables que dans l’autre État contractant pourvu qu’un
résident de cet autre État en soit le bénéficiaire effectif;

b) les intérêts provenant de Slovénie et payés à un résident du
Canada ne sont imposables qu’au Canada s’ils sont payés en
raison d’un prêt fait, garanti ou assuré, ou d’un crédit consenti,
garanti ou assuré par la Société pour l’expansion des
exportations;

c) les intérêts provenant du Canada et payés à un résident de
Slovénie ne sont imposables qu’en Slovénie s’ils sont payés
en raison d’un prêt fait, garanti ou assuré, ou d’un crédit
consenti, garanti ou assuré par la Société des exportations
slovène (Slovenska izvozna druzba); et

d) les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un
résident de l’autre État contractant, qui a été constitué et est
exploité exclusivement aux fins d’administrer ou de fournir
des prestations en vertu d’un ou de plusieurs régimes de
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(i) the resident is the beneficial owner of the interest and is
generally exempt from tax in the other State; and

(ii) the interest is not derived from carrying on a trade or a
business or from a related person.

pension, de retraite ou d’autres prestations aux employés, ne
sont pas imposables dans le premier État pourvu que

(i) le résident en soit le bénéficiaire effectif et soit
généralement exonéré d’impôt dans l’autre État; et

(ii) les intérêts ne proviennent pas de l’exercice d’une
activité industrielle ou commerciale ou d’une personne
liée.

4. The term ‘‘interest’’ as used in this Article means income
from debt-claims of every kind, whether or not secured by
mortgage, and in particular, income from government securities
and income from bonds or debentures, including premiums and
prizes attaching to such securities, bonds or debentures, as well
as income which is subjected to the same taxation treatment as
income from money lent by the laws of the State in which the
income arises. However, the term ‘‘interest’’ does not include
income dealt with in Article 10. Penalty charges for late payment
shall not be regarded as interest for the purposes of this Article.

4. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne
les revenus des créances de toute nature, assorties ou non de
garanties hypothécaires, et notamment les revenus des fonds
publics et des obligations d’emprunt, y compris les primes et lots
attachés à ces titres, ainsi que tous autres revenus soumis au
même régime fiscal que les revenus de sommes prêtées par la
législation de l’État d’où proviennent les revenus. Toutefois, le
terme « intérêts » ne comprend pas les revenus visés à l’article
10. Les pénalisations pour paiement tardif ne sont pas considé-
rées comme des intérêts au sens du présent article.

5. The provisions of paragraphs 2 and 3 shall not apply if the
beneficial owner of the interest, being a resident of a Contracting
State, carries on business in the other Contracting State in which
the interest arises through a permanent establishment situated
therein, or performs in that other State independent personal
services from a fixed base situated therein, and the debt-claim in
respect of which the interest is paid is effectively connected with
such permanent establishment or fixed base. In such case the
provisions of Article 7 or Article 14, as the case may be, shall
apply.

5. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne s’appliquent pas
lorsque le bénéficiaire effectif des intérêts, résident d’un État
contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où provien-
nent les intérêts, soit une activité industrielle ou commerciale par
l’intermédiaire d’un éta-blissement stable qui y est situé, soit une
profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est
située, et que la créance génératrice des intérêts s’y rattache
effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de
l’article 14, suivant les cas, sont applicables.

6. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when
the payer is a resident of that State. Where, however, the person
paying the interest, whether the payer is a resident of a
Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent
establishment or a fixed base in connection with which the
indebtedness on which the interest is paid was incurred, and such
interest is borne by such permanent establishment or fixed base,
then such interest shall be deemed to arise in the State in which
the permanent establishment or fixed base is situated.

6. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État
contractant lorsque le débiteur est un résident de cet État.
Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non un
résident d’un État contractant, a dans un État contractant un
établissement stable, ou une base fixe, pour lequel la dette
donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui
supporte la charge de ces intérêts, ceux-ci sont considérés comme
provenant de l’État où l’établissement stable, ou la base fixe, est
situé.

7. Where, by reason of a special relationship between the
payer and the beneficial owner or between both of them and some
other person, the amount of the interest, having regard to the
debt-claim for which it is paid, exceeds the amount which would
have been agreed upon by the payer and the beneficial owner in
the absence of such relationship, the provisions of this Article
shall apply only to the last-mentioned amount. In such case, the
excess part of the payments shall remain taxable according to the
laws of each Contracting State, due regard being had to the other
provisions of this Convention.

7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le
débiteur et le bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre
entretiennent avec de tierces personnes, le montant des intérêts,
compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède
celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif
en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent
article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la
partie excédentaire des paiements reste imposable selon la
législation de chaque État contractant et compte tenu des autres
dispositions de la présente Convention.

ARTICLE 12 ARTICLE 12

Royalties Redevances

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a
resident of the other Contracting State may be taxed in that other
State.

1. Les redevances provenant d’un État contractant et payées à
un résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet
autre État.
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2. However, such royalties may also be taxed in the Contract-
ing State in which they arise and according to the laws of that
State, but if a resident of the other Contracting State is the
beneficial owner of the royalties the tax so charged shall not
exceed 10 per cent of the gross amount of the royalties.

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l’État
contractant d’où elles proviennent et selon la législation de cet
État, mais si un résident de l’autre État contractant est le
bénéficiaire effectif des redevances, l’impôt ainsi établi ne peut
excéder 10 p. 100 du montant brut des redevances.

3. The term ‘‘royalties’’ as used in this Article means payments
of any kind received as a consideration for the use of, or the right
to use, any copyright of literary, artistic or scientific work
including payments of any kind in respect of motion picture films
and works on film, videotape, tape or other means of reproduc-
tion for use in connection with television or radio, for the use of,
or the right to use any patent, trade mark, design or model, plan,
secret formula or process or other intangible property, or for the
use of, or the right to use, industrial, commercial or scientific
equipment, or for information concerning industrial, commercial
or scientific experience.

3. Le terme « redevances » employé dans le présent article
désigne les rémunérations de toute nature payées pour l’usage ou
la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une oeuvre
littéraire, artistique ou scientifique, y compris les rémunérations
de toute nature concernant les films cinématographiques et les
oeuvres enregistrées sur films, bandes magnétoscopiques, ban-
des ou autres moyens de reproduction destinés à la télévision ou
à la radio, pour l’usage ou la concession de l’usage d’un brevet,
d’une marque de fabrique ou de commerce, d’un dessin ou d’un
modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secret ou de
tout autre bien incorporel, ainsi que pour l’usage ou la concession
de l’usage d’un équipement industriel, commercial ou scientifi-
que ou pour des informations ayant trait à une expérience acquise
dans le domaine industriel, commercial ou scientifique.

4. The provisions of paragraph 2 shall not apply if the
beneficial owner of the royalties, being a resident of a Contract-
ing State, carries on business in the other Contracting State in
which the royalties arise, through a permanent establishment
situated therein, or performs in that other State independent
personal services from a fixed base situated therein, and the right
or property in respect of which the royalties are paid is effectively
connected with such permanent establishment or fixed base. In
such case the provisions of Article 7 or Article 14, as the case may
be, shall apply.

4. Les dispositions du paragraphe 2 ne s’appliquent pas
lorsque le bénéficiaire effectif des redevances, résident d’un État
contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où provien-
nent les redevances, soit une activité industrielle ou commerciale
par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit
une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est
située, et que le droit ou le bien générateur des redevances s’y
rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7
ou de l’article l4, suivant les cas, sont applicables.

5. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State
when the payer is a resident of that State. Where, however, the
person paying the royalties, whether the payer is a resident of a
Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent
establishment or a fixed base in connection with which the
obligation to pay the royalties was incurred, and such royalties
are borne by such permanent establishment or fixed base, then
such royalties shall be deemed to arise in the State in which the
permanent establishment or fixed base is situated.

5. Les redevances sont considérées comme provenant d’un
État contractant lorsque le débiteur est un résident de cet État.
Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit ou non
un résident d’un État contractant, a dans un État contractant un
établissement stable, ou une base fixe, pour lequel l’obligation
donnant lieu au paiement des redevances a été conclue et qui
supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont considérées
comme provenant de l’État où l’établissement stable, ou la base
fixe, est situé.

6. Where, by reason of a special relationship between the
payer and the beneficial owner or between both of them and some
other person, the amount of the royalties, having regard to the
use, right or information for which they are paid, exceeds the
amount which would have been agreed upon by the payer and the
beneficial owner in the absence of such relationship, the
provisions of this Article shall apply only to the last-mentioned
amount. In such case, the excess part of the payments shall
remain taxable according to the laws of each Contracting State,
due regard being had to the other provisions of this Convention.

6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le
débiteur et le bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre
entretiennent avec de tierces personnes, le montant des redevan-
ces, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées,
excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire
effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du
présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce
cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la
législation de chaque État contractant et compte tenu des autres
dispositions de la présente Convention.
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ARTICLE 13 ARTICLE 13

Capital Gains Gains en capital

1. Gains derived by a resident of a Contracting State from the
alienation of immovable property situated in the other Contract-
ing State may be taxed in that other Contracting State.

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de
l’aliénation de biens immobiliers situés dans l’autre État contrac-
tant, sont imposables dans cet autre État contractant.

2. Gains from the alienation of movable property forming part
of the business property of a permanent establishment which an
enterprise of a Contracting State has in the other Contracting
State or of movable property pertaining to a fixed base available
to a resident of a Contracting State in the other Contracting State
for the purpose of performing independent personal services,
including such gains from the alienation of such a permanent
establishment (alone or with the whole enterprise) or of such a
fixed base may be taxed in that other Contracting State.

2. Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers qui
font partie de l’actif d’un établissement stable qu’une entreprise
d’un État contractant a dans l’autre État contractant, ou de biens
mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont un résident d’un
État contractant dispose dans l’autre État contractant pour
l’exercice d’une profession indépendante, y compris de tels gains
provenant de l’aliéna-tion globale de cet établissement stable
(seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) ou de cette base fixe,
sont imposables dans cet autre État contractant.

3. Gains from the alienation of ships or aircraft operated, or
containers used, in international traffic by an enterprise of a
Contracting State or movable property pertaining to the opera-
tion of such ships or aircraft, shall be taxable only in that
Contracting State.

3. Les gains provenant de l’aliénation de navires ou aéronefs
exploités, ou de conteneurs utilisés, en trafic international par une
entreprise d’un État contractant ou de biens mobiliers affectés à
l’exploitation de ces navires ou aéronefs ne sont imposables que
dans cet État contractant.

4. Gains derived by a resident of a Contracting State from the
alienation of:

(a) shares (other than shares listed on an approved stock
exchange in the other Contracting State) forming part of a
substantial interest in the capital stock of a company the value
of which shares is derived principally from immovable
property situated in that other State; or

(b) a substantial interest in a partnership, trust or estate, the
value of which is derived principally from immovable
property situated in that other State,

may be taxed in that other State. For the purposes of this para-
graph, the term ‘‘immovable property’’ includes the shares of a
company referred to in subparagraph (a) or an interest in a part-
nership, trust or estate referred to in subparagraph (b) but does not
include any property, other than rental property, in which the
business of the company, partnership, trust or estate is carried on.

4. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de
l’aliénation

a) d’actions (autres que des actions inscrites à une bourse de
valeurs approuvée dans l’autre État contractant) faisant partie
d’une participation substantielle dans le capital d’une société
dont la valeur des actions est principalement tirée de biens
immobiliers situés dans cet autre État; ou

b) d’une participation substantielle dans une société de
personnes, une fiducie ou une succession dont la valeur est
principalement tirée de biens immobiliers situés dans cet autre
État,

sont imposables dans cet autre État. Au sens du présent paragra-
phe, l’expression « biens immobiliers » comprend des actions
d’une société visée à l’alinéa a) ou une participation dans une so-
ciété de personnes, une fiducie ou une succession visée à l’alinéa
b) mais ne comprend pas les biens, autres que les biens locatifs,
dans lesquels la société, la société de personnes, la fiducie ou la
succession exerce son activité.

5. Gains from the alienation of any property, other than that
referred to in paragraphs 1, 2, 3 and 4 shall be taxable only in the
Contracting State of which the alienator is a resident.

5. Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que
ceux visés aux paragraphes 1, 2, 3 et 4 ne sont imposables que
dans l’État contractant dont le cédant est un résident.

6. The provisions of paragraph 5 shall not affect the right of a
Contracting State to levy, according to its law, a tax on gains from
the alienation of any property derived by an individual who is a
resident of the other Contracting State if the gains accrued while
the individual was a resident of the first-mentioned State.

6. Les dispositions du paragraphe 5 ne portent pas atteinte au
droit d’un État contractant de percevoir, conformément à sa
législation, un impôt sur les gains provenant de l’aliénation d’un
bien et réalisés par une personne physique qui est un résident de
l’autre État contractant si les gains se sont accumulés pendant que
la personne physique était un résident du premier État.



Income Tax Conventions, 2001 — Schedule 1 49-50 ELIZ. II""

ARTICLE 14 ARTICLE 14

Independent Personal Services Professions indépendantes

1. Income derived by an individual who is a resident of a
Contracting State in respect of professional services or other
activities of an independent character shall be taxable only in that
State unless the individual has a fixed base regularly available in
the other Contracting State for the purpose of performing the
activities. If the individual has or had such a fixed base, the
income may be taxed in the other State but only so much of it as
is attributable to that fixed base.

1. Les revenus qu’une personne physique qui est un résident
d’un État contractant tire d’une profession libérale ou d’autres
activités de caractère indépendant ne sont imposables que dans
cet État, à moins que cette personne ne dispose de façon
habituelle dans l’autre État contractant d’une base fixe pour
l’exercice de ses activités. Si elle dispose, ou a disposé, d’une telle
base fixe, les revenus sont imposables dans l’autre État mais
uniquement dans la mesure où ils sont imputables à cette base
fixe.

2. The term ‘‘professional services’’ includes especially
independent scientific, literary, artistic, educational or teaching
activities as well as the independent activities of physicians,
lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

2. L’expression « profession libérale » comprend notamment
les activités indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artisti-
que, éducatif ou pédagogique, ainsi que les activités indépendan-
tes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et
comptables.

ARTICLE 15 ARTICLE 15

Dependent Personal Services Professions dépendantes

1. Subject to the provisions of Articles 16, 18 and 19, salaries,
wages and other remuneration derived by a resident of a
Contracting State in respect of an employment shall be taxable
only in that State unless the employment is exercised in the other
Contracting State. If the employment is so exercised, such
remuneration as is derived therefrom may be taxed in that other
State.

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les
salaires, traitements et autres rémunérations qu’un résident d’un
État contractant reçoit au titre d’un emploi salarié ne sont
imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé
dans l’autre État contractant. Si l’emploi y est exercé, les
rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet autre
État.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remunera-
tion derived by a resident of a Contracting State in respect of an
employment exercised in the other Contracting State shall be
taxable only in the first-mentioned State if:

(a) the recipient is present in the other State for a period or
periods not exceeding in the aggregate 183 days in any twelve
month period commencing or ending in the calendar year
concerned, and

(b) the remuneration is paid by, or on behalf of, a person who
is not a resident of the other State, and

(c) the remuneration is not borne by a permanent establish-
ment or a fixed base which the person has in the other State.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe l, les rémunéra-
tions qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre d’un
emploi salarié exercé dans l’autre État contractant ne sont
imposables que dans le premier État si :

a) le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une
période ou des périodes n’excédant pas au total l83 jours au
cours de toute période de douze mois commençant ou se
terminant dans l’année civile considérée, et

b) les rémunérations sont payées par une personne ou pour le
compte d’une personne qui n’est pas un résident de l’autre
État, et

c) la charge des rémunérations n’est pas supportée par un
établissement stable ou une base fixe que la personne a dans
l’autre État.

3. Notwithstanding the preceding provisions of this Article,
remuneration derived in respect of an employment exercised
aboard a ship or aircraft operated in international traffic by an
enterprise of a Contracting State may be taxed in that State.

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article,
les rémunérations reçues au titre d’un emploi salarié exercé à
bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international
par une entreprise d’un État contractant sont imposables dans cet
État.
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ARTICLE 16 ARTICLE 16

Directors’ Fees Tantièmes

Directors’ fees and other similar payments derived by a
resident of a Contracting State in that resident’s capacity as a
member of the board of directors of a company which is a
resident of the other Contracting State, may be taxed in that other
State.

Les tantièmes, jetons de présence et autres rétributions
similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit en sa qualité
de membre du conseil d’administration ou de surveillance d’une
société qui est un résident de l’autre État contractant sont
imposables dans cet autre État.

ARTICLE 17 ARTICLE 17

Artistes and Sportspersons Artistes et sportifs

1. Notwithstanding the provisions of Articles 14 and 15,
income derived by a resident of a Contracting State as an
entertainer, such as a theatre, motion picture, radio or television
artiste, or a musician, or as a sportsperson, from that resident’s
personal activities as such exercised in the other Contracting
State, may be taxed in that other State.

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus
qu’un résident d’un État contractant tire de ses activités
personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant
qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de cinéma, de
la radio ou de la télévision, ou qu’un musicien, ou en tant que
sportif, sont imposables dans cet autre État.

2. Where income in respect of personal activities exercised by
an entertainer or a sportsperson in that individual’s capacity as
such accrues not to the entertainer or sportsperson personally but
to another person, that income may, notwithstanding the
provisions of Articles 7, 14 and 15, be taxed in the Contracting
State in which the activities of the entertainer or sportsperson are
exercised.

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou
un sportif exerce personnellement et en cette qualité sont
attribués non pas à l’artiste ou au sportif lui-même mais à une
autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les
dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l’État contractant où les
activités de l’artiste ou du sportif sont exercées.

3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply to
income derived from activities performed in a Contracting State
by a resident of the other Contracting State in the context of a visit
in the first-mentioned State of a non-profit organization of the
other State, provided the visit is substantially supported by
public funds.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas
aux revenus tirés des activités exercées dans un État contractant
par un résident de l’autre État contractant dans le cadre d’une
visite, dans le premier État, d’une organisation sans but lucratif
de l’autre État pourvu que la visite soit substantiellement
supportée par des fonds publics.

ARTICLE 18 ARTICLE 18

Pensions and Annuities Pensions et rentes

1. Pensions and annuities arising in a Contracting State and
paid to a resident of the other Contracting State may be taxed in
that other State.

1. Les pensions et les rentes provenant d’un État contractant
et payées à un résident de l’autre État contractant sont imposables
dans cet autre État.

2. Pensions arising in Canada and paid to a resident of
Slovenia may also be taxed in Canada and according to the law
of Canada. However, in the case of periodic pension payments,
other than social security benefits, the tax so charged shall not
exceed the lesser of:

(a) 15 per cent of the gross amount of the pension payments
that exceed in the aggregate twelve thousand Canadian dollars
in any taxation year; and

(b) the rate determined by reference to the amount of tax that
the recipient of the payment would otherwise be required to
pay for the year on the total amount of the periodic pension
payments received by him in the year, if he were resident in
Canada.

2. Les pensions provenant du Canada et payées à un résident
de la Slovénie sont aussi imposables au Canada et selon la
législation du Canada. Toutefois, dans le cas de paiements
périodiques d’une pension, autre que les prestations en vertu de
la sécurité sociale, l’impôt ainsi établi ne peut excéder le moins
élevé des deux taux suivants :

a) 15 p. 100 du montant brut des paiements de pension qui
excède au total douze milles dollars canadiens au cours de
toute année d’imposition; et

b) le taux calculé en fonction du montant d’impôt que le
bénéficiaire du paiement devrait autrement verser pour
l’année à l’égard du montant total des paiements périodiques
de pensions qu’il a reçus au cours de l’année s’il était un
résident du Canada.
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3. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, pensions
paid by, or out of funds created by, the Government of Slovenia
or a political subdivision or a local authority thereof to an
individual who is a resident of Canada shall be taxable only in
Slovenia.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions
payées par le Gouvernement de la Slovénie ou l’une de ses
subdivisions politiques ou collectivités locales, soit directement
soit par prélèvement sur des fonds qu’il a constitué, à une
personne physique qui est un résident du Canada ne sont
imposables qu’en Slovénie.

4. Annuities arising in a Contracting State and paid to a
resident of the other Contracting State may also be taxed in the
State in which they arise and according to the law of that State;
but the tax so charged shall not exceed 10 per cent of the portion
thereof that is subject to tax in that State. However, this limitation
does not apply to lump-sum payments arising on the surrender,
cancellation, redemption, sale or other alienation of an annuity,
or to payments of any kind under an annuity contract the cost of
which was deductible, in whole or in part, in computing the
income of any person who acquired the contract.

4. Les rentes provenant d’un État contractant et payées à un
résident de l’autre État contractant sont aussi imposables dans
l’État d’où elles proviennent et selon la législation de cet État,
mais l’impôt ainsi établi ne peut excéder l0 p. 100 de la fraction
du paiement qui est assujettie à l’impôt dans cet État. Toutefois,
cette limitation ne s’applique pas aux paiements forfaitaires
découlant de l’abandon, de l’annulation, du rachat, de la vente ou
d’une autre forme d’aliénation de la rente, ou aux paiements de
toute nature en vertu d’un contrat de rente le coût duquel était
déductible, en tout ou en partie, dans le calcul du revenu de toute
personne ayant acquis ce contrat.

5. Alimony and other similar payments arising in a Contract-
ing State and paid to a resident of the other Contracting State who
is subject to tax therein in respect thereof, shall be taxable only
in that other State.

5. Les pensions alimentaires et autres paiements semblables
provenant d’un État contractant et payés à un résident de l’autre
État contractant qui y est assujetti à l’impôt à l’égard de ceux-ci,
ne sont imposables que dans cet autre État.

ARTICLE 19 ARTICLE 19

Government Service Fonctions publiques

1. (a) Salaries, wages and similar remuneration, other than a
pension, paid by a Contracting State or a political subdivision or
a local authority thereof to an individual in respect of services
rendered to that State or subdivision or authority shall be taxable
only in that State.

(b) However, such salaries, wages or similar remuneration
shall be taxable only in the other Contracting State if the
services are rendered in that State and the individual is a
resident of that State who:

(i) is a national of that State; or

(ii) did not become a resident of that State solely for the
purpose of rendering the services.

1. a) Les traitements, salaires et rémunérations semblables,
autres que les pensions, payés par un État contractant ou l’une de
ses subdivisions politiques ou collectivités locales à une person-
ne physique au titre de services rendus à cet État, subdivision ou
collectivité, ne sont imposables que dans cet État.

b) Toutefois, ces traitements, salaires et rémunérations sem-
blables ne sont imposables que dans l’autre État contractant si
les services sont rendus dans cet État et si la personne physique
est un résident de cet État qui :

(i) possède la nationalité de cet État, ou

(ii) n’est pas devenu un résident de cet État à seule fin de
rendre les services.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to salaries,
wages and similar remuneration in respect of services rendered
in connection with a business carried on by a Contracting State
or a political subdivision or a local authority thereof.

2. Les dispositions du paragraphe l ne s’appliquent pas aux
traitements, salaires et rémunérations semblables payés au titre de
services rendus dans le cadre d’une activité industrielle ou
commerciale exercée par un État contractant ou l’une de ses
subdivisions politiques ou collectivités locales.

ARTICLE 20 ARTICLE 20

Students Étudiants

Payments which a student, apprentice or business trainee who
is, or was immediately before visiting a Contracting State, a
resident of the other Contracting State and who is present in the
first-mentioned State solely for the purpose of that individual’s
education or training receives for the purpose of that individual’s
maintenance, education or training shall not be taxed in that
State, provided that such payments arise from sources outside
that State.

Les sommes qu’un étudiant, un apprenti ou un stagiaire qui
est, ou qui était immédiatement avant de se rendre dans un État
contractant, un résident de l’autre État contractant et qui séjourne
dans le premier État à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa
formation, reçoit pour couvrir ses frais d’entretien, d’études ou
de formation ne sont pas imposables dans cet État, à condition
qu’elles proviennent de sources situées en dehors de cet État.
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ARTICLE 21 ARTICLE 21

Other Income Autres revenus

1. Subject to the provisions of paragraph 2, items of income
of a resident of a Contracting State, wherever arising, not dealt
with in the foregoing Articles of this Convention shall be taxable
only in that State.

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2, les éléments
du revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils
proviennent, qui ne sont pas traités dans les articles précédents de
la présente Convention ne sont imposables que dans cet État.

2. However, if such income is derived by a resident of a
Contracting State from sources in the other Contracting State,
such income may also be taxed in the State in which it arises, and
according to the law of that State. Where such income is income
from an estate or a trust, other than a trust to which contributions
were deductible, the tax so charged shall, provided that the
income is taxable in the Contracting State in which the beneficial
owner is a resident, not exceed 15 per cent of the gross amount
of the income.

2. Toutefois, si ces revenus perçus par un résident d’un État
contractant proviennent de sources situées dans l’autre État
contractant, ils sont aussi imposables dans l’État d’où ils
proviennent et selon la législation de cet État. Lorsque ces
revenus sont des revenus provenant d’une succession ou d’une
fiducie, autre qu’une fiducie qui a reçu des contributions pour
lesquelles une déduction a été accordée, l’impôt ainsi établi ne
peut excéder l5 p. 100 du montant brut du revenu pourvu que
celui-ci soit imposable dans l’État contractant dont le bénéficiaire
effectif est un résident.

ARTICLE 22 ARTICLE 22

Capital Fortune

1. Capital represented by immovable property owned by a
resident of a Contracting State and situated in the other
Contracting State, may be taxed in that other State.

1. La fortune constituée par des biens immobiliers que
possède un résident d’un État contractant et qui sont situés dans
l’autre État contractant, est imposable dans cet autre État.

2. Capital represented by movable property forming part of
the business property of a permanent establishment which an
enterprise of a Contracting State has in the other Contracting
State or by movable property pertaining to a fixed base available
to a resident of a Contracting State in the other Contracting State
for the purpose of performing independent personal services,
may be taxed in that other State.

2. La fortune constituée par des biens mobiliers qui font partie
de l’actif d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État
contractant a dans l’autre État contractant, ou par des biens
mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont un résident d’un
État contractant dispose dans l’autre État contractant pour
l’exercice d’une profession indépendante, est imposable dans cet
autre État.

3. Capital represented by ships and aircraft operated by an
enterprise of a Contracting State in international traffic and by
movable property pertaining to the operation of such ships and
aircraft, shall be taxable only in that State.

3. La fortune constituée par des navires et des aéronefs
exploités en trafic international par une entreprise d’un État
contractant, ainsi que par des biens mobiliers affectés à l’exploi-
tation de ces navires et aéronefs, n’est imposable que dans cet
État.

4. All other elements of capital of a resident of a Contracting
State shall be taxable only in that State.

4. Tous les autres éléments de la fortune d’un résident d’un
État contractant ne sont imposables que dans cet État.

ARTICLE 23 ARTICLE 23

Elimination of Double Taxation Élimination de la double imposition

1. In the case of Canada, double taxation shall be avoided as
follows:

(a) subject to the existing provisions of the law of Canada
regarding the deduction from tax payable in Canada of tax
paid in a territory outside Canada and to any subsequent
modification of those provisions — which shall not affect the
general principle hereof — and unless a greater deduction or
relief is provided under the laws of Canada, tax payable in

1. En ce qui concerne le Canada, la double imposition est
évitée de la façon suivante :

a) sous réserve des dispositions existantes de la législation
canadienne concernant l’imputation de l’impôt payé dans un
territoire en dehors du Canada sur l’impôt canadien payable et
de toute modification ultérieure de ces dispositions qui n’en
affecterait pas le principe général, et sans préjudice d’une
déduction ou d’un dégrèvement plus important prévu par la
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Slovenia on profits, income or gains arising in Slovenia shall
be deducted from any Canadian tax payable in respect of such
profits, income or gains;

(b) subject to the existing provisions of the law of Canada
regarding the taxation of income from a foreign affiliate and
to any subsequent modification of those provisions — which
shall not affect the general principle hereof — for the purpose
of computing Canadian tax, a company which is a resident of
Canada shall be allowed to deduct in computing its taxable
income any dividend received by it out of the exempt surplus
of a foreign affiliate which is a resident of Slovenia;

(c) where in accordance with any provision of this Convention
income derived or capital owned by a resident of Canada is
exempt from tax in Canada, Canada may nevertheless, in
calculating the amount of tax on other income or capital, take
into account the exempted income or capital.

législation canadienne, l’impôt dû en Slovénie à raison de
bénéfices, revenus ou gains provenant de Slovénie est porté en
déduction de tout impôt canadien dû à raison des mêmes
bénéfices, revenus ou gains;

b) sous réserve des dispositions existantes de la législation
canadienne concernant l’imposition des revenus provenant
d’une corporation étrangère affiliée et de toute modification
ultérieure de ces dispositions qui n’en affecterait pas le
principe général, une société qui est un résident du Canada
peut, aux fins de l’impôt canadien, déduire lors du calcul de
son revenu imposable tout dividende reçu qui provient du
surplus exonéré d’une corporation étrangère affiliée qui est un
résident de Slovénie;

c) lorsque, conformément à une disposition quelconque de la
Convention, les revenus qu’un résident du Canada reçoit ou
la fortune qu’il possède sont exemptés d’impôts au Canada, le
Canada peut néanmoins, pour calculer le montant de l’impôt
sur les autres revenus ou de la fortune, tenir compte des
revenus ou de la fortune exemptés.

2. In the case of Slovenia, double taxation shall be avoided as
follows:

(a) where a resident of Slovenia derives income or owns
capital which, in accordance with the provisions of this
Convention, may be taxed in Canada, Slovenia shall allow:

(i) as a deduction from the tax on the income of that
resident, an amount equal to the income tax paid in Canada;

(ii) as a deduction from the tax on capital of that resident,
an amount equal to the capital tax paid in Canada;

such deduction shall in no case exceed that portion of the
income tax or capital tax which has been computed before
making the deduction which is attributable to the income or
capital, as the case may be, which may be taxed in Canada;

(b) where in accordance with any provision of this Conven-
tion income derived or capital owned by a resident of Slovenia
is exempt from tax in Slovenia, Slovenia may nevertheless, in
calculating the amount of tax on the remaining income or
capital of such resident, take into account the exempted
income or capital.

2. En ce qui concerne la Slovénie, la double imposition est
évitée de la façon suivante :

a) lorsqu’un résident de la Slovénie reçoit des revenus ou
possède de la fortune qui, conformément à la présente
Convention, sont imposables au Canada, la Slovénie accor-
de :

(i) sur l’impôt qu’elle perçoit sur les revenus de ce résident,
une déduction d’un montant égal à l’impôt sur le revenu
payé au Canada;

(ii) sur l’impôt qu’elle perçoit sur la fortune de ce résident,
une déduction d’un montant égal à l’impôt sur la fortune
payé au Canada;

dans l’un ou l’autre cas, cette déduction ne peut toutefois
excéder la fraction de l’impôt sur le revenu ou sur la fortune
en Slovénie, calculé avant déduction, correspondant selon le
cas, aux revenus ou à la fortune imposables au Canada;

b) lorsque, conformément à une disposition quelconque de la
Convention, les revenus qu’un résident de la Slovénie reçoit
ou la fortune qu’il possède sont exemptés d’impôts en
Slovénie, la Slovénie peut néanmoins, pour calculer le
montant de l’impôt sur les autres revenus ou de la fortune, tenir
compte des revenus ou de la fortune exemptés.

3. For the purposes of this Article, profits, income or gains of
a resident of a Contracting State which may be taxed in the other
Contracting State in accordance with this Convention shall be
deemed to arise from sources in that other State.

3. Pour l’application du présent article, les bénéfices, revenus
ou gains d’un résident d’un État contractant qui sont imposables
dans l’autre État contractant conformément à la présente
Convention, sont considérés comme provenant de sources
situées dans cet autre État.
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ARTICLE 24 ARTICLE 24

Non-discrimination Non-discrimination

1. Nationals of a Contracting State shall not be subjected in the
other Contracting State to any taxation or any requirement
connected therewith which is other or more burdensome than the
taxation and connected requirements to which nationals of that
other State in the same circumstances are or may be subjected.
This provision shall, notwithstanding the provisions of Article 1,
also apply to individuals who are not residents of one or both of
the Contracting States.

1. Les nationaux d’un État contractant ne sont soumis dans
l’autre État contractant à aucune imposition ou obligation y
relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou
pourront être assujettis les nationaux de cet autre État qui se
trouvent dans la même situation. La présente disposition
s’applique aussi, nonobstant les dispositions de l’article 1, aux
personnes physiques qui ne sont pas des résidents d’un État
contractant ou des deux États contractants.

2. The taxation on a permanent establishment which an
enterprise of a Contracting State has in the other Contracting
State shall not be less favourably levied in that other State than
the taxation levied on enterprises of that other State carrying on
the same activities.

2. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise
d’un État contractant a dans l’autre État contractant n’est pas
établie dans cet autre État d’une façon moins favorable que
l’imposition des entreprises de cet autre État qui exercent la
même activité.

3. Nothing in this Article shall be construed as obliging a
Contracting State to grant to residents of the other Contracting
State any personal allowances, reliefs and reductions for taxation
purposes on account of civil status or family responsibilities
which it grants to its own residents.

3. Aucune disposition du présent article ne peut être interpré-
tée comme obligeant un État contractant à accorder aux résidents
de l’autre État contractant les déductions personnelles, abatte-
ments et réductions d’impôt en fonction de la situation ou des
charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents.

4. Except where the provisions of paragraph 1 of Article 9,
paragraph 7 of Article 11, or paragraph 6 of Article 12, apply,
interest, royalties and other disbursements paid by an enterprise
of a Contracting State to a resident of the other Contracting State
shall, for the purpose of determining the taxable profits of such
enterprise, be deductible under the same conditions as if they had
been paid to a resident of the first-mentioned State. Similarly, any
debts of an enterprise of a Contracting State to a resident of the
other Contracting State shall, for the purpose of determining the
taxable capital of such enterprise, be deductible under the same
conditions as if they had been contracted to a resident of the
first-mentioned State.

4. À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9,
du paragraphe 7 de l’article 11 ou du paragraphe 6 de l’article 12
ne soient applicables, les intérêts, redevances ou autres dépenses
payés par une entreprise d’un État contractant à un résident de
l’autre État contractant sont déductibles, pour la détermination
des bénéfices imposables de cette entreprise, dans les mêmes
conditions que s’ils avaient été payés à un résident du premier
État. De même, les dettes d’une entreprise d’un État contractant
envers un résident de l’autre État contractant sont déductibles,
pour la détermination de la fortune imposable de cette entreprise,
dans les mêmes conditions que si elles avaient été contractées
envers un résident du premier État.

5. The provisions of paragraph 4 shall not affect the operation
of any provision of the taxation laws of a Contracting State:

(a) relating to the deductibility of interest and which is in force
on the date of signature of the Convention (including any
subsequent modification of such provisions that does not
change the general nature thereof); or

(b) adopted after such date by a Contracting State and which
is designed to ensure that a person who is not a resident of that
State does not enjoy, under the laws of that State, a tax
treatment that is more favourable than that enjoyed by
residents of that State.

5. Les dispositions du paragraphe 4 ne portent pas atteinte à
l’application d’une disposition quelconque de la législation
fiscale d’un État contractant :

a) concernant la déduction des intérêts, qui est en vigueur à la
date de signature de la Convention (y compris toute modifica-
tion ultérieure de ces dispositions qui n’en change pas le
caractère général); ou

b) adoptée après cette date par un État contractant et qui vise
à s’assurer qu’une personne qui n’est pas un résident de cet
État ne bénéficie pas, en vertu de la législation de cet État, d’un
traitement fiscal plus favorable que celui dont bénéficient les
résidents de cet État.

6. The provisions of this Article shall apply to taxes covered
by the Convention.

6. Les dispositions du présent article s’appliquent aux impôts
qui sont visés par la Convention.
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ARTICLE 25 ARTICLE 25

Mutual Agreement Procedure Procédure amiable

1. Where a person considers that the actions of one or both of
the Contracting States result or will result for that person in
taxation not in accordance with the provisions of this Conven-
tion, that person may, irrespective of the remedies provided by
the domestic law of those States, submit the case in writing to the
competent authority of the Contracting State of which that
person is a resident. The case must be submitted within two years
from the first notification of the action resulting in taxation not
in accordance with the provisions of this Convention.

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un
État contractant ou par les deux États contractants entraînent ou
entraîneront pour elle une imposition non conforme aux disposi-
tions de la présente Convention, elle peut, indépendamment des
recours prévus par le droit interne de ces États, soumettre par écrit
son cas à l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est
un résident. Le cas doit être soumis dans les deux ans qui suivent
la première notification de la mesure qui entraîne une imposition
non conforme à la Convention.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection
appears to it to be justified and if it is not itself able to arrive at a
satisfactory solution, to resolve the case by mutual Convention
with the competent authority of the other Contracting State, with
a view to the avoidance of taxation which is not in accordance
with this Convention.

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît
fondée et si elle n’est pas elle-même en mesure d’y apporter une
solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord
amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en
vue d’éviter une imposition non conforme à la présente
Convention.

3. The competent authorities of the Contracting States shall
endeavour to resolve by mutual agreement any difficulties or
doubts arising as to the interpretation or application of the
Convention.

3. Les autorités compétentes des États contractants s’effor-
cent, par voie d’accord amiable, de résoudre les difficultés ou de
dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation
ou l’application de la Convention.

4. The competent authorities of the Contracting States may
consult together for the elimination of double taxation in cases
not provided for in the Convention and may communicate with
each other directly for the purpose of applying the Convention.

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent se
concerter en vue d’éliminer la double imposition dans les cas non
prévus par la Convention et peuvent communiquer directement
entre elles aux fins de l’application de la Convention.

ARTICLE 26 ARTICLE 26

Exchange of Information Échange de renseignements

1. The competent authorities of the Contracting States shall
exchange such information as is relevant for carrying out the
provisions of this Convention or of the domestic laws of the
Contracting States concerning taxes covered by the Convention
insofar as the taxation thereunder is not contrary to the
Convention, and for the prevention of fiscal evasion. The
exchange of information is not restricted by Article 1. Any
information received by a Contracting State shall be treated as
secret and shall be disclosed only to persons or authorities
(including courts and administrative bodies) involved in the
assessment or collection of, the enforcement in respect of, or the
determination of appeals in relation to, taxes. Such persons or
authorities shall use the information only for such purposes.
They may disclose the information in public court proceedings
or in judicial decisions.

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent
les renseignements pertinents à l’application des dispositions de
la présente Convention ou celles de la législation interne des États
contractants relative aux impôts visés par la Convention dans la
mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à la
Convention, et pour la prévention de la fraude fiscale. L’échange
de renseignements n’est pas restreint par l’article l. Les rensei-
gnements reçus par un État contractant sont tenus secrets et ne
sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les
tribunaux et organes administratifs) concernées par l’établisse-
ment ou le recouvrement des impôts, par la mise à exécution de
ces impôts, ou par les décisions sur les recours relatifs à ces
impôts. Ces personnes ou autorités n’utilisent ces renseigne-
ments qu’à ces fins. Elles peuvent faire état de ces renseigne-
ments au cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans des
jugements.

2. Nothing in paragraph 1 shall be construed so as to impose
on a Contracting State the obligation:

(a) to carry out administrative measures at variance with the
laws and the administrative practice of that or of the other
Contracting State;

2. Les dispositions du paragraphe l ne peuvent en aucun cas
être interprétées comme imposant à un État contractant l’obliga-
tion :

a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa
législation et à sa pratique administrative et de celles de l’autre
État contractant;
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(b) to supply information which is not obtainable under the
laws or in the normal course of the administration of that or of
the other Contracting State;

(c) to supply information which would disclose any trade,
business, industrial, commercial or professional secret or trade
process, or information, the disclosure of which would be
contrary to public policy (ordre public).

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être
obtenus sur la base de sa législation ou dans le cadre de sa
pratique administrative normale ou de celles de l’autre État
contractant;

c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret
commercial, industriel, professionnel ou un procédé commer-
cial ou des renseignements dont la communication serait
contraire à l’ordre public.

ARTICLE 27 ARTICLE 27

Diplomatic Agents and Consular Officers Agents diplomatiques et fonctionnaires consulaires

Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of
diplomatic agents or consular officers under the general rules of
international law or under the provisions of special Conventions.

Les dispositions de la présente Convention ne portent pas
atteinte aux privilèges fiscaux dont bénéficient les agents
diplomatiques ou les fonctionnaires consulaires en vertu soit des
règles générales du droit international, soit des dispositions
d’accords particuliers.

ARTICLE 28 ARTICLE 28

Miscellaneous Rules Dispositions diverses

1. It is understood, that the provisions of this Convention shall
not be construed to restrict in any manner any exemption,
allowance, credit or other deduction accorded by the laws of a
Contracting State in the determination of the tax imposed by that
State.

1. Les dispositions de la présente Convention ne peuvent être
interprétées comme limitant d’une manière quelconque les
exonérations, abattements, déductions, crédits ou autres allége-
ments qui sont ou seront accordés par la législation d’un État
contractant pour la détermination de l’impôt prélevé par cet État.

2. Nothing in the Convention shall be construed as preventing
a Contracting State from imposing a tax on amounts included in
the income of a resident of a Contracting State with respect to a
partnership, trust, or controlled foreign company, in which the
resident has an interest.

2. Aucune disposition de la Convention ne peut être interpré-
tée comme empêchant un État contractant de prélever un impôt
sur les montants inclus dans le revenu d’un résident de cet État
à l’égard d’une société de personnes, une fiducie ou une société
étrangère contrôlée dans laquelle il possède une participation.

3. The Convention shall not apply to any company, trust or
partnership that is a resident of a Contracting State and is
beneficially owned or controlled directly or indirectly by one or
more persons who are not residents of that State, if the amount of
the tax imposed on the income or capital of the company, trust or
partnership by that State is substantially lower than the amount
that would be imposed by that State if all of the shares of the
capital stock of the company or all of the interests in the trust or
partnership, as the case may be, were beneficially owned by one
or more individuals who were residents of that State.

3. La Convention ne s’applique pas à une société, une fiducie
ou une société de personnes qui est un résident d’un État
contractant et dont une ou plusieurs personnes qui ne sont pas des
résidents de cet État en sont les bénéficiaires effectifs ou qui est
contrôlée, directement ou indirectement, par de telles personnes,
si le montant de l’impôt exigé par cet État sur le revenu ou la
fortune de la société, fiducie ou société de personnes est
largement inférieur au montant qui serait exigé par cet État si une
ou plusieurs personnes physiques qui sont des résidents de cet
État étaient les bénéficiaires effectifs de toutes les actions de
capital de la société ou de toutes les participations dans la fiducie
ou la société de personnes, selon le cas.

4. Contributions in a year in respect of services rendered in that
year paid by, or on behalf of, an individual who is resident of one
of the Contracting States or who is temporarily present in that
State, to a pension plan that is recognized for tax purposes in the
other Contracting State shall, during a period not exceeding in
the aggregate 60 months, be treated in the same way for tax
purposes in the first-mentioned State as a contribution paid to a
pension plan that is recognized for tax purposes in that
first-mentioned State, provided that:

4. Les contributions pour l’année à l’égard de services rendus
au cours de cette année payées par une personne physique ou
pour le compte d’une personne physique qui est un résident de
l’un des États contractants ou qui y séjourne d’une façon
temporaire, à un régime de pension qui est reconnu aux fins
d’imposition dans l’autre État contractant sont, pendant une
période n’excédant pas au total 60 mois, considérées aux fins
d’imposition dans le premier État de la même manière que les
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(a) such individual was contributing on a regular basis to the
pension plan for a period ending immediately before that
individual became a resident of or temporarily present in the
first-mentioned State; and

(b) the competent authority of the first-mentioned State agrees
that the pension plan generally corresponds to a pension plan
recognized for tax purposes by that State.

For the purposes of this paragraph, ‘‘pension plan’’ includes a
pension plan created under the social security system in a Con-
tracting State.

contributions payées à un régime de pension qui est reconnu aux
fins d’imposition dans le premier État, pourvu que :

a) cette personne physique ait contribué d’une façon régulière
au régime de pension pendant une période se terminant
immédiatement avant qu’elle ne devienne un résident dans le
premier État ou qu’elle n’y séjourne de façon temporaire; et

b) l’autorité compétente du premier État convienne que le
régime de pension correspond généralement à un régime de
pension reconnu aux fins d’imposition par cet État.

Aux fins du présent paragraphe, « régime de pension » com-
prend un régime de pension créé en vertu du système de sécurité
sociale d’un État contractant.

5. For purposes of paragraph 3 of Article XXII (Consultation)
of the General Convention on Trade in Services, the Contracting
States agree that, notwithstanding that paragraph, any dispute
between them as to whether a measure falls within the scope of
this Convention may be brought before the Council for Trade in
Services, as provided by that paragraph, only with the consent of
both Contracting States. Any doubt as to the interpretation of this
paragraph shall be resolved under paragraph 3 of Article 25 or,
failing agreement under that procedure, pursuant to any other
procedure agreed to by both Contracting States.

5. Au sens du paragraphe 3 de l’article XXII (Consultation) de
l’Accord général sur le commerce des services, les États
contractants conviennent que, nonobstant ce paragraphe, tout
différent entre eux sur la question de savoir si une mesure relève
de la présente Convention, ne peut être porté devant le Conseil
sur le commerce des services, tel que prévu par ce paragraphe,
qu’avec le consentement des deux États contractants. Tout doute
au sujet de l’interprétation du présent paragraphe est résolu en
vertu du paragraphe 3 de l’article 25 ou, en l’absence d’un accord
en vertu de cette procédure, en vertu de toute autre procédure
acceptée par les deux États contractants.

ARTICLE 29 ARTICLE 29

Entry into Force Entrée en vigueur

1. This Convention shall be ratified and the instruments of
ratification shall be exchanged as soon as possible.

1. La présente Convention sera ratifiée et les instruments de
ratification seront échangés dès que possible.

2. The Convention shall enter into force 60 days after the
exchange of the instruments of ratification and its provisions
shall have effect:

(a) in respect of tax withheld at the source on amounts paid or
credited to non-residents on or after the first day of January in
the calendar year next following that in which the exchange of
instruments of ratification takes place; and

(b) in respect of other taxes for taxation years beginning on or
after the first day of January in the calendar year next
following that in which the exchange of instruments of
ratification takes place.

2. La Convention entrera en vigueur 60 jours après l’échange
des instruments de ratification et ses dispositions seront applica-
bles :

a) à l’égard de l’impôt retenu à la source sur les montants payés
à des non-résidents ou portés à leur crédit à partir du ler janvier
de l’année civile suivant immédiatement celle de l’échange
des instruments de ratification; et

b) à l’égard des autres impôts, pour toute année d’imposition
commençant à partir du ler janvier de l’année civile suivant
immédiatement celle de l’échange des instruments de ratifica-
tion.

ARTICLE 30 ARTICLE 30

Termination Dénonciation

This Convention shall continue in effect indefinitely but either
Contracting State may, on or before June 30 of any calendar year
after the fifth year from the date of entry into force of the
Convention, give to the other Contracting State a notice of

La présente Convention restera indéfiniment en vigueur, mais
chacun des États contractants pourra, jusqu’au 30 juin inclus de
toute année civile postérieure à la cinquième année de la date
d’entrée en vigueur de la Convention, donner par la voie
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termination in writing through diplomatic channels; in such
event, the Convention shall cease to have effect:

(a) in respect of tax withheld at the source on amounts paid or
credited to non-residents on or after the first day of January of
the next following calendar year; and

(b) in respect of other taxes for taxation years beginning on or
after the first day of January of the next following calendar
year.

diplomatique un avis de dénonciation écrit à l’autre État
contractant; dans ce cas, la Convention cessera d’être applicable :

a) à l’égard de l’impôt retenu à la source sur les montants payés
à des non-résidents ou portés à leur crédit à partir du 1er janvier
de l’année civile subséquente; et

b) à l’égard des autres impôts, pour toute année d’imposition
commençant à partir du 1er janvier de l’année civile subsé-
quente.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized
to that effect, have signed this Convention.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet,
ont signé la présente Convention.

DONE in duplicate at Ljubljana, this 15th day of September
2000, in the English, French and Slovenian languages, each
version being equally authentic.

FOR THE GOVERNMENT FOR THE GOVERNMENT
OF CANADA OF THE REPUBLIC

OF SLOVENIA

Pierre Pettigrew Zvonko Ivanusic

FAIT en double exemplaire à Ljubljana ce 15e jour de
septembre 2000, en langues française, anglaise et slovène,
chaque version faisant également foi.

POUR LE GOUVERNEMENT  POUR LE GOUVERNEMENT
DU CANADA DE LA RÉPUBLIQUE

DE SLOVÉNIE

Pierre Pettigrew Zvonko Ivanusic
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SCHEDULE 2
(Section 9)

ANNEXE 2
(article 9)

PART 1 PARTIE 1

CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF
CANADA AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC

OF ECUADOR FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE
TAXATION AND THE PREVENTION OF FISCAL

EVASION WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME

The Government of Canada and the Government of the
Republic of Ecuador, desiring to conclude a Conven-
tion for the avoidance of double taxation and the pre-
vention of fiscal evasion with respect to taxes on in-
come, have agreed as follows:

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DU
CANADA ET LE GOUVERNEMENT DE LA

RÉPUBLIQUE DE L’ÉQUATEUR EN VUE D’ÉVITER
LES DOUBLES IMPOSITIONS ET DE PRÉVENIR

L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE
REVENU

Le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la
République de l’Équateur, désireux de conclure une
Convention en vue d’éviter les doubles impositions et
de prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le
revenu, sont convenus des dispositions suivantes :

I. SCOPE OF THE CONVENTION I. CHAMP D’APPLICATION DE LA CONVENTION

ARTICLE 1 ARTICLE PREMIER

Persons Covered Personnes visées

This Convention shall apply to persons who are residents of
one or both of the Contracting States.

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont
des résidents d’un État contractant ou des deux États contrac-
tants.

ARTICLE 2 ARTICLE 2

Taxes Covered Impôts visés

1. This Convention shall apply to taxes on income imposed on
behalf of each Contracting State, irrespective of the manner in
which they are levied.

1. La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu
perçus pour le compte de chacun des États contractants, quel que
soit le système de perception.

2. There shall be regarded as taxes on income all taxes
imposed on total income or on elements of income, including
taxes on gains from the alienation of movable or immovable
property.

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu les impôts
perçus sur le revenu total ou sur des éléments du revenu, y
compris les impôts sur les gains provenant de l’aliénation de
biens mobiliers ou immobiliers.

3. The existing taxes to which the Convention shall apply are,
in particular:

(a) in the case of Canada: the income taxes imposed by the
Government of Canada under the Income Tax Act, hereinafter
referred to as ‘‘Canadian tax’’);

(b) in the case of Ecuador: the income taxes imposed by the
Government of Ecuador under the Internal Tax Regime Law
(Ley de Régimen Tributario Interno), hereinafter referred to as
‘‘Ecuadorian tax’’.

3. Les impôts actuels auxquels s’applique la Convention sont
notamment :

a) en ce qui concerne le Canada : les impôts sur le revenu qui
sont perçus par le Gouvernement du Canada en vertu de la Loi
de l’impôt sur le revenu, ci-après dénommés « impôt cana-
dien »;

b) en ce qui concerne l’Équateur : les impôts sur le revenu qui
sont perçus par le Gouvernement de l’Équateur en vertu de la
Loi sur le régime d’imposition interne (Ley de Régimen
Tributario Interno), ci-après dénommés « impôt équato-
rien ».
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4. The Convention shall apply also to any identical or
substantially similar taxes which are imposed after the date of
signature of the Convention in addition to, or in place of, the
existing taxes. The competent authorities of the Contracting
States shall notify each other of any significant changes which
have been made in their respective taxation laws.

4. La Convention s’applique aussi aux impôts de nature
identique ou analogue qui seraient établis après la date de
signature de la Convention et qui s’ajouteraient aux impôts
actuels ou qui les remplaceraient. Les autorités compétentes des
États contractants se communiquent les modifications importan-
tes apportées à leur législation fiscale respective.

II. DEFINITIONS II. DÉFINITIONS

ARTICLE 3 ARTICLE 3

General Definitions Définitions générales

1. For the purposes of this Convention, unless the context
otherwise requires:

(a) the term ‘‘Canada’’ used in a geographical sense, means the
territory of Canada;

(b) the term ‘‘Ecuador’’ means the Republic of Ecuador;

(c) the terms ‘‘a Contracting State’’ and ‘‘the other Contracting
State’’ mean, as the context requires, Canada or Ecuador;

(d) the term ‘‘national’’ means:

(i) any individual possessing the nationality of a Contract-
ing State,

(ii) any legal person, partnership or association deriving its
status as such from the laws in force in a Contracting State;

(e) the term ‘‘person’’ includes an individual, an estate, a trust,
a legal person and any other body of persons;

(f) the term ‘‘company’’ means any body corporate or any
entity which is treated as a body corporate for tax purposes;

(g) the terms ‘‘enterprise of a Contracting State’’ and
‘‘enterprise of the other Contracting State’’ mean respectively
an enterprise carried on by a resident of a Contracting State
and an enterprise carried on by a resident of the other
Contracting State;

(h) the term ‘‘competent authority’’ means:

(i) in the case of Canada, the Minister of National Revenue
or the Minister’s authorized representative,

1. Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte
n’exige une interprétation différente :

a) le terme « Canada », employé dans un sens géographique,
désigne le territoire du Canada;

b) le terme « Équateur » désigne la République de l’Équateur;

c) les expressions « un État contractant » et « l’autre État
contractant » désignent, suivant le contexte, le Canada ou
l’Équateur;

d) le terme « national » désigne :

(i) toute personne physique qui possède la nationalité d’un
État contractant;

(ii) toute personne morale, société de personnes ou
association constituées conformément à la législation en
vigueur dans un État contractant;

e) le terme « personne » comprend les personnes physiques,
les successions, les fiducies, les personnes morales et tous
autres groupements de personnes;

f) le terme « société » désigne toute personne morale ou toute
entité qui est considérée comme une personne morale aux fins
d’imposition;

g) les expressions « entreprise d’un État contractant » et
« entreprise de l’autre État contractant » désignent respective-
ment une entreprise exploitée par un résident d’un État
contractant et une entreprise exploitée par un résident de
l’autre État contractant;

(ii) in the case of Ecuador, the Director General of the
Internal Revenue Service;

(i) the term ‘‘international traffic’’ means any transport by a
ship or aircraft operated by an enterprise of a Contracting
State, except where the ship or aircraft is operated solely
between places within the other Contracting State.

h) l’expression « autorité compétente » désigne :

(i) en ce qui concerne le Canada, le ministre du Revenu
national ou son représentant autorisé,

(ii) en ce qui concerne l’Équateur, le Directeur général des
Revenus internes;

i) l’expression « trafic international » désigne tout transport
effectué par un navire ou un aéronef exploité par une
entreprise d’un État contractant, sauf lorsque le navire ou
l’aéronef n’est exploité qu’entre des points situés dans l’autre
État contractant.
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2. As regards the application of the Convention at any time by
a Contracting State any term not defined therein shall, unless the
context otherwise requires, have the meaning that it has at that
time under the law of that State for the purposes of the taxes to
which the Convention applies, any meaning under the applicable
tax laws of that State prevailing over the meaning given to the
term under other laws of that State.

2. Pour l’application de la Convention à un moment donné par
un État contractant, tout terme ou expression qui n’y est pas
défini a, sauf si le contexte exige une interprétation différente, le
sens que lui attribue, à ce moment, le droit de cet État concernant
les impôts auxquels s’applique la Convention; le sens attribué à
ce terme ou expression par le droit fiscal de cet État prévalant sur
le sens que lui attribuent les autres branches du droit de cet État.

ARTICLE 4 ARTICLE 4

Resident Résident

1. For the purposes of this Convention, the term ‘‘resident of
a Contracting State’’ means

(a) any person who, under the laws of that State, is liable to tax
therein by reason of the person’s domicile, residence, place of
incorporation, place of management or any other criterion of
a similar nature; however, the term does not include any
person who is liable to tax in that State in respect only of
income from sources in that State; and

(b) that State or a political subdivision or local authority
thereof or any agency or instrumentality of any such State,
subdivision or authority.

1. Au sens de la présente Convention, l’expression « résident
d’un État contractant » désigne

a) toute personne qui, en vertu de la législation de cet État, est
assujettie à l’impôt dans cet État en raison de son domicile, de
sa résidence, de son lieu de constitution, de son siège de
direction ou de tout autre critère de nature analogue; toutefois,
cette expression ne comprend pas les personnes qui ne sont
assujetties à l’impôt dans cet État que pour les revenus de
sources situées dans cet État; et

b) cet État ou l’une de ses subdivisions politiques ou
collectivités locales ou toute personne morale de droit public
de cet État, subdivision ou collectivité.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1, an
individual is a resident of both Contracting States, then the
individual’s status shall be determined as follows:

(a) the individual shall be deemed to be a resident only of the
State in which the individual has a permanent home available;
if the individual has a permanent home available in both
States, the individual shall be deemed to be a resident only of
the State with which the individual’s personal and economic
relations are closer (centre of vital interests);

(b) if the State in which the individual’s centre of vital interests
cannot be determined, or if there is not a permanent home
available in either State, the individual shall be deemed to be
a resident only of the State in which the individual has an
habitual abode;

(c) if the individual has an habitual abode in both States or in
neither of them, the individual shall be deemed to be a resident
only of the State of which the individual is a national;

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe l, une
personne physique est un résident des deux États contractants, sa
situation est réglée de la manière suivante :

a) cette personne est considérée comme un résident seulement
de l’État où elle dispose d’un foyer d’habitation permanent; si
elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les deux
États, elle est considérée comme un résident seulement de
l’État avec lequel ses liens personnels et économiques sont les
plus étroits (centre des intérêts vitaux);

b) si l’État où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux
ne peut pas être déterminé, ou si elle ne dispose d’un foyer
d’habitation permanent dans aucun des États, elle est considé-
rée comme un résident seulement de l’État où elle séjourne de
façon habituelle;

c) si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux
États ou si elle ne séjourne de façon habituelle dans aucun
d’eux, elle est considérée comme un résident seulement de
l’État dont elle possède la nationalité;

(d) if the individual is a national of both States or of neither of
them, the competent authorities of the Contracting States shall
settle the question by mutual agreement.

d) si cette personne possède la nationalité des deux États ou si
elle ne possède la nationalité d’aucun d’eux, les autorités
compétentes des États contractants tranchent la question d’un
commun accord.



Conventions fiscales (2001) — Annexe 2 #%2001

3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a
company is a resident of both Contracting States, then its status
shall be determined as follows:

(a) it shall be deemed to be a resident only of the State of which
it is a national;

(b) if it is a national of neither of the States the competent
authorities of the Contracting States shall by mutual agree-
ment endeavour to settle the question and to determine the
mode of application of the Convention to the person. In the
absence of such agreement, the person shall not be entitled to
claim any relief or exemption from tax provided by the
Convention.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe l, une société
est un résident des deux États contractants, sa situation est réglée
de la manière suivante :

a) elle est considérée comme un résident seulement de l’État
dont elle est un national;

b) si elle n’est un national d’aucun des États, les autorités
compétentes des États contractants s’efforcent d’un commun
accord de trancher la question et de déterminer les modalités
d’application de la Convention à cette personne. À défaut
d’un tel accord, cette personne n’a pas le droit de réclamer les
abattements ou exonérations d’impôts prévus par la Conven-
tion.

4. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person
other than an individual or a company is a resident of both
Contracting States, the competent authorities of the Contracting
States shall by mutual agreement endeavour to settle the question
and to determine the mode of application of the Convention. In
the absence of such agreement, such person shall not be entitled
to claim any relief or exemption from tax provided by the
Convention.

4. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une
personne autre qu’une personne physique ou une société est un
résident des deux États contractants, les autorités compétentes
des États contractants s’efforcent d’un commun accord de
trancher la question et de déterminer les modalités d’application
de la Convention. À défaut d’un tel accord, cette personne n’a pas
le droit de réclamer les abattements ou exonérations d’impôts
prévus par la Convention.

ARTICLE 5 ARTICLE 5

Permanent Establishment Établissement stable

1. For the purposes of this Convention, the term ‘‘permanent
establishment’’ means a fixed place of business through which
the business of an enterprise is wholly or partly carried on.

1. Au sens de la présente Convention, l’expression « établisse-
ment stable » désigne une installation fixe d’affaires par l’inter-
médiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son
activité.

2. The term ‘‘permanent establishment’’ includes especially:

(a) a place of management;

(b) a branch;

(c) an office;

(d) a factory, a workshop or an assembly plant; and

(e) a mine, an oil or gas well, a quarry or any other place
relating to the exploration for or the exploitation of natural
resources.

2. L’expression « établissement stable » comprend notam-
ment :

a) un siège de direction;

b) une succursale;

c) un bureau;

d) une usine, un atelier ou une chaîne de montage; et

e) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout
autre lieu relié à l’exploration ou à l’exploitation de ressources
naturelles.

3. The term ‘‘permanent establishment’’ shall also include:

(a) a building site or construction or installation project and
supervisory activities in connection therewith, but only if such
site, project or activities last more than six months; and

(b) the furnishing of services, including consulting services,
by an enterprise of a Contracting State through employees or
other individuals engaged by the enterprise for such purposes
in the other Contracting State, but only where such activities

3. L’expression « établissement stable » comprend égale-
ment :

a) un chantier de construction ou une chaîne de montage et les
activités de surveillance s’y rattachant, mais seulement si la
durée du chantier, de cette chaîne ou de ces activités est
supérieure à six mois;

b) la fourniture de services, y compris les services de
consultants, par une entreprise d’un État contractant agissant
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continue (for the same or a connected project) within that State
for a period or periods aggregating more than 183 days within
any twelve month period.

For the purposes of computing the time period or periods in this
paragraph, the duration of activities carried on by an enterprise
shall include activities carried on by associated enterprises, with-
in the meaning of Article 9, if the activities between the
associated enterprises are connected.

par l’intermédiaire de salariés ou d’autres personnes physi-
ques engagées par l’entreprise à ces fins dans l’autre État
contractant, mais seulement lorsque les activités de cette
nature se poursuivent (pour le même projet ou un projet
connexe) dans cet État pour une période ou des périodes
excédant au total plus de 183 jours au cours de toute période
de 12 mois.

Aux fins du calcul de la période ou des périodes prévues au pré-
sent paragraphe, la durée des activités exercées par une entreprise
comprend les activités exercées par des entreprises associées, au
sens de l’article 9, si les activités des entreprises associées sont re-
liées entre elles.

4. Notwithstanding the preceding provisions of this Article,
the term ‘‘permanent establishment’’ shall be deemed not to
include:

(a) the use of facilities solely for the purpose of storage,
display or delivery of goods or merchandise belonging to the
enterprise;

(b) the maintenance of a stock of goods or merchandise
belonging to the enterprise solely for the purpose of storage,
display or delivery;

(c) the maintenance of a stock of goods or merchandise
belonging to the enterprise solely for the purpose of proces-
sing by another enterprise;

(d) the maintenance of a fixed place of business solely for the
purpose of purchasing goods or merchandise or of collecting
information, for the enterprise;

(e) the maintenance of a fixed place of business solely for the
purpose of carrying on, for the enterprise, any other activity of
a preparatory or auxiliary character;

(f) the maintenance of a fixed place of business solely for any
combination of activities mentioned in the preceding subpara-
graphs provided that the overall activity of the fixed place of
business resulting from this combination is of a preparatory or
auxiliary character.

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article,
on considère qu’il n’y a pas « établissement stable » si :

a) il est fait usage d’installations aux seules fins de stockage,
d’exposition ou de livraison de marchandises appartenant à
l’entreprise;

b) des marchandises appartenant à l’entreprise sont entrepo-
sées aux seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison;

c) des marchandises appartenant à l’entreprise sont entrepo-
sées aux seules fins de transformation par une autre entreprise;

d) une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins
d’acheter des marchandises ou de réunir des informations
pour l’entreprise;

e) une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins
d’exercer, pour l’entreprise, toute autre activité de caractère
préparatoire ou auxiliaire;

f) une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins de
l’exercice cumulé d’activités mentionnées aux alinéas précé-
dents, à condition que l’activité d’ensemble de l’installation
fixe d’affaires résultant de ce cumul garde un caractère
préparatoire ou auxiliaire.

5. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2,
where a person — other than an agent of an independent status
to whom paragraph 6 applies — is acting on behalf of an
enterprise and has, and habitually exercises, in a Contracting
State an authority to conclude contracts on behalf of the
enterprise, that enterprise shall be deemed to have a permanent
establishment in that State in respect of any activities which that
person undertakes for the enterprise, unless the activities of such
person are limited to those mentioned in paragraph 4 which, if
exercised through a fixed place of business, would not make this
fixed place of business a permanent establishment under the
provisions of that paragraph.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes l et 2,
lorsqu’une personne — autre qu’un agent jouissant d’un statut
indépendant auquel s’applique le paragraphe 6 — agit pour le
compte d’une entreprise et dispose dans un État contractant de
pouvoirs qu’elle y exerce habituellement lui permettant de
conclure des contrats pour le compte de l’entreprise, cette
entreprise est considérée comme ayant un établissement stable
dans cet État pour toutes les activités que cette personne exerce
pour l’entreprise, à moins que les activités de cette personne ne
soient limitées à celles qui sont mentionnées au paragraphe 4 et
qui, si elles étaient exercées par l’intermédiaire d’une installation
fixe d’affaires, ne permettraient pas de considérer cette installa-
tion comme un établissement stable selon les dispositions de ce
paragraphe.
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6. An enterprise shall not be deemed to have a permanent
establishment in a Contracting State merely because it carries on
business in that State through a broker, general commission
agent or any other agent of an independent status, provided that
such persons are acting in the ordinary course of their business.

6. Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un
établissement stable dans un État contractant du seul fait qu’elle
y exerce son activité par l’entremise d’un courtier, d’un
commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un
statut indépendant, à condition que ces personnes agissent dans
le cadre ordinaire de leur activité.

7. The fact that a company which is a resident of a Contracting
State controls or is controlled by a company which is a resident
of the other Contracting State, or which carries on business in that
other State (whether through a permanent establishment or
otherwise), shall not of itself constitute either company a
permanent establishment of the other.

7. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État
contractant contrôle ou est contrôlée par une société qui est un
résident de l’autre État contractant ou qui exerce son activité dans
cet autre État (que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement
stable ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une
quelconque de ces sociétés un établissement stable de l’autre.

III. TAXATION OF INCOME III. IMPOSITION DES REVENUS

ARTICLE 6 ARTICLE 6

Income from Immovable Property Revenus immobiliers

1. Income derived by a resident of a Contracting State from
immovable property, including income from agriculture or
forestry, situated in the other Contracting State may be taxed in
that other State.

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de
biens immobiliers, y compris les revenus des exploitations
agricoles ou forestières, situés dans l’autre État contractant, sont
imposables dans cet autre État.

2. For the purposes of this Convention, the term ‘‘immovable
property’’ shall have the meaning which it has for the purposes
of the relevant tax law of the Contracting State in which the
property in question is situated. The term shall in any case include
property accessory to immovable property, livestock and equip-
ment used in agriculture and forestry, rights to which the
provisions of general law respecting landed property apply,
usufruct of immovable property and rights to variable or fixed
payments as consideration for the working of, or the right to
work, mineral deposits, sources and other natural resources.
Ships and aircraft shall not be regarded as immovable property.

2. Au sens de la présente Convention, l’expression « biens
immobiliers » a le sens qu’elle a aux fins de la législation fiscale
pertinente de l’État contractant où les biens considérés sont
situés. L’expression comprend en tous cas les accessoires, le
cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et forestières, les
droits auxquels s’appliquent les dispositions du droit privé
concernant la propriété foncière, l’usufruit des biens immobiliers
et les droits à des paiements variables ou fixes pour l’exploitation
ou la concession de l’exploitation de gisements minéraux,
sources et autres ressources naturelles. Les navires et aéronefs ne
sont pas considérés comme des biens immobiliers.

3. The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived
from the direct use, letting, or use in any other form of immovable
property and to income from the alienation of such property.

3. Les dispositions du paragraphe l s’appliquent aux revenus
provenant de l’exploitation directe, de la location ou de
l’affermage, ainsi que de toute autre forme d’exploitation de
biens immobiliers et aux revenus provenant de l’aliénation de
tels biens.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the
income from immovable property of an enterprise and to income
from immovable property used for the performance of indepen-
dent personal services.

4. Les dispositions des paragraphes l et 3 s’appliquent
également aux revenus provenant des biens immobiliers d’une
entreprise ainsi qu’aux revenus des biens immobiliers servant à
l’exercice d’une profession indépendante.

ARTICLE 7 ARTICLE 7

Business Profits Bénéfices des entreprises

1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be
taxable only in that State unless the enterprise carries on business
in the other Contracting State through a permanent establishment
situated therein. If the enterprise carries on or has carried on
business as aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed
in the other State but only so much of them as is attributable to
that permanent establishment.

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont
imposables que dans cet État, à moins que l’entreprise n’exerce
son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un
établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce ou a
exercé son activité d’une telle façon, les bénéfices de l’entreprise
sont imposables dans l’autre État, mais uniquement dans la
mesure où ils sont imputables à cet établissement stable.
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2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an
enterprise of a Contracting State carries on business in the other
Contracting State through a permanent establishment situated
therein, there shall in each Contracting State be attributed to that
permanent establishment the profits which it might be expected
to make if it were a distinct and separate enterprise engaged in the
same or similar activities under the same or similar conditions
and dealing wholly independently with the enterprise of which
it is a permanent establishment and with all other related persons.

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une
entreprise d’un État contractant exerce son activité dans l’autre
État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui
y est situé, il est imputé, dans chaque État contractant, à cet
établissement stable les bénéfices qu’il aurait pu réaliser s’il avait
constitué une entreprise distincte exerçant des activités identi-
ques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues
et traitant en toute indépendance avec l’entreprise dont il
constitue un établissement stable et avec toute autre personne
liée.

3. In the determination of the profits of a permanent
establishment, there shall be allowed as deductions those
expenses which are incurred for the purposes of the permanent
establishment including executive and general administrative
expenses so incurred whether in the State in which the permanent
establishment is situated or elsewhere, provided that such
expenses are deductible under the taxation law of that State.

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable,
sont admises en déduction les dépenses exposées aux fins
poursuivies par cet établissement stable, y compris les dépenses
de direction et les frais généraux d’administration ainsi exposés,
soit dans l’État où est situé cet établissement stable, soit ailleurs,
pourvu que ces dépenses soient déductibles en vertu de la
législation fiscale de cet État.

4. No profits shall be attributed to a permanent establishment
by reason of the mere purchase by that permanent establishment
of goods or merchandise for the enterprise.

4. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable du
fait qu’il a simplement acheté des marchandises pour l’entre-
prise.

5. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to
be attributed to the permanent establishment shall be determined
by the same method year by year unless there is good and
sufficient reason to the contrary.

5. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à
imputer à l’établissement stable sont déterminés chaque année
selon la même méthode, à moins qu’il n’existe des motifs
valables et suffisants de procéder autrement.

6. Where profits include items of income which are dealt with
separately in other Articles of this Convention, then the
provisions of those Articles shall not be affected by the
provisions of this Article.

6. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu
traités séparément dans d’autres articles de la présente Conven-
tion, les dispositions de ces articles ne sont pas affectées par les
dispositions du présent article.

ARTICLE 8 ARTICLE 8

Shipping and Air Transport Navigation maritime et aérienne

1. Profits derived by an enterprise of a Contracting State from
the operation of ships or aircraft in international traffic shall be
taxable only in that State.

1. Les bénéfices qu’une entreprise d’un État contractant tire de
l’exploitation, en trafic international, de navires ou d’aéronefs ne
sont imposables que dans cet État.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1 and Article
7, profits derived from the operation of ships or aircraft used
principally to transport passengers or goods exclusively between
places in a Contracting State may be taxed in that State.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe l et de l’article
7, les bénéfices provenant de l’exploitation de navires ou
d’aéronefs utilisés principalement pour transporter des passagers
ou des marchandises exclusivement entre des points situés dans
un État contractant sont imposables dans cet État.

3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall also apply to
profits from the participation in a pool, a joint business or an
international operating agency.

3. Les dispositions des paragraphes l et 2 s’appliquent aussi
aux bénéfices provenant de la participation à un pool, une
exploitation en commun ou un organisme international d’exploi-
tation.

4. In this Article,

(a) the term ‘‘profits’’ includes

(i) gross receipts and revenues derived directly from the
operation of ships or aircraft in international traffic, and

4. Au sens du présent article,

a) le terme « bénéfices » comprend :
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(ii) interest on amounts generated directly by the operation
of ships or aircraft in international traffic provided that the
interest is incidental to such operation;

(b) the term ‘‘operation of ships or aircraft in international
traffic’’ by an enterprise includes

(i) the charter or rental of ships or aircraft, and

(ii) the rental of containers and related equipment,

by that enterprise provided that such charter or rental is
incidental to the operation by that enterprise of ships or aircraft
in international traffic.

(i) les recettes brutes et les revenus provenant directement
de l’exploitation, en trafic international, de navires ou
d’aéronefs,

(ii) les intérêts sur les montants provenant directement de
l’exploitation, en trafic international, de navires ou d’aéro-
nefs, pourvu que les intérêts soient accessoires à cette
exploitation;

b) l’expression « exploitation, en trafic international, de
navires ou d’aéronefs » par une entreprise comprend

(i) l’affrètement ou la location de navires ou d’aéronefs,

(ii) la location de conteneurs et d’équipements accessoires,

par cette entreprise, pourvu que l’affrètement ou la location
soit accessoire à l’exploitation, en trafic international, de
navires ou d’aéronefs par cette entreprise.

ARTICLE 9 ARTICLE 9

Associated Enterprises Entreprises associées

1. Where

(a) an enterprise of a Contracting State participates directly or
indirectly in the management, control or capital of an
enterprise of the other Contracting State, or

(b) the same persons participate directly or indirectly in the
management, control or capital of an enterprise of a Contract-
ing State and an enterprise of the other Contracting State,

and in either case conditions are made or imposed between the
two enterprises in their commercial or financial relations which
differ from those which would be made between independent en-
terprises, then any income which would, but for those conditions,
have accrued to one of the enterprises, but, by reason of those
conditions, has not so accrued, may be included in the income of
that enterprise and taxed accordingly.

1. Lorsque

a) une entreprise d’un État contractant participe directement
ou indirectement à la direction, au contrôle ou au capital d’une
entreprise de l’autre État contractant, ou que

b) les mêmes personnes participent directement ou indirecte-
ment à la direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise
d’un État contractant et d’une entreprise de l’autre État
contractant,

et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans
leurs relations commerciales ou financières, liées par des condi-
tions convenues ou imposées, qui diffèrent de celles qui seraient
convenues entre des entreprises indépendantes, les revenus qui,
sans ces conditions, auraient été réalisés par l’une des entreprises
mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces conditions, peuvent être
inclus dans les revenus de cette entreprise et imposés en consé-
quence.

2. Where a Contracting State includes in the income of an
enterprise of that State — and taxes accordingly — income on
which an enterprise of the other Contracting State has been
charged to tax in that other State and the income so included is
income which would have accrued to the enterprise of the
first-mentioned State if the conditions made between the two
enterprises had been those which would have been made
between independent enterprises, then that other State shall make
an appropriate adjustment to the amount of tax charged therein
on that income. In determining such adjustment, due regard shall
be had to the other provisions of this Convention and the
competent authorities of the Contracting States shall if necessary
consult each other.

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les revenus d’une
entreprise de cet État — et impose en conséquence — des
revenus sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a
été imposée dans cet autre État, et que les revenus ainsi inclus sont
des revenus qui auraient été réalisés par l’entreprise du premier
État si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient
été celles qui auraient été convenues entre des entreprises
indépendantes, l’autre État procède à un ajustement approprié du
montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces revenus. Pour
déterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres disposi-
tions de la présente Convention et, si nécessaire, les autorités
compétentes des États contractants se consultent.
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3. A Contracting State shall not change the income of an
enterprise in the circumstances referred to in paragraph 1 after the
expiry of the time limits provided in its domestic laws and, in any
case, after five years from the end of the year in which the income
which would be subject to such change would, but for the
conditions referred to in paragraph 1, have accrued to that
enterprise.

3. Un État contractant ne rectifiera pas les revenus d’une
entreprise dans les cas visés au paragraphe l après l’expiration des
délais prévus par son droit interne et, en aucun cas, après
l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de la fin de l’année
au cours de laquelle les revenus qui feraient l’objet d’une telle
rectification auraient, sans les conditions visées au paragraphe 1,
été réalisés par cette entreprise.

4. The provisions of paragraphs 2 and 3 shall not apply in the
case of fraud, wilful default or neglect.

4. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne s’appliquent pas
en cas de fraude, d’omission volontaire ou de négligence.

ARTICLE 10 ARTICLE 10

Dividends Dividendes

1. Dividends paid by a company which is a resident of a
Contracting State to a resident of the other Contracting State may
be taxed in that other State.

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident
d’un État contractant à un résident de l’autre État contractant sont
imposables dans cet autre État.

2. However, such dividends may also be taxed in the
Contracting State of which the company paying the dividends is
a resident and according to the laws of that State, but if the
beneficial owner of the dividends is a resident of the other
Contracting State, the tax so charged shall not exceed:

(a) except in the case of dividends paid by a non-resident-
owned investment corporation that is a resident of Canada, 5
per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial
owner is a company that controls directly or indirectly at least
25 per cent of the voting power in the company paying the
dividends; and

(b) 15 per cent of the gross amount of the dividends in all other
cases.

The provisions of this paragraph shall not affect the taxation of
the company in respect of the profits out of which the dividends
are paid.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État
contractant dont la société qui paie les dividendes est un résident
et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des
dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt
ainsi établi ne peut excéder :

a) sauf dans le cas de dividendes payés par une société de
placements appartenant à des non-résidents et qui est un
résident du Canada, 5 pour cent du montant brut des
dividendes si le bénéficiaire effectif est une société qui
contrôle directement ou indirectement au moins 25 pour cent
des droits de vote de la société qui paie les dividendes;

b) 15 pour cent du montant brut des dividendes, dans tous les
autres cas.

Les dispositions du présent paragraphe n’affectent pas l’imposi-
tion de la société au titre des bénéfices qui servent au paiement
des dividendes.

3. The term ‘‘dividends’’ as used in this Article means income
from shares, ‘‘jouissance’’ shares or ‘‘jouissance’’ rights or other
rights, not being debt-claims, participating in profits, as well as
income which is subjected to the same taxation treatment as
income from shares by the taxation law of the State of which the
company making the distribution is a resident.

3. Le terme « dividendes » employé dans le présent article
désigne les revenus provenant d’actions, d’actions ou de bons de
jouissance, ou d’autres parts bénéficiaires à l’exception des
créances, ainsi que les revenus soumis au même régime fiscal que
les revenus d’actions par la législation de l’État dont la société
distributrice est un résident.

4. The provisions of paragraph 2 shall not apply if the
beneficial owner of the dividends, being a resident of a
Contracting State, carries on business in the other Contracting
State of which the company paying the dividends is a resident,
through a permanent establishment situated therein, or performs
in that other State independent personal services from a fixed
base situated therein, and the holding in respect of which the
dividends are paid is effectively connected with such permanent
establishment or fixed base. In such case the provisions of Article
7 or Article 14, as the case may be, shall apply.

4. Les dispositions du paragraphe 2 ne s’appliquent pas
lorsque le bénéficiaire effectif des dividendes, résident d’un État
contractant, exerce dans l’autre État contractant dont la société
qui paie les dividendes est un résident, soit une activité
industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établisse-
ment stable qui y est situé, soit une profession indépendante au
moyen d’une base fixe qui y est située, et que la participation
génératrice des dividendes s’y rattache effectivement. Dans ce
cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article l4, suivant les cas,
sont applicables.
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5. Where a company which is a resident of a Contracting State
derives profits or income from the other Contracting State, that
other State may not impose any tax on the dividends paid by the
company, except insofar as such dividends are paid to a resident
of that other State or insofar as the holding in respect of which the
dividends are paid is effectively connected with a permanent
establishment or a fixed base situated in that other State, nor
subject the company’s undistributed profits to a tax on undistrib-
uted profits, even if the dividends paid or the undistributed
profits consist wholly or partly of profits or income arising in
such other State.

5. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant
tire des bénéfices ou des revenus de l’autre État contractant, cet
autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes payés
par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés
à un résident de cet autre État ou dans la mesure où la
participation génératrice des dividendes se rattache effective-
ment à un établissement stable ou à une base fixe situés dans cet
autre État, ni prélever aucun impôt, au titre de l’imposition des
bénéfices non distribués, sur les bénéfices non distribués de la
société, même si les dividendes payés ou les bénéfices non
distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus
provenant de cet autre État.

6. Nothing in this Convention shall be construed as preventing
a Contracting State from imposing on the alienation of immov-
able property situated in that State by a company carrying on a
trade in immovable property or on the earnings of a company
attributable to a permanent establishment in that State, a tax in
addition to the tax which would be chargeable on the earnings of
a company which is a national of that State, except that any
additional tax so imposed shall not exceed 5 per cent of the
amount of such earnings which have not been subjected to such
additional tax in previous taxation years. For the purpose of this
provision, the term ‘‘earnings’’ means the earnings attributable to
the alienation of such immovable property situated in a Contract-
ing State as may be taxed by that State under the provisions of
Article 6 or of paragraphs 1 or 4 of Article 13, and the profits,
including any gains, attributable to a permanent establishment in
a Contracting State in a year or previous years after deducting
therefrom all taxes, other than the additional tax referred to
herein, imposed on such profits in that State.

6. Aucune disposition de la présente Convention ne peut être
interprétée comme empêchant un État contractant de percevoir
sur les revenus attribuables à l’aliénation de biens immobiliers
situés dans cet État par une société qui exerce des activités
commerciales dans le domaine des biens immobiliers ou sur les
revenus d’une société imputables à un établissement stable situé
dans cet État un impôt qui s’ajoute à l’impôt qui serait applicable
aux revenus d’une société qui est un national de cet État, pourvu
que l’impôt additionnel ainsi établi ne peut excéder 5 pour cent
du montant des revenus qui n’ont pas été assujettis à cet impôt
additionnel au cours des années d’imposition précédentes. Au
sens de la présente disposition, le terme « revenus » désigne les
revenus imputables à l’aliénation de biens immobiliers situés
dans un État contractant qui sont imposables par cet État en vertu
des dispositions de l’article 6 ou des paragraphes 1 ou 4 de
l’article 13, et les bénéfices, y compris les gains, imputables à un
établissement stable situé dans un État contractant, pour l’année
ou pour les années antérieures, après déduction de tous les
impôts, autres que l’impôt additionnel visé au présent paragra-
phe, prélevés par cet État sur ces bénéfices.

ARTICLE 11 ARTICLE 11

Interest Intérêts

1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident
of the other Contracting State may be taxed in that other State.

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un
résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre
État.

2. However, such interest may also be taxed in the Contracting
State in which it arises, and according to the laws of that State, but
if the beneficial owner of the interest is a resident of the other
Contracting State, the tax so charged shall not exceed 15 per cent
of the gross amount of the interest.

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’État
contractant d’où ils proviennent et selon la législation de cet État,
mais si le bénéficiaire effectif des intérêts est un résident de l’autre
État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 15 pour cent
du montant brut des intérêts.
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3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, interest
arising in a Contracting State shall be exempt from tax in that
State if:

(a) it is paid to the Government of the other Contracting State
or to a political subdivision or local authority thereof or the
Central Bank of that State;

(b) it is paid to a resident of Canada in respect of a loan made,
guaranteed or insured, or a credit extended, guaranteed or
insured by the Export Development Corporation; and

(c) it is paid to a resident of Ecuador in respect of a loan made,
guaranteed or insured, or a credit extended, guaranteed or
insured by an organization which is specified and agreed in
letters exchanged between the competent authorities of the
Contracting States.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts
provenant d’un État contractant sont exonérés d’impôt dans cet
État s’ils sont payés :

a) au gouvernement de l’autre État contractant ou à l’une de
ses subdivisions politiques ou collectivités locales ou à la
Banque centrale de cet État;

b) à un résident du Canada en raison d’un prêt fait, garanti ou
assuré, ou d’un crédit consenti, garanti ou assuré par la Société
pour l’expansion des exportations;

c) à un résident de l’Équateur en raison d’un prêt fait, garanti
ou assuré, ou d’un crédit consenti, garanti ou assuré par un
organisme désigné et accepté par échange de lettres entre les
autorités compétentes des États contractants.

4. The term ‘‘interest’’ as used in this Article means income
from debt-claims of every kind, whether or not secured by
mortgage, and in particular, income from government securities
and income from bonds or debentures, including premiums and

4. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne
les revenus des créances de toute nature, assorties ou non de
garanties hypothécaires, et notamment les revenus des fonds
publics et des obligations d’emprunts, y compris les primes et

prizes attaching to such securities, bonds or debentures, as well
as income which is subjected to the same taxation treatment as
income from money lent by the taxation law of the State in which
the income arises. However, the term ‘‘interest’’ does not include
income dealt with in Article 8 or 10.

lots attachés à ces titres, ainsi que tous autres revenus soumis au
même régime fiscal que les revenus de sommes prêtées par la
législation de l’État d’où proviennent les revenus. Toutefois, le
terme « intérêts » ne comprend pas les revenus visés à l’article 8
ou à l’article 10.

5. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the
beneficial owner of the interest, being a resident of a Contracting
State, carries on business in the other Contracting State in which
the interest arises, through a permanent establishment situated
therein, or performs in that other State independent personal
services from a fixed base situated therein, and the debt-claim in
respect of which the interest is paid is effectively connected with
such permanent establishment or fixed base. In such case, the
provisions of Article 7 or Article 14, as the case may be, shall
apply.

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas
lorsque le bénéficiaire effectif des intérêts, résident d’un État
contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où provien-
nent les intérêts, soit une activité industrielle ou commerciale par
l’intermédiaire d’un éta-blissement stable qui y est situé, soit une
profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est
située, et que la créance génératrice des intérêts s’y rattache
effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de
l’article 14, suivant les cas, sont applicables.

6. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when
the payer is a resident of that State. Where, however, the person
paying the interest, whether the payer is a resident of a
Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent
establishment or a fixed base in connection with which the
indebtedness on which the interest is paid was incurred, and such
interest is borne by such permanent establishment or fixed base,
then such interest shall be deemed to arise in the State in which
the permanent establishment or fixed base is situated.

6. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État
contractant lorsque le débiteur est un résident de cet État.
Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non un
résident d’un État contractant, a dans un État contractant un
établissement stable, ou une base fixe, pour lequel la dette
donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui
supporte la charge de ces intérêts, ceux-ci sont considérés comme
provenant de l’État où l’établissement stable, ou la base fixe, est
situé.

7. Where, by reason of a special relationship between the
payer and the beneficial owner or between both of them and some
other person, the amount of the interest, having regard to the
debt-claim for which it is paid, exceeds the amount which would
have been agreed upon by the payer and the beneficial owner in
the absence of such relationship, the provisions of this Article
shall apply only to the last-mentioned amount. In such case, the
excess part of the payments shall remain taxable according to the
laws of each Contracting State, due regard being had to the other
provisions of this Convention.

7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le
débiteur et le bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre
entretiennent avec de tierces personnes, le montant des intérêts,
compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède
celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif
en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent
article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la
partie excédentaire des paiements reste imposable selon la
législation de chaque État contractant et compte tenu des autres
dispositions de la présente Convention.
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ARTICLE 12 ARTICLE 12

Royalties Redevances

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a
resident of the other Contracting State may be taxed in that other
State.

1. Les redevances provenant d’un État contractant et payées à
un résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet
autre État.

2. However, such royalties may also be taxed in the Contract-
ing State in which they arise and according to the laws of that
State, but if the beneficiary owner of the royalties is a resident of
the other Contracting State, the tax so charged shall not exceed:

(a) 10 per cent of the gross amount of the royalties for the use
of, or the right to use, industrial, commercial or scientific
equipment;

(b) 15 per cent of the gross amount of the royalties in all other
cases.

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l’État
contractant d’où elles proviennent et selon la législation de cet
État, mais si le bénéficiaire effectif des redevances est un résident
de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder :

a) 10 pour cent du montant brut des redevances pour l’usage
ou la concession de l’usage d’équipement industriel, commer-
cial ou scientifique;

b) 15 pour cent du montant brut des redevances dans tous les
autres cas.

3. The term ‘‘royalties’’ as used in this Article means payments
of any kind received as a consideration for the use of, or the right
to use, any copyright, patent, trade mark, design or model, plan,
secret formula or process or other intangible property, or for the
use of, or the right to use, industrial, commercial or scientific
equipment, or for information concerning industrial, commercial
or scientific experience, and includes payments of any kind in
respect of motion picture films and works on film, videotape or
other means of reproduction for use in connection with televi-
sion.

3. Le terme « redevances » employé dans le présent article
désigne les rémunérations de toute nature payées pour l’usage ou
la concession de l’usage d’un droit d’auteur, d’un brevet, d’une
marque de fabrique ou de commerce, d’un dessin ou d’un
modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets ou de
tout autre bien incorporel, ainsi que pour l’usage ou la concession
de l’usage d’un équipement industriel, commercial ou scientifi-
que ou pour des informations ayant trait à une expérience acquise
dans le domaine industriel, commercial ou scientifique; ce terme
comprend aussi les rémunérations de toute nature concernant les
films cinématographiques et les oeuvres enregistrées sur films,
bandes magnétoscopiques ou autres moyens de reproduction
destinés à la télévision.

4. The provisions of paragraph 2 shall not apply if the
beneficial owner of the royalties, being a resident of a Contract-
ing State, carries on business in the other Contracting State in
which the royalties arise, through a permanent establishment
situated therein, or performs in that other State independent
personal services from a fixed base situated therein, and the right
or property in respect of which the royalties are paid is effectively
connected with such permanent establishment or fixed base. In
such case, the provisions of Article 7 or Article 14, as the case
may be, shall apply.

4. Les dispositions du paragraphe 2 ne s’appliquent pas
lorsque le bénéficiaire effectif des redevances, résident d’un État
contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où provien-
nent les redevances, soit une activité industrielle ou commerciale
par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit
une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est
située, et que le droit ou le bien générateur des redevances s’y
rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7
ou de l’article 14, suivant les cas, sont applicables.

5. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State
when the payer is a resident of that State. Where, however, the
person paying the royalties, whether the payer is a resident of a
Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent
establishment or a fixed base in connection with which the
obligation to pay the royalties was incurred, and such royalties
are borne by such permanent establishment or fixed base, then
such royalties shall be deemed to arise in the State in which the
permanent establishment or fixed base is situated.

5. Les redevances sont considérées comme provenant d’un
État contractant lorsque le débiteur est un résident de cet État.
Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit ou non
un résident d’un État contractant, a dans un État contractant un
établissement stable, ou une base fixe, pour lequel l’obligation
donnant lieu au paiement des redevances a été conclue et qui
supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont considérées
comme provenant de l’État où l’établissement stable, ou la base
fixe, est situé.
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6. Where, by reason of a special relationship between the
payer and the beneficial owner or between both of them and some
other person, the amount of the royalties, having regard to the
use, right or information for which they are paid, exceeds the
amount which would have been agreed upon by the payer and the
beneficial owner in the absence of such relationship, the
provisions of this Article shall apply only to the last-mentioned
amount. In such case, the excess part of the payments shall
remain taxable according to the laws of each Contracting State,
due regard being had to the other provisions of this Convention.

6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le
débiteur et le bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre
entretiennent avec de tierces personnes, le montant des redevan-
ces, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées,
excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire
effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du
présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce
cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la
législation de chaque État contractant et compte tenu des autres
dispositions de la présente Convention.

ARTICLE 13 ARTICLE 13

Capital Gains Gains en capital

1. Gains derived by a resident of a Contracting State from the
alienation of immovable property situated in the other Contract-
ing State may be taxed in that other State.

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de
l’aliénation de biens immobiliers situés dans l’autre État contrac-
tant sont imposables dans cet autre État.

2. Gains from the alienation of movable property forming part
of the business property of a permanent establishment which an
enterprise of a Contracting State has or had in the other
Contracting State or of movable property pertaining to a fixed
base that is or was available to a resident of a Contracting State
in the other Contracting State for the purpose of performing
independent personal services, including such gains from the
alienation of such a permanent establishment (alone or with the
whole enterprise) or of such a fixed base, may be taxed in that
other State.

2. Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers qui
font partie de l’actif d’un établissement stable qu’une entreprise
d’un État contractant a ou avait dans l’autre État contractant, ou
de biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont un
résident d’un État contractant dispose ou a disposé dans l’autre
État contractant pour l’exercice d’une profession indépendante,
y compris de tels gains provenant de l’aliénation globale de cet
établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) ou
de cette base fixe, sont imposables dans cet autre État.

3. Gains derived by an enterprise of a Contracting State from
the alienation of ships or aircraft operated in international traffic
or from movable property pertaining to the operation of such
ships or aircraft, shall be taxable only in that State.

3. Les gains qu’une entreprise d’un État contractant tire de
l’aliénation de navires ou aéronefs exploités en trafic internatio-
nal ou de biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces navires
ou aéronefs ne sont imposables que dans cet État.

4. Gains derived by a resident of the Contracting State from
the alienation of:

(a) shares, the value of which is derived principally from
immovable property situated in the other State, or

(b) an interest in a partnership or trust, the value of which is
derived principally from immovable property situated in that
other State,

may be taxed in that other State. For the purposes of this para-
graph, the term ‘‘immovable property’’ does not include any
property, other than rental property, in which the business of the
company, partnership or trust is carried on.

4. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de
l’aliénation :

a) d’actions, dont la valeur est principalement tirée de biens
immobiliers situés dans l’autre État,

b) d’une participation dans une société de personnes ou une
fiducie, dont la valeur est principalement tirée de biens
immobiliers situés dans cet autre État,

sont imposables dans cet autre État. Aux fins du présent paragra-
phe, l’expression « biens immobiliers » ne comprend pas les
biens, autres que les biens locatifs, dans lesquels la société, la so-
ciété de personnes ou la fiducie exerce son activité.

5. Gains derived from the alienation of any property, other
than that referred to in paragraphs 1, 2, 3 and 4, shall be taxable
only in the Contracting State of which the alienator is a resident.

5. Les gains provenant de l’aliénation de biens, autres que
ceux mentionnés aux paragraphes 1, 2, 3 et 4, ne sont imposables
que dans l’État contractant dont le cédant est un résident.

6. The provisions of paragraph 5 shall not affect the right of a
Contracting State to levy, according to its law, a tax on gains from
the alienation of any property derived by an individual who is a
resident of the other Contracting State and has been a resident of
the first-mentioned State at any time during the five years
immediately preceding the alienation of the property.

6. Les dispositions du paragraphe 5 ne portent pas atteinte au
droit d’un État contractant de percevoir, conformément à sa
législation, un impôt sur les gains provenant de l’aliénation d’un
bien et réalisés par une personne physique qui est un résident de
l’autre État contractant et qui a été un résident du premier État à
un moment quelconque au cours des cinq années précédant
immédiatement l’aliénation du bien.
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7. Where an individual who ceases to be a resident of a
Contracting State and immediately thereafter becomes a resident
of the other Contracting State, is treated for the purposes of
taxation in the first-mentioned State as having alienated a
property and is taxed in that State by reason thereof, the
individual may elect to be treated for the purposes of taxation in
the other State as if the individual had, immediately before
becoming a resident of that State, sold and repurchased the
property for an amount equal to its fair market value at that time.

7. Lorsqu’une personne physique qui, immédiatement après
avoir cessé d’être un résident d’un État contractant, devient un
résident de l’autre État contractant, est considérée aux fins
d’imposition dans le premier État comme ayant aliéné un bien et
est imposée dans cet État en raison de cette aliénation, elle peut
choisir, aux fins d’imposition dans l’autre État, d’être considérée
comme ayant vendu et racheté, immédiatement avant de devenir
un résident de cet État, le bien pour un montant égal à sa juste
valeur marchande à ce moment.

ARTICLE 14 ARTICLE 14

Independent Personal Services Professions indépendantes

1. Income derived by an individual who is a resident of a
Contracting State in respect of professional or similar services
shall be taxable only in that State unless such services are
performed or were performed in the other Contracting State and

(a) the income is attributable to a fixed base which the
individual has or had regularly available in that other State; or

(b) such individual is present or was present in that other State
for a period or periods exceeding in the aggregate 183 days in
any consecutive twelve month period.

In such case, the income attributable to the services may be taxed
in that other State in accordance with principles similar to those
of Article 7 for determining the amount of business profits and
attributing business profits to a permanent establishment.

1. Les revenus qu’une personne physique qui est un résident
d’un État contractant tire d’une profession libérale ou d’autres
activités similaires ne sont imposables que dans cet État, à moins
que ces services ne soient exercés ou n’aient été exercés dans
l’autre État contractant et que

a) les revenus soient imputables à une base fixe dont dispose
ou a disposé de façon habituelle la personne physique dans cet
autre État;

b) cette personne physique est présente ou a été présente dans
cet autre État pour une période ou des périodes excédant au
total 183 jours au cours de toute période de 12 mois
consécutifs.

Dans ce cas, les revenus imputables aux activités sont imposables
dans cet autre État conformément à des principes qui sont similai-
res à ceux prévus à l’article 7 pour déterminer le montant des bé-
néfices des entreprises et les imputer à un établissement stable.

2. The term ‘‘professional services’’ includes especially
independent scientific, literary, educational or teaching activities
as well as the independent activities of physicians, lawyers,
engineers, architects, dentists and accountants.

2. L’expression « profession libérale » comprend notamment
les activités indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artisti-
que, éducatif ou pédagogique, ainsi que les activités indépendan-
tes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et
comptables.

ARTICLE 15 ARTICLE 15

Dependent Personal Services Professions dépendantes

1. Subject to the provisions of Articles 16, 18 and 19, salaries,
wages and other remuneration derived by a resident of a
Contracting State in respect of an employment shall be taxable
only in that State unless the employment is exercised in the other
Contracting State. If the employment is so exercised, such
remuneration as is derived therefrom may be taxed in that other
State.

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les
salaires, traitements et autres rémunérations qu’un résident d’un
État contractant reçoit au titre d’un emploi salarié ne sont
imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé
dans l’autre État contractant. Si l’emploi y est exercé, les
rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet autre
État.
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2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, salaries,
wages and other remuneration derived by a resident of a
Contracting State in respect of an employment exercised in the
other Contracting State shall be taxable only in the first-men-
tioned State if:

(a) the recipient is present in the other State for a period or
periods not exceeding in the aggregate 183 days in any twelve
month period commencing or ending in the calendar year
concerned, and

(b) the remuneration is paid by, or on behalf of, an employer
who is not a resident of the other State, and

(c) the remuneration is not borne by a permanent establish-
ment or a fixed base which the employer has in the other State.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe l, les salaires,
traitements et autres rémunérations qu’un résident d’un État
contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre
État contractant ne sont imposables que dans le premier État si :

a) le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une
période ou des périodes n’excédant pas au total 183 jours au
cours de toute période de 12 mois commençant ou se
terminant dans l’année civile considérée, et

b) les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le
compte d’un employeur qui n’est pas un résident de l’autre
État, et

c) la charge des rémunérations n’est pas supportée par un
établissement stable ou une base fixe que l’employeur a dans
l’autre État.

3. Notwithstanding the preceding provisions of this Article,
salaries, wages and other remuneration derived in respect of an
employment exercised aboard a ship or aircraft operated in
international traffic by a resident of a Contracting State, shall be
taxable only in that State unless the salaries, wages and other
remuneration are derived by a resident of the other Contracting
State.

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article,
les salaires, traitements et autres rémunérations reçues au titre
d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef
exploité en trafic international par un résident d’un État
contractant ne sont imposables que dans cet État, sauf si ces
salaires, traitements ou autres rémunérations sont reçus par un
résident de l’autre État contractant.

ARTICLE 16 ARTICLE 16

Directors’ Fees Tantièmes

Directors’ fees and other similar payments derived by a
resident of a Contracting State in that resident’s capacity as a
member of the board of directors or a similar organ of a company
which is a resident of the other Contracting State may be taxed
in that other State.

Les tantièmes, jetons de présence et autres rétributions
similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit en sa qualité
de membre du conseil d’administration ou de surveillance ou
d’un organe analogue d’une société qui est un résident de l’autre
État contractant sont imposables dans cet autre État.

ARTICLE 17 ARTICLE 17

Artistes and Sportspersons Artistes et sportifs

1. Notwithstanding the provisions of Articles 14 and 15,
income derived by a resident of a Contracting State as an
entertainer, such as a theatre, motion picture, radio or television
artiste, or a musician, or as a sportsperson, from that resident’s
personal activities as such exercised in the other Contracting
State, may be taxed in that other State.

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus
qu’un résident d’un État contractant tire de ses activités
personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant
qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de cinéma, de
la radio ou de la télévision, ou qu’un musicien, ou en tant que
sportif, sont imposables dans cet autre État.

2. Where income in respect of personal activities exercised by
an entertainer or a sportsperson in that individual’s capacity as
such accrues not to the entertainer or sportsperson personally but
to another person, that income may, notwithstanding the
provisions of Articles 7, 14 and 15, be taxed in the Contracting
State in which the activities of the entertainer or sportsperson are
exercised.

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou
un sportif exerce personnellement et en cette qualité sont
attribués non pas à l’artiste ou au sportif lui-même mais à une
autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les
dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l’État contractant où les
activités de l’artiste ou du sportif sont exercées.

3. The provisions of paragraph 2 shall not apply if it is
established that neither the entertainer or the sportsperson nor
persons related thereto, participate directly or indirectly in the
profits of the person referred to in that paragraph.

3. Les dispositions du paragraphe 2 ne s’appliquent pas s’il est
établi que ni l’artiste du spectacle ou le sportif, ni des personnes
qui lui sont associées, ne participent directement ou indirecte-
ment aux bénéfices de la personne visée à ce paragraphe.
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ARTICLE 18 ARTICLE 18

Pensions and Annuities Pensions et rentes

1. Pensions and annuities arising in a Contracting State and
paid to a resident of the other Contracting State may be taxed in
that other State.

1. Les pensions et les rentes provenant d’un État contractant
et payées à un résident de l’autre État contractant sont imposables
dans cet autre État.

2. Pensions arising in a Contracting State and paid to a resident
of the other Contracting State may also be taxed in the State in
which they arise, and according to the law of that State. However,
in the case of periodic pension payments, the tax so charged shall
not exceed the lesser of:

(a) 15 per cent of the gross amount of such periodic pension
payments paid to the recipient in the calendar year concerned
that exceeds twelve thousand Canadian dollars or its equiva-
lent in Ecuadorian currency; and

(b) the rate determined by reference to the amount of tax that
the recipient of the payment would otherwise be required to
pay for the year on the total amount of the periodic pension
payments received by the individual in the year, if the
individual were a resident of the Contracting State in which
the payment arises.

2. Les pensions provenant d’un État contractant et payées à un
résident de l’autre État contractant sont aussi imposables dans
l’État d’où elles proviennent et selon la législation de cet État.
Toutefois, dans le cas de paiements périodiques d’une pension,
l’impôt ainsi établi ne peut excéder le moins élevé des deux taux
suivants :

a) 15 pour cent du montant brut de tels paiements périodiques
d’une pension versés au bénéficiaire dans l’année civile
considérée qui excède 12 000 $ canadiens ou son équivalent
en monnaie équatorienne; et

b) le taux calculé en fonction du montant d’impôt que le
bénéficiaire du paiement devrait autrement verser pour
l’année à l’égard du montant total des paiements périodiques
de pensions qu’il a reçus au cours de l’année s’il était un
résident de l’État contractant d’où provient le paiement.

3. Annuities, other than pensions, arising in a Contracting
State and paid to a resident of the other Contracting State may
also be taxed in the State in which they arise and according to the
law of that State, but the tax so charged shall not exceed 15 per
cent of the portion thereof that is subject to tax in that State.
However this limitation does not apply to lump-sum payments
arising on the surrender, cancellation, redemption, sale or other
alienation of an annuity or to payments of any kind under an
annuity contract the cost of which was deductible, in whole or in
part, in computing the income of any person who acquired the
contract.

3. Les rentes, autres que les pensions, provenant d’un État
contractant et payées à un résident de l’autre État contractant sont
aussi imposables dans l’État d’où elles proviennent et selon la
législation de cet État, mais l’impôt ainsi établi ne peut excéder
15 p. 100 de la fraction du paiement qui est assujettie à l’impôt
dans cet État. Toutefois, cette limite ne s’applique pas aux
paiements découlant de l’abandon, de l’annulation, du rachat, de
la vente ou d’une autre forme d’aliénation d’une rente ou aux
paiements de toute nature en vertu d’un contrat de rente dont le
coût était déductible, en totalité ou en partie, dans le calcul du
revenu de toute personne ayant acquis ce contrat.

4. Notwithstanding anything in the Convention:

(a) war pensions and allowances (including pensions and
allowances paid to war veterans or paid as a consequence of
damages or injuries suffered as a consequence of a war) arising
in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State shall be exempt from tax in that other State
to the extend that they will be exempt from tax if received by
a resident of the first-mentioned State; and

(b) alimony and other similar payments arising in a Contract-
ing State and paid to a resident of the other Contracting State
who is subject to tax therein in respect thereof shall be taxable
only in that other State.

4. Nonobstant toute disposition de la présente Convention,

a) les pensions et allocations de guerre (incluant les pensions
et allocations payées aux anciens combattants ou payées en
conséquence des dommages ou blessures subis à l’occasion
d’une guerre) provenant d’un État contractant et payées à un
résident de l’autre État contractant sont exonérées d’impôt
dans cet autre État dans la mesure où elles seraient exonérées
d’impôt si elles étaient reçues par un résident du premier État;

b) les pensions alimentaires et autres paiements similaires
provenant d’un État contractant et payés à un résident de
l’autre État contractant, qui y est assujetti à l’impôt à l’égard
de ceux-ci, ne sont imposables que dans cet autre État.
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ARTICLE 19 ARTICLE 19

Government Service

1. (a) Salaries, wages and similar remuneration, other than a
pension, paid by a Contracting State or a political subdivision
or a local authority thereof to an individual in respect of
services rendered to that State or subdivision or authority in
any other State shall be taxable only in the first-mentioned
State.

(b) However, such salaries, wages and similar remuneration
shall be taxable only in the other Contracting State if the
services are rendered in that State and the individual is a
resident of that State who:

(i) is a national of that State; or

(ii) did not become a resident of that State solely for the
purpose of rendering the services.

Fonctions publiques

1. a) Les traitements, salaires et rémunérations similaires,
autres que les pensions, payés par un État contractant ou l’une
de ses subdivisions politiques ou collectivités locales à une
personne physique au titre de services rendus, dans tout autre
État, à ce premier État, subdivision ou collectivité, ne sont
imposables que dans le premier État.

b) Toutefois, ces traitements, salaires et rémunérations similai-
res ne sont imposables que dans l’autre État contractant si les
services sont rendus dans cet État et si la personne physique est
un résident de cet État qui :

(i) possède la nationalité de cet État, ou

(ii) n’est pas devenu un résident de cet État à seule fin de
rendre les services.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to salaries,
wages and similar remuneration in respect of services rendered
in connection with a business carried on by a Contracting State
or a political subdivision or a local authority thereof.

2. Les dispositions du paragraphe l ne s’appliquent pas aux
salaires, traitements et autres rémunérations similaires payés au
titre de services rendus dans le cadre d’une activité industrielle ou
commerciale exercée par un État contractant ou l’une de ses
subdivisions politiques ou collectivités locales.

ARTICLE 20 ARTICLE 20

Students Étudiants

Payments which a student, apprentice or business trainee who
is, or was immediately before visiting a Contracting State, a
resident of the other Contracting State and who is present in the
first-mentioned State solely for the purpose of that individual’s
education or training receives for the purpose of that individual’s
maintenance, education or training shall not be taxed in that
State, if such payments arise from sources outside that State.

Les sommes qu’un étudiant, un stagiaire ou un apprenti qui
est, ou qui était immédiatement avant de se rendre dans un État
contractant, un résident de l’autre État contractant et qui séjourne
dans le premier État à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa
formation, reçoit pour couvrir ses frais d’entretien, d’études ou
de formation ne sont pas imposables dans cet État, à condition
qu’elles proviennent de sources situées en dehors de cet État.

ARTICLE 21 ARTICLE 21

Other Income Autres revenus

Items of income of a resident of a Contracting State, wherever
arising, not dealt with in the foregoing Articles of this Conven-
tion may be taxed in the State in which they arise and according
to the law of that State. Where such income is income from an
estate or trust, other than a trust to which contributions were
deductible, the tax so charged shall, if the income is taxable in the
Contracting State in which the beneficial owner is a resident, not
exceed 15 per cent of the gross amount of the income.

Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant,
d’où qu’ils proviennent, qui ne sont pas traités dans les articles
précédents de la présente Convention sont imposables dans
l’État d’où ils proviennent et selon la législation de cet État. Mais,
dans le cas d’un revenu provenant d’une succession ou d’une
fiducie, autre qu’une fiducie qui a reçu des contributions pour
lesquelles une déduction a été accordée, l’impôt ainsi établi ne
peut excéder 15 pour cent du montant brut du revenu pourvu que
celui-ci soit imposable dans l’État contractant dont le bénéficiaire
effectif est un résident.
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IV. METHODS FOR ELIMINATION OF DOUBLE
TAXATION

IV. DISPOSITIONS PRÉVENTIVES DE LA DOUBLE
IMPOSITION

ARTICLE 22 ARTICLE 22

Elimination of Double Taxation Élimination de la double imposition

1. In the case of Canada, double taxation shall be avoided as
follows:

(a) subject to the existing provisions of the laws of Canada
regarding the deduction from tax payable in Canada of tax
paid in a territory outside Canada and to any subsequent
modification of those provisions — which shall not affect the
general principle hereof — and unless a greater deduction or
relief is provided under the laws of Canada, tax payable in
Ecuador on profits, income or gains arising in Ecuador shall
be deducted from any Canadian tax payable in respect of such
profits, income or gains;

(b) subject to the existing provisions of the laws of Canada
regarding the allowance as a credit against Canadian tax of tax
payable in a territory outside Canada and to any subsequent
modification of those provisions — which shall not affect the
general principle hereof — where a company which is a
resident of Ecuador pays a dividend to a company which is a
resident of Canada and which controls directly or indirectly at
least 10 per cent of the voting power in the first-mentioned
company, the credit shall take into account the tax payable in
Ecuador by that first-mentioned company in respect of the
profits out of which such dividend is paid; and

1. En ce qui concerne le Canada, la double imposition est
évitée de la façon suivante :

a) sous réserve des dispositions existantes de la législation
canadienne concernant l’imputation de l’impôt payé dans un
territoire en dehors du Canada sur l’impôt canadien payable et
de toute modification ultérieure de ces dispositions qui n’en
affecterait pas le principe général, et sans préjudice d’une
déduction ou d’un dégrèvement plus important prévu par la
législation canadienne, l’impôt dû en Équateur à raison de
bénéfices, revenus ou gains provenant de l’Équateur est porté
en déduction de tout impôt canadien dû à raison des mêmes
bénéfices, revenus ou gains;

b) sous réserve des dispositions existantes de la législation
canadienne concernant l’imputation sur l’impôt canadien de
l’impôt payé dans un territoire en dehors du Canada et de toute
modification ultérieure de ces dispositions qui n’en affecterait
pas le principe général, lorsqu’une société qui est un résident
de l’Équateur paye un dividende à une société qui est un
résident du Canada et qui contrôle directement ou indirecte-
ment au moins 10 pour cent des droits de vote de la première
société, il sera tenu compte, dans le calcul de l’imputation, de
l’impôt dû en Équateur par la première société sur les
bénéfices qui servent au paiement des dividendes;

(c) where, in accordance with any provision of the Conven-
tion, income derived by a resident of Canada is exempt from
tax in Canada, Canada may nevertheless, in calculating the
amount of tax on other income, take into account the
exempted income.

c) lorsque, conformément à une disposition quelconque de la
Convention, les revenus qu’un résident du Canada reçoit sont
exempts d’impôts au Canada, le Canada peut néanmoins, pour
calculer le montant de l’impôt sur d’autres revenus, tenir
compte des revenus exemptés.

2. In the case of Ecuador, double taxation shall be avoided as
follows:

(a) residents of Ecuador may credit against the Ecuadorian tax
on income arising in Canada the income tax paid in Canada in
an amount not exceeding the tax payable in Ecuador on such
income; and

(b) subject to the provisions of Ecuadorian law, companies
which are residents of Ecuador may also credit against the
Ecuadorian tax the income tax paid in Canada on the profits
out of which the dividends are paid.

2. En ce qui concerne l’Équateur, la double imposition est
évitée de la façon suivante :

a) les résidents de l’Équateur imputent, sur l’impôt équatorien
applicable aux revenus provenant du Canada, l’impôt sur le
revenu payé au Canada jusqu’à concurrence de l’impôt dû en
Équateur sur ces revenus;

b) sous réserve des dispositions de la législation équatorienne,
les sociétés qui sont des résidents de l’Équateur imputent
également sur l’impôt équatorien sur les bénéfices l’impôt
payé au Canada sur les bénéfices qui servent au paiement des
dividendes.

3. For the purposes of this Article, profits, income or gains of
a resident of a Contracting State which may be taxed in the other
Contracting State in accordance with this Convention shall be
deemed to arise from sources in that other State.

3. Pour l’application du présent article, les bénéfices, revenus
ou gains d’un résident d’un État contractant, qui sont imposables
dans l’autre État contractant conformément à la présente
Convention, sont considérés comme provenant de sources
situées dans cet autre État.
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V. SPECIAL PROVISIONS V. DISPOSITIONS SPÉCIALES

ARTICLE 23 ARTICLE 23

Non-discrimination Non-discrimination

1. Nationals of a Contracting State shall not be subjected in the
other Contracting State to any taxation or any requirement
connected therewith which is more burdensome than the taxation
and connected requirements to which nationals of that other State
in the same circumstances are or may be subjected.

1. Les nationaux d’un État contractant ne sont soumis dans
l’autre État contractant à aucune imposition ou obligation y
relative, qui est plus lourde que celles auxquelles sont ou
pourront être assujettis les nationaux de cet autre État qui se
trouvent dans la même situation.

2. The taxation on a permanent establishment which a resident
of a Contracting State has in the other Contracting State shall not
be less favourably levied in that other State than the taxation
levied on residents of that other State carrying on the same
activities.

2. L’imposition d’un établissement stable qu’un résident d’un
État contractant a dans l’autre État contractant n’est pas établie
dans cet autre État d’une façon moins favorable que l’imposition
des résidents de cet autre État qui exercent la même activité.

3. Nothing in this Article shall be construed as obliging a
Contracting State to grant to residents of the other Contracting
State any personal allowances, reliefs and reductions for taxation
purposes on account of civil status or family responsibilities
which it grants to its own residents.

3. Aucune disposition du présent article ne peut être interpré-
tée comme obligeant un État contractant à accorder aux résidents
de l’autre État contractant les déductions personnelles, abatte-
ments et réductions d’impôt en fonction de la situation ou des
charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents.

4. Companies which are residents of a Contracting State, the
capital of which is wholly or partly owned or controlled, directly
or indirectly, by one or more residents of the other Contracting
State, shall not be subjected in the first-mentioned State to any
taxation or any requirement connected therewith which is more
burdensome than the taxation and connected requirements to
which other similar companies which are residents of the
first-mentioned State, the capital of which is wholly or partly
owned or controlled, directly or indirectly, by one or more
residents of a third State, are or may be subjected.

4. Les sociétés qui sont des résidents d’un État contractant et
dont le capital est en totalité ou en partie, directement ou
indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents
de l’autre État contractant, ne sont soumises dans le premier État
à aucune imposition ou obligation y relative, qui est plus lourde
que celles auxquelles sont ou pourront être assujetties les autres
sociétés similaires qui sont des résidents du premier État et dont
le capital est en totalité ou en partie, directement ou indirecte-
ment, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents d’un État
tiers.

5. In this Article, the term ‘‘taxation’’ means taxes which are
the subject of this Convention.

5. Le terme « imposition » désigne dans le présent article les
impôts visés par la présente Convention.

ARTICLE 24 ARTICLE 24

Mutual Agreement Procedure Procédure amiable

1. Where a person considers that the actions of one or both of
the Contracting States result or will result for that person in
taxation not in accordance with the provisions of this Conven-
tion, that person may, irrespective of the remedies provided by
the domestic law of those States, address to the competent
authority of the Contracting State of which that person is a
resident an application in writing stating the grounds for
claiming the revision of such taxation. To be admissible, the said
application must be submitted within two years from the first
notification of the action which gives rise to taxation not in
accordance with the Convention.

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un
État contractant ou par les deux États contractants entraînent ou
entraîneront pour elle une imposition non conforme aux disposi-
tions de la présente Convention, elle peut, indépendamment des
recours prévus par le droit interne de ces États, adresser à
l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est un
résident une demande écrite et motivée de révision de cette
imposition. Pour être recevable, cette demande doit être présen-
tée dans un délai de deux ans à compter de la première
notification de la mesure qui entraîne une imposition non
conforme à la Convention.

2. The competent authority referred to in paragraph 1 shall
endeavour, if the objection appears to it to be justified and if it is
not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the
case by mutual agreement with the competent authority of the
other Contracting State, with a view to the avoidance of taxation
not in accordance with the Convention.

2. L’autorité compétente visée au paragraphe l s’efforce, si la
réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-même en
mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas
par voie d’accord amiable avec l’autorité compétente de l’autre
État contractant, en vue d’éviter une imposition non conforme à
la Convention.
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3. A Contracting State shall not, after the expiry of the time
limits provided in its domestic laws and, in any case, after five
years from the end of the taxable period in which the income
concerned has accrued, increase the tax base of a resident of either
of the Contracting States by including therein items of income
which have also been charged to tax in the other Contracting
State. This paragraph shall not apply in the case of fraud, wilful
default or neglect.

3. Un État contractant n’augmente pas la base imposable d’un
résident de l’un ou l’autre État contractant en y incluant des
éléments de revenu qui ont déjà été imposés dans l’autre État
contractant, après l’expiration des délais prévus par son droit
interne et, en tout cas, après l’expiration de cinq ans à compter de
la fin de la période imposable au cours de laquelle les revenus en
cause ont été réalisés. Le présent paragraphe ne s’applique pas en
cas de fraude, d’omission volontaire ou de négligence.

4. The competent authorities of the Contracting States shall
endeavour to resolve by mutual agreement any difficulties or
doubts arising as to the interpretation or application of the
Convention. For this purpose, they may communicate with each
other directly for the purpose of applying the Convention.

4. Les autorités compétentes des États contractants s’effor-
cent, par voie d’accord amiable, de résoudre les difficultés ou de
dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation
ou l’application de la Convention et elles peuvent communiquer
directement entre elles aux fins de l’application de la Conven-
tion.

5. If any difficulty or doubt arising as to the interpretation or
application of the Convention cannot be resolved by the
competent authorities pursuant to the preceding paragraphs of
this Article, and the difficulty or doubt is the result of an
assessment by one or both Contracting States, the case may, if
both competent authorities and the taxpayer agree be submitted
for arbitration provided that the taxpayer agrees in writing to be
bound by the decision of the arbitration board. The decision of
the arbitration board in a particular case shall be binding on both
States with respect to that case. The procedure shall be
established in an exchange of notes between the Contracting
States.

5. Si les difficultés ou les doutes auxquels peuvent donner lieu
l’interprétation ou l’application de la Convention qui ne peuvent
être résolus par les autorités compétentes conformément aux
paragraphes précédents du présent article, et que les difficultés ou
les doutes découlent d’une cotisation effectuée par l’un des États
contractants ou par les deux États contractants, le cas peut, si les
deux autorités compétentes et le contribuable en conviennent,
être soumis à l’arbitrage, pourvu que le contribuable accepte par
écrit d’être lié par la décision de la commission d’arbitrage. La
décision de la commission d’arbitrage dans une affaire donnée lie
les deux États à l’égard de cette affaire. La procédure à suivre sera
précisée dans un échange de notes entre les États contractants.

ARTICLE 25 ARTICLE 25

Exchange of Information Échange de renseignements

1. The competent authorities of the Contracting States shall
exchange such information as is relevant for carrying out the
provisions of this Convention or of the domestic laws in the
Contracting States concerning taxes covered by the Convention
insofar as the taxation thereunder is not contrary to the
Convention. The exchange of information is not restricted by
Article 1. Any information received by a Contracting State shall
be treated as secret in the same manner as information obtained
under the domestic laws of that State and shall be disclosed only
to persons or authorities (including courts and administrative
bodies) concerned with the assessment or collection of, the
enforcement in respect of, or the determination of appeals in
relation to the taxes in that State. Such persons or authorities shall
use the information only for such purposes. They may disclose
the information in public court proceedings or in judicial
decisions.

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent
les renseignements pertinents pour l’application des dispositions
de la présente Convention ou celles de la législation interne des
États contractants relative aux impôts visés par la Convention
dans la mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire
à la Convention. L’échange de renseignements n’est pas restreint
par l’article l. Les renseignements reçus par un État contractant
sont tenus secrets de la même manière que les renseignements
obtenus en application de la législation interne de cet État et ne
sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les
tribunaux et organes administratifs) concernées par l’établisse-
ment ou le recouvrement des impôts dans cet État par les
procédures concernant ces impôts, ou par les décisions sur les
recours relatifs à ces impôts. Ces personnes ou autorités
n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent faire
état de ces renseignements au cours d’audiences publiques de
tribunaux ou dans des jugements.
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2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed
so as to impose on a Contracting State the obligation:

(a) to carry out administrative measures at variance with the
laws or the administrative practice of that or of the other
Contracting State;

(b) to supply information which is not obtainable under the
laws or in the normal course of the administration of that or of
the other Contracting State;

(c) to supply information which would disclose any trade,
business, industrial, commercial or professional secret or trade
process, or information, the disclosure of which would be
contrary to public policy (ordre public).

2. Les dispositions du paragraphe l ne peuvent en aucun cas
être interprétées comme imposant à un État contractant l’obliga-
tion :

a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa
législation et à sa pratique administrative ou à celles de l’autre
État contractant;

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être
obtenus sur la base de sa législation ou dans le cadre de sa
pratique administrative normale ou de celles de l’autre État
contractant;

c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret
commercial, industriel, professionnel ou un procédé commer-
cial ou des renseignements dont la communication serait
contraire à l’ordre public.

3. If information is requested by a Contracting State in
accordance with this Article, the other Contracting State shall
endeavour to obtain the information to which the request relates
in the same way as if its own taxation were involved, even though
the other State does not, at that time, need such information. If
specifically requested by the competent authority of a Contract-
ing State, the competent authority of the other Contracting State
shall endeavour to provide information under this Article in the
form requested, such as depositions of witnesses and copies of
unedited original documents (including books, papers, state-
ments, records, accounts or writings), to the same extent such
depositions and documents can be obtained under the laws and
administrative practices of that other State with respect to its own
taxes.

3. Lorsqu’un État contractant demande des renseignements en
conformité avec le présent article, l’autre État contractant
s’efforce d’obtenir les renseignements relatifs à cette demande de
la même façon que si ses propres impôts étaient en jeu même si
cet autre État n’a pas besoin, à ce moment, de ces renseignements.
Si la demande de l’autorité compétente d’un État contractant le
requiert expressément, l’autorité compétente de l’autre État
contractant s’efforce de fournir les renseignements demandés en
vertu du présent article sous la forme requise, telles les
dépositions de témoins ou les copies de documents originaux
non altérés (incluant livres, états, registres, comptes ou écrits),
dans la mesure où ces dépositions ou documents peuvent être
obtenus sur la base de la législation ou dans le cadre de la pratique
administrative relative aux propres impôts de cet autre État.

ARTICLE 26 ARTICLE 26

Members of Diplomatic Missions and Consular Posts Membres des missions diplomatiques et postes consulaires

1. Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges
of members of diplomatic missions or consular posts under the
general rules of international law or under the provisions of
special agreements.

1. Les dispositions de la présente Convention ne portent pas
atteinte aux privilèges fiscaux dont bénéficient les membres des
missions diplomatiques ou postes consulaires en vertu soit des
règles générales du droit international, soit des dispositions
d’accords particuliers.

2. Notwithstanding the provisions of Article 4, an individual
who is a member of a diplomatic mission, consular post or
permanent mission of a Contracting State that is situated in the
other Contracting State or in a third State shall be deemed for the
purposes of the Convention to be a resident only of the sending
State if that individual is liable in the sending State to the same
obligations in relation to tax on total income as are residents of
that sending State.

2. Nonobstant les dispositions de l’article 4, une personne
physique qui est membre d’une mission diplomatique, d’un
poste consulaire ou d’une délégation permanente d’un État
contractant qui est situé dans l’autre État contractant ou dans un
État tiers est considérée, aux fins de la Convention, comme un
résident seulement de l’État accréditant à condition qu’elle soit
soumise dans l’État accréditant aux mêmes obligations, en
matière d’impôts sur l’ensemble de son revenu, que les résidents
de cet État.

3. The Convention shall not apply to international organisa-
tions, to organs or officials thereof and to persons who are
members of a diplomatic mission, consular post or permanent
mission of a third State or group of States, being present in a
Contracting State and who are not liable in either Contracting
State to the same obligations in relation to tax on their total
income as are residents thereof.

3. La Convention ne s’applique pas aux organisations
internationales, à leurs organes ou à leurs fonctionnaires, ni aux
personnes qui sont membres d’une mission diplomatique, d’un
poste consulaire ou d’une délégation permanente d’un État tiers
ou d’un groupe d’États, lorsqu’ils se trouvent sur le territoire
d’un État contractant et ne sont pas soumis dans l’un ou l’autre
État contractant aux mêmes obligations, en matière d’impôts sur
l’ensemble de leur revenu, que les résidents de ces États.
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ARTICLE 27 ARTICLE 27

Miscellaneous Rules Dispositions diverses

1. The provisions of this Convention shall not be construed to
restrict in any manner any exemption, allowance, credit or other
deduction accorded

(a) by the laws of a Contracting State in the determination of
the tax imposed by that State; or

(b) by any other agreement entered into by a Contracting
State.

1. Les dispositions de la présente Convention ne peuvent être
interprétées comme limitant d’une manière quelconque les
exonérations, abattements, déductions, crédits ou autres allége-
ments qui sont ou seront accordés

a) par la législation d’un État contractant pour la détermina-
tion de l’impôt prélevé par cet État ou

b) par tout autre accord conclu par un État contractant.

2. Nothing in the Convention shall be construed as preventing
a Contracting State from imposing a tax on amounts included in
the income of a resident of that State with respect to a partnership,
trust, or controlled foreign affiliate, in which that resident has an
interest.

2. Aucune disposition de la Convention ne peut être interpré-
tée comme empêchant un État contractant de prélever un impôt
sur les montants inclus dans le revenu d’un résident de cet État
à l’égard d’une société de personnes, d’une fiducie ou d’une
société étrangère affiliée contrôlée dans laquelle il possède une
participation.

3. The Convention shall not apply to any company, trust,
partnership or other entity that is a resident of a Contracting State
and is beneficially owned or controlled, directly or indirectly, by
one or more persons who are not residents of that State, if the
amount of the tax imposed on the income or capital of the
company, trust, partnership or other entity by that State is
substantially lower than the amount that would be imposed by
that State if all of the shares of the capital stock of the company
or all of the interests in the trust, partnership and other entity, as
the case may be, were beneficially owned by one or more
individuals who were residents of that State.

3. La Convention ne s’applique pas à une société, une fiducie,
une société de personnes ou une autre entité qui est un résident
d’un État contractant et dont une ou plusieurs personnes qui ne
sont pas des résidents de cet État en sont les bénéficiaires effectifs
ou qui est contrôlée, directement ou indirectement, par de telles
personnes, si le montant de l’impôt exigé par cet État sur le
revenu ou la fortune de la société, fiducie, société de personnes
ou autre entité est largement inférieur au montant qui serait exigé
par cet État si une ou plusieurs personnes physiques qui sont des
résidents de cet État étaient les bénéficiaires effectifs de toutes les
actions de capital de la société ou de toutes les participations dans
la fiducie, la société de personnes ou autre entité, selon le cas.

4. For the purposes of paragraph 3 of Article XXII (Consulta-
tion) of the General Agreement on Trade in Services, the
Contracting States agree that, notwithstanding that paragraph,
any dispute between them as to whether a measure falls within the
scope of this Convention may be brought before the Council for
Trade in Services, as provided by that paragraph, only with the
consent of both Contracting States. Any doubt as to the
interpretation of this paragraph shall be resolved under para-
graph 4 of Article 24 or, failing agreement under that procedure,
pursuant to any other procedure agreed to by both Contracting
States.

4. Aux fins du paragraphe 3 de l’Article XXII (Consultation)
de l’Accord général sur le Commerce des Services, les États
contractants conviennent que, nonobstant les dispositions de ce
paragraphe, tout désaccord entre eux sur la question de savoir si
une mesure relève de la présente Convention ne peut être porté
devant le Conseil du Commerce des Services, comme le prévoit
ce paragraphe, qu’avec le consentement des deux États contrac-
tants. Toute incertitude quant à l’interprétation du présent
paragraphe doit être résolue conformément au paragraphe 4 de
l’article 24, ou à défaut, selon toute procédure dont conviennent
les deux États contractants.
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5. Contributions in a year in respect of services rendered in that
year paid by, or on behalf of, an individual who is a resident of
a Contracting State or who is temporarily present in that State to
a pension plan that is recognised for tax purposes in the other
Contracting State shall, during a period not exceeding in the
aggregate 60 months, be treated in the same way for tax purposes
in the first-mentioned State as a contribution paid to a pension
plan that is recognised for tax purposes in that first-mentioned
State, if

(a) such individual was contributing on a regular basis to the
pension plan for a period ending immediately before that
individual became a resident of or temporarily present in the
first-mentioned State; and

(b) the competent authority of the first-mentioned State agrees
that the pension plan generally corresponds to a pension plan
recognised for tax purposes by that State.

For the purposes of this paragraph, ‘‘pension plan’’ includes a
pension plan created under the social security system in a Con-
tracting State.

5. Les contributions pour l’année à l’égard de services rendus
au cours de cette année payées par une personne physique ou
pour le compte d’une personne physique, qui est un résident d’un
État contractant ou qui y séjourne d’une façon temporaire, à un
régime de pension qui est reconnu aux fins d’imposition dans
l’autre État contractant sont, pendant une période n’excédant pas
au total 60 mois, considérées aux fins d’imposition dans le
premier État de la même manière que les contributions payées à
un régime de pension qui est reconnu aux fins d’imposition dans
le premier État, pourvu que :

a) cette personne physique ait contribué d’une façon régulière
au régime de pension pendant une période se terminant
immédiatement avant qu’elle ne devienne un résident du
premier État ou qu’elle n’y séjourne de façon temporaire; et

b) l’autorité compétente du premier État convienne que le
régime de pension correspond généralement à un régime de
pension reconnu aux fins d’imposition par cet État.

Aux fins du présent paragraphe, « régime de pension » com-
prend un régime de pension créé en vertu du système de sécurité
sociale dans un État contractant.

VI. FINAL PROVISIONS VI. DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 28 ARTICLE 28

Entry Into Force Entrée en vigueur

1. The Governments of the Contracting States shall notify
each other, through diplomatic channels, that the constitutional
requirements for the entry into force of this Convention have
been complied with.

1. Les Gouvernements des États contractants se notifient l’un
l’autre, par la voie diplomatique, que les exigences constitution-
nelles requises pour l’entrée en vigueur de la présente Conven-
tion ont été remplies.

2. The Convention shall enter into force upon the date of the
later of the notifications referred to in paragraph 1 and its
provisions shall have effect:

(a) in respect of tax withheld at the source on amounts paid or
credited, on or after the first day of January in the calendar year
next following that in which the Convention enters into force;
and

(b) in respect of other taxes, for taxation years beginning on
or after the first day of January in the calendar year next
following that in which the Convention enters into force.

2. La Convention entrera en vigueur à la date de la dernière des
notifications visées au paragraphe 1 et ses dispositions seront
applicables :

a) à l’égard de l’impôt retenu à la source sur les montants payés
à des non-résidents ou portés à leur crédit, à partir du 1er

janvier de l’année civile suivant celle au cours de laquelle la
Convention entre en vigueur; et

b) à l’égard des autres impôts, pour toute année d’imposition
commençant à partir du 1er janvier de l’année civile suivant
celle au cours de laquelle la Convention entre en vigueur.
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ARTICLE 29 ARTICLE 29

Termination Dénonciation

This Convention shall remain in force until terminated by one
of the Contracting States. Either Contracting State may terminate
the Convention, through diplomatic channels, by giving notice
of termination at least six months before the end of any calendar
year as from the fifth year following that in which the Convention
enters into force. In such event, the Convention shall cease to
have effect:

(a) in respect of tax withheld at the source on amounts paid or
credited, on or after the first day of January of the next
following calendar year; and

(b) in respect of other taxes, for taxation years beginning on
or after the first day of January of the next following calendar
year.

La présente Convention restera en vigueur jusqu’à ce qu’elle
soit dénoncée par l’un des États contractants. Chacun des États
contractants pourra dénoncer la Convention, par la voie diploma-
tique, en donnant un avis de dénonciation d’au moins six mois
avant la fin de toute année civile commençant à partir de la
cinquième année suivant celle de l’entrée en vigueur de la
Convention. Dans ce cas, la Convention cessera d’être applica-
ble :

a) à l’égard de l’impôt retenu à la source sur les montants payés
ou crédités à partir du 1er janvier de l’année civile subséquen-
te; et

b) à l’égard des autres impôts, pour toute année d’imposition
commençant à partir du 1er janvier de l’année civile subsé-
quente.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized
to that effect, have signed this Convention.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet,
ont signé la présente Convention.

DONE in duplicate at Quito, this 28th day of June, 2001, in the
English, French and Spanish languages, each version being
equally authentic.

FOR THE GOVERNMENT FOR THE GOVERNMENT
OF CANADA OF THE REPUBLIC OF

ECUADOR

John G. Kneale  Heinz Moeller Freile

FAIT en double exemplaire à Quito ce 28ème jour de juin
2001, en langues française, anglaise et espagnole, chaque version
faisant également foi.

POUR LE GOUVERNEMENT POUR LE GOUVERNE-
DU CANADA MENT DE LA RÉPUBLI-

QUE DE L’ÉQUATEUR

John G. Kneale  Heinz Moeller Freile

PART 2 PARTIE 2

PROTOCOL PROTOCOLE

At the moment of signing the Convention this day concluded
between the Government of Canada and the Government of the
Republic of Ecuador for the avoidance of double taxation and the
prevention of fiscal evasion with respect to taxes on income, the
undersigned have agreed upon the following provisions which
shall be an integral part of the Convention.

Au moment de procéder à la signature de la Convention
conclue ce jour entre le Gouvernement du Canada et le
Gouvernement de la République de l’Équateur en vue d’éviter
les doubles impositions et de prévenir l’évasion fiscale en matière
d’impôts sur le revenu, les soussignés sont convenus des
dispositions suivantes qui font partie intégrante de la Conven-
tion.

1. The Convention shall not apply to the tax on Monetary
Transactions (Impuesto a la Circulaci«n de Capitales).

1. La Convention ne s’applique pas à l’impôt sur les
transactions monétaires (Impuesto a la Circulaci«n de Capita-
les).
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2. With reference to subparagraph (b) of paragraph 2 of Article
12, in the event that pursuant to an agreement or convention
concluded with a country that is a member of the Organisation for
Economic Co-operation and Development, after the date of
signature of the Convention, Ecuador agrees to a rate of tax on
royalties referred to in that subparagraph (b) that is lower than 15
per cent, the following shall apply for the purposes of that
subparagraph:

(a) to the extent that such lower rate applies to:

(i) copyright royalties and other like payments in respect of
the production or reproduction of any literary, dramatic,

2. En ce qui concerne l’alinéa b) du paragraphe 2 de l’article
12, dans l’éventualité où l’Équateur, dans le cadre d’une
convention ou d’un accord conclu avec un pays membre de
l’Organisation de coopération et de développement économi-
ques après la date de signature de la Convention, accepterait un
taux d’imposition sur les redevances visées à cet alinéa b) qui est
inférieur à 15 pour cent, les dispositions suivantes s’appliqueront
aux fins de cet alinéa :

a) dans la mesure où ce taux inférieur s’applique :

(i) aux redevances à titre de droits d’auteur et autres
rémunérations similaires concernant la production ou la

musical or other artistic work (but not including royalties
in respect of motion picture films nor royalties in respect of
works on film or videotape or other means of reproduction
for use in connection with television), or

(ii) royalties for the use of, or the right to use, computer
software or any patent or for information concerning
industrial, commercial or scientific experience (but not
including any such royalty provided in connection with a
rental or franchise agreement),

that lower rate shall automatically apply in similar circum-
stances.

(b) to the extent that such lower rate applies to other royalties
referred to in that subparagraph, the greater of such lower rate
and the rate of 10 per cent shall automatically apply in similar
circumstances.

reproduction d’une oeuvre littéraire, dramatique, musicale
ou autre oeuvre artistique, (à l’exclusion des redevances
concernant les films cinématographiques et les redevances
concernant les oeuvres enregistrées sur films, bandes
magnétoscopiques ou autres moyens de reproduction
destinés à la télévision),

(ii) aux redevances pour l’usage ou la concession de l’usage
d’un logiciel d’ordinateur ou d’un brevet ou pour des
informations ayant trait à une expérience acquise dans le
domaine industriel, commercial ou scientifique (à l’exclu-
sion de toute redevance dans le cadre d’un contrat de
location ou de franchisage)

ce taux inférieur s’appliquera automatiquement dans des
conditions similaires;

b) dans la mesure où ce taux inférieur s’applique à toute autre
redevance visée à cet alinéa, le plus élevé du taux inférieur et
du taux de 10 pour cent, s’applique automatiquement dans des
conditions similaires.

3. With reference to paragraph 3 of Article 12, it is understood
that the term ‘‘royalties’’ includes payments for the use of, or the
right to use, rights of breeders of new varieties of plants.

3. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l’article 12, il est
entendu que le terme « redevances » comprend les rémunéra-
tions payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit
ayant trait à la phytogénétique de nouvelles variétés de plantes.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized
to that effect, have signed this Protocol.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet,
ont signé le présent Protocole.

DONE in duplicate at Quito, this 28th day of June, 2001, in the
English, French and Spanish languages, each version being
equally authentic.

FOR THE GOVERNMENT FOR THE GOVERNMENT OF
CANADA OF THE REPUBLIC OF

ECUADOR

John G. Kneale Heinz Moeller Freile

FAIT en double exemplaire à Quito ce 28ème jour de juin
2001, en langues française, anglaise et espagnole, chaque version
faisant également foi.

POUR LE GOUVERNEMENT POUR LE GOUVERNE-
DU CANADA MENT DE LA RÉPUBLIQUE

DE L’ÉQUATEUR

John G. Kneale Heinz Moeller Freile
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SCHEDULE 3
(Section 15)

ANNEXE 3
(article 15)

PART 1 PARTIE 1

CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF
CANADA AND THE GOVERNMENT OF THE

BOLIVARIAN REPUBLIC OF VENEZUELA FOR THE
AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION AND THE

PREVENTION OF FISCAL AVOIDANCE AND EVASION
WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME AND ON

CAPITAL

The Government of Canada and the Government of the
Bolivarian Republic of Venezuela, desiring to con-
clude a Convention for the avoidance of double taxa-
tion and the prevention of fiscal avoidance and evasion
with respect to taxes on income and on capital, have
agreed as follows:

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DU
CANADA ET LE GOUVERNEMENT DE LA

RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA EN
VUE D’ÉVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET DE

PRÉVENIR L’ÉVASION ET LA FRAUDE FISCALES EN
MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR LA

FORTUNE

Le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la
République Bolivarienne du Venezuela, désireux de
conclure une Convention en vue d’éviter les doubles
impositions et de prévenir l’évasion et la fraude fisc les
en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, sont
convenus des dispositions suivantes :

I. SCOPE OF THE CONVENTION I. CHAMP D’APPLICATION DE LA CONVENTION

ARTICLE 1 ARTICLE PREMIER

Persons Covered Personnes visées

This Convention shall apply to persons who are residents of
one or both of the Contracting States.

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont
des résidents d’un État contractant ou des deux États contrac-
tants.

ARTICLE 2 ARTICLE 2

Taxes Covered Impôts visés

1. This Convention shall apply to taxes on income and on
capital imposed on behalf of each Contracting State, irrespective
of the manner in which they are levied.

1. La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu
et sur la fortune perçus pour le compte de chacun des États
contractants, quel que soit le système de perception.

2. There shall be regarded as taxes on income and on capital
all taxes imposed on total income, or on total capital, or on
elements of income or of capital, including taxes on gains from
the alienation of movable or immovable property, as well as taxes
on capital appreciation.

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu et sur la
fortune les impôts perçus sur le revenu total, sur la fortune totale,
ou sur des éléments du revenu ou de la fortune, y compris les
impôts sur les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers
ou immobiliers, ainsi que les impôts sur les plus-values.

3. The existing taxes to which the Convention shall apply are,
in particular:

(a) in the case of Canada:

the taxes imposed by the Government of Canada under the
Income Tax Act, (hereinafter referred to as ‘‘Canadian
tax’’);

(b) in the case of Venezuela:

the taxes on income and the business assets tax, (hereinafter
referred to as ‘‘Venezuelan tax’’).

3. Les impôts actuels auxquels s’applique la Convention sont
notamment :

a) en ce qui concerne le Canada :

les impôts qui sont perçus par le Gouvernement du Canada
en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu, (ci-après
dénommés « impôt canadien »);

b) en ce qui concerne le Venezuela :

les impôts sur le revenu et l’impôt sur les actifs commer-
ciaux, (ci-après dénommés « impôt vénézuélien »).
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4. The Convention shall apply also to any identical or
substantially similar taxes which are imposed after the date of
signature of the Convention in addition to, or in place of, the
existing taxes. The competent authorities of the Contracting
States shall notify each other of any significant changes which
have been made in their respective taxation laws.

4. La Convention s’applique aussi aux impôts de nature
identique ou analogue qui seraient établis après la date de
signature de la Convention et qui s’ajouteraient aux impôts
actuels ou qui les remplaceraient. Les autorités compétentes des
États contractants se communiquent les modifications importan-
tes apportées à leurs législations fiscales respectives.

II. DEFINITIONS II. DÉFINITIONS

ARTICLE 3 ARTICLE 3

General Definitions Définitions générales

1. For the purposes of this Convention, unless the context
otherwise requires:

(a) the terms ‘‘a Contracting State’’ and ‘‘the other Contract-
ing State’’ mean, as the context requires, Canada or Venezuela;

1. Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte
n’exige une interprétation différente :

a) les expressions « un État contractant » et « l’autre État
contractant » désignent, suivant le contexte, le Canada ou le
Venezuela;

(b) the term ‘‘person’’ includes an individual, a trust, a
company, a partnership and any other body of persons;

(c) the term ‘‘company’’ means any body corporate or any
entity which is treated as a body corporate for tax purposes;

(d) the terms ‘‘enterprise of a Contracting State’’ and
‘‘enterprise of the other Contracting State’’ mean respectively
an enterprise carried on by a resident of a Contracting State
and an enterprise carried on by a resident of the other
Contracting State;

(e) the term ‘‘competent authority’’ means:

(i) in the case of Canada, the Minister of National Revenue
or the Minister’s authorized representative, and

(ii) in the case of Venezuela, the Integrated National Service
of Customs and Tax Administration (Servicio Nacional
Integrado de Administraci«n Aduanera y Tributa-
ria — SENIAT), its authorized representative or the au-
thority which is designated as a competent authority for the
purposes of the Convention;

(f) the term ‘‘national’’ means:

(i) any individual possessing the nationality of a Contract-
ing State;

(ii) any legal person, partnership or association deriving its
status as such from the laws in force in a Contracting State;

(g) the term ‘‘international traffic’’ means any voyage of a ship
or aircraft operated by an enterprise of a Contracting State to
transport passengers or property except where the principal
purpose of the voyage is to transport passengers or property
between places within the other Contracting State.

b) le terme « personne » comprend les personnes physiques,
les fiducies, les sociétés, les sociétés de personnes et tous
autres groupements de personnes;

c) le terme « société » désigne toute personne morale ou toute
entité qui est considérée comme une personne morale aux fins
d’imposition;

d) les expressions « entreprise d’un État contractant » et
« entreprise de l’autre État contractant » désignent respective-
ment une entreprise exploitée par un résident d’un État
contractant et une entreprise exploitée par un résident de
l’autre État contractant;

e) l’expression « autorité compétente » désigne :

(i) en ce qui concerne le Canada, le ministre du Revenu
national ou son représentant autorisé, et

(ii) en ce qui concerne le Venezuela, le service national
intégré de l’administration des impôts et des douanes
(Servicio Nacional Integrado de Administraci«n Aduane-
ra y Tributaria — SENIAT), son représentant autorisé ou
l’autorité qui est désignée comme autorité compétente aux
fins de la Convention;

f) le terme « national » désigne :

(i) toute personne physique qui possède la nationalité d’un
État contractant;

(ii) toute personne morale, société de personnes ou
association constituée conformément à la législation en
vigueur dans un État contractant;

g) l’expression « trafic international » désigne tout voyage
effectué par un navire ou un aéronef exploité par une
entreprise d’un État contractant pour transporter des passagers
ou des biens sauf lorsque l’objet principal du voyage est de
transporter des passagers ou des biens entre des points situés
dans l’autre État contractant.
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2. As regards the application of the Convention at any time by
a Contracting State any term not defined therein shall, unless the
context otherwise requires, have the meaning which it has at that
time under the law of that State concerning the taxes to which the
Convention applies, any meaning under the tax laws of that State
prevailing over a meaning given to the term under other laws of
that State.

2. Pour l’application de la Convention à un moment donné par
un État contractant, tout terme ou expression qui n’y est pas
défini a, sauf si le contexte exige une interprétation différente, le
sens que lui attribue, à ce moment, le droit de cet État concernant
les impôts auxquels s’applique la Convention, le sens attribué à
ce terme ou expression par le droit fiscal de cet État prévalant sur
le sens que lui attribue les autres branches du droit de cet État.

ARTICLE 4 ARTICLE 4

Resident Résident

1. For the purposes of this Convention, the term ‘‘resident of
a Contracting State’’ means:

(a) any person who, under the laws of that State, is liable to tax
therein by reason of the person’s domicile, residence, place of
management, place of incorporation or any other criterion of
a similar nature but does not include any person who is liable

1. Au sens de la présente Convention, l’expression « résident
d’un État contractant » désigne :

a) toute personne qui, en vertu de la législation de cet État, est
assujettie à l’impôt dans cet État en raison de son domicile, de
sa résidence, de son siège de direction, de son lieu de
constitution ou de tout autre critère de nature analogue;

to tax in that State in respect only of income from sources in
that State, and

(b) the Government of that State or a political subdivision or
local authority thereof or any agency or instrumentality of any
such government, subdivision or authority.

toutefois, cette expression ne comprend pas les personnes qui
ne sont assujetties à l’impôt dans cet État que pour les revenus
de sources situées dans cet État, et

b) le Gouvernement de cet État ou l’une de ses subdivisions
politiques ou collectivités locales ou toute personne morale de
droit public de cet État, subdivision ou collectivité.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an
individual is a resident of both Contracting States, then the
individual’s status shall be determined as follows:

(a) the individual shall be deemed to be a resident only of the
State in which the individual has a permanent home available
and if the individual has a permanent home available in both
States, the individual shall be deemed to be a resident only of
the State with which the individual’s personal and economic
relations are closer (centre of vital interests) ;

(b) if the State in which the individual’s centre of vital interests
cannot be determined, or if there is not a permanent home
available to the individual in either State, the individual shall
be deemed to be a resident only of the State in which the
individual has an habitual abode;

(c) if the individual has an habitual abode in both States or in
neither of them, the individual shall be deemed to be a resident
only of the State of which the individual is a national;

(d) if the individual is a national of both States or of neither of
them, the competent authorities of the Contracting States shall
settle the question by mutual agreement.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe l, une
personne physique est un résident des deux États contractants, sa
situation est réglée de la manière suivante :

a) cette personne est considérée comme un résident seulement
de l’État où elle dispose d’un foyer d’habitation permanent; si
elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les deux
États, elle est considérée comme un résident seulement de
l’État avec lequel ses liens personnels et économiques sont les
plus étroits (centre des intérêts vitaux);

b) si l’État où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux
ne peut pas être déterminé, ou si elle ne dispose d’un foyer
d’habitation permanent dans aucun des États, elle est considé-
rée comme un résident seulement de l’État où elle séjourne de
façon habituelle;

c) si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux
États ou si elle ne séjourne de façon habituelle dans aucun
d’eux, elle est considérée comme un résident seulement de
l’État dont elle possède la nationalité;

d) si cette personne possède la nationalité des deux États ou si
elle ne possède la nationalité d’aucun d’eux, les autorités
compétentes des États contractants tranchent la question d’un
commun accord.
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3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a
company is a resident of both Contracting States, then its status
shall be determined as follows:

(a) it shall be deemed to be a resident only of the State of which
it is a national;

(b) if it is a national of neither of the States, it shall be deemed
to be a resident only of the State in which its place of effective
management is situated.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe l, une société
est un résident des deux États contractants, sa situation est réglée
de la manière suivante :

a) elle est considérée comme un résident seulement de l’État
dont elle est un national;

b) si elle n’est un national d’aucun des États, elle est considérée
comme un résident uniquement de l’État où se trouve son
siège de direction effective.

4. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person
other than an individual or a company is a resident of both
Contracting States, the competent authorities of the Contracting
States shall by mutual agreement endeavour to settle the question
and to determine the mode of application of the Convention to
such person.

4. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une
personne autre qu’une personne physique ou une société est un
résident des deux États contractants, les autorités compétentes
des États contractants s’efforcent d’un commun accord de
trancher la question et de déterminer les modalités d’application
de la Convention à cette personne.

ARTICLE 5 ARTICLE 5

Permanent Establishment Établissement stable

1. For the purposes of this Convention, the term ‘‘permanent
establishment’’ means a fixed place of business through which
the business of an enterprise is wholly or partly carried on.

1. Au sens de la présente Convention, l’expression « établisse-
ment stable » désigne une installation fixe d’affaires par l’inter-
médiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son
activité.

2. The term ‘‘permanent establishment’’ includes especially:

(a) a place of management;

(b) a branch;

(c) an office;

(d) a factory;

(e) a workshop; and

(f) a mine, an oil or gas well, a quarry or any other place
relating to the exploration for or the exploitation of natural
resources.

2. L’expression « établissement stable » comprend notam-
ment :

a) un siège de direction;

b) une succursale;

c) un bureau;

d) une usine;

e) un atelier; et

f) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout
autre lieu relié à l’exploration ou à l’exploitation des ressour-
ces naturelles.

3. A building site or construction or installation project
constitutes a permanent establishment only where such site or
project continues for a period or periods aggregating more than
183 days within any twelve month period commencing or
ending in the taxable year concerned.

3. Un chantier de construction ou de montage constitue un
établissement stable seulement si sa durée se poursuit pendant
une période ou des périodes excédant au total plus de 183 jours
au cours de toute période de douze mois commençant ou se
terminant dans l’année d’imposition considérée.

4. Notwithstanding the preceding provisions of this Article,
the term ‘‘permanent establishment’’ shall be deemed not to
include:

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article,
on considère qu’il n’y a pas « établissement stable » si :
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(a) the use of facilities solely for the purpose of storage,
display or delivery of goods or merchandise belonging to the
enterprise;

(b) the maintenance of a stock of goods or merchandise
belonging to the enterprise solely for the purpose of storage,
display or delivery;

(c) the maintenance of a stock of goods or merchandise
belonging to the enterprise solely for the purpose of proces-
sing by another enterprise;

(d) the maintenance of a fixed place of business solely for the
purpose of purchasing goods or merchandise or of collecting
information, for the enterprise;

(e) the maintenance of a fixed place of business solely for the
purpose of carrying on, for the enterprise, any other activity of
a preparatory or auxiliary character;

(f) the maintenance of a fixed place of business solely for any
combination of activities mentioned in subparagraphs (a) to
(e) provided that the overall activity of the fixed place of
business resulting from this combination is of a preparatory or
auxiliary character.

a) il est fait usage d’installations aux seules fins de stockage,
d’exposition ou de livraison de marchandises appartenant à
l’entreprise;

b) des marchandises appartenant à l’entreprise sont entrepo-
sées aux seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison;

c) des marchandises appartenant à l’entreprise sont entrepo-
sées aux seules fins de transformation par une autre entreprise;

d) une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins
d’acheter des marchandises ou de réunir des informations
pour l’entreprise;

e) une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins
d’exercer, pour l’entreprise, toute autre activité de caractère
préparatoire ou auxiliaire;

f) une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins de
l’exercice cumulé d’activités mentionnées aux alinéas a) à e),
à condition que l’activité d’ensemble de l’installation fixe
d’affaires résultant de ce cumul garde un caractère préparatoi-
re ou auxiliaire.

5. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2,
where a person — other than an agent of an independent status
to whom paragraph 6 applies — is acting on behalf of an
enterprise and has, and habitually exercises in a Contracting State
an authority to conclude contracts on behalf of the enterprise, that
enterprise shall be deemed to have a permanent establishment in
that State in respect of any activities which that person undertakes
for the enterprise unless the activities of such person are limited
to those mentioned in paragraph 4 which, if exercised through a
fixed place of business, would not make this fixed place of
business a permanent establishment under the provisions of that
paragraph.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes l et 2,
lorsqu’une personne — autre qu’un agent jouissant d’un statut
indépendant auquel s’applique le paragraphe 6 — agit pour le
compte d’une entreprise et dispose dans un État contractant de
pouvoirs qu’elle y exerce habituellement lui permettant de
conclure des contrats pour le compte de l’entreprise, cette
entreprise est considérée comme ayant un établissement stable
dans cet État pour toutes les activités que cette personne exerce
pour l’entreprise, à moins que les activités de cette personne ne
soient limitées à celles qui sont mentionnées au paragraphe 4 et
qui, si elles étaient exercées par l’intermédiaire d’une installation
fixe d’affaires, ne permettraient pas de considérer cette installa-
tion comme un établissement stable selon les dispositions de ce
paragraphe.

6. An enterprise shall not be deemed to have a permanent
establishment in a Contracting State merely because it carries on
business in that State through a broker, general commission
agent or any other agent of an independent status, provided that
such persons are acting in the ordinary course of their business.

6. Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un
établissement stable dans un État contractant du seul fait qu’elle
y exerce son activité par l’entremise d’un courtier, d’un
commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un
statut indépendant, à condition que ces personnes agissent dans
le cadre ordinaire de leur activité.

7. The fact that a company which is a resident of a Contracting
State controls or is controlled by a company which is a resident
of the other Contracting State, or which carries on business in that
other State (whether through a permanent establishment or
otherwise), shall not of itself constitute either company a
permanent establishment of the other.

7. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État
contractant contrôle ou est contrôlée par une société qui est un
résident de l’autre État contractant ou qui y exerce son activité
(que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou non)
ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une quelconque de ces
sociétés un établissement stable de l’autre.



Income Tax Conventions, 2001 — Schedule 3 49-50 ELIZ. II&"

III. TAXATION OF INCOME III. IMPOSITION DES REVENUS

ARTICLE 6 ARTICLE 6

Income from Immovable Property Revenus immobiliers

1. Income derived by a resident of a Contracting State from
immovable property (including income from agriculture or
forestry) situated in the other Contracting State may be taxed in
that other State.

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de
biens immobiliers (y compris les revenus des exploitations
agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant, sont
imposables dans cet autre État.

2. For the purposes of this Convention, the term ‘‘immovable
property’’ shall have the meaning which it has for the purpose of
the relevant law of the Contracting State in which the property in
question is situated. The term shall in any case include property
accessory to immovable property, livestock and equipment used
in agriculture and forestry, rights to which the provisions of
general law respecting landed property apply, usufruct of
immovable property and rights to variable or fixed payments as
consideration for the working of, or the right to work, mineral
deposits, sources and other natural resources; ships and aircraft
shall not be regarded as immovable property.

2. Au sens de la présente Convention, l’expression « biens
immobiliers » a le sens qu’elle a aux fins de la législation fiscale
pertinente de l’État contractant où les biens considérés sont
situés. L’expression comprend en tous cas les accessoires, le
cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et forestières, les
droits auxquels s’appliquent les dispositions du droit privé
concernant la propriété foncière, l’usufruit des biens immobiliers
et les droits à des paiements variables ou fixes pour l’exploitation
ou la concession de l’exploitation de gisements minéraux,
sources et autres ressources naturelles; les navires et aéronefs ne
sont pas considérés comme des biens immobiliers.

3. The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived
from the direct use, letting, or use in any other form of immovable
property and to income from the alienation of such property.

3. Les dispositions du paragraphe l s’appliquent aux revenus
provenant de l’exploitation directe, de la location ou de
l’affermage, ainsi que de toute autre forme d’exploitation de
biens immobiliers et aux revenus provenant de l’aliénation de
tels biens.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the
income from immovable property of an enterprise and to income
from immovable property used for the performance of indepen-
dent personal services.

4. Les dispositions des paragraphes l et 3 s’appliquent
également aux revenus provenant des biens immobiliers d’une
entreprise ainsi qu’aux revenus provenant des biens immobiliers
servant à l’exercice d’une profession indépendante.

ARTICLE 7 ARTICLE 7

Business Profits Bénéfices des entreprises

1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be
taxable only in that State unless the enterprise carries on business
in the other Contracting State through a permanent establishment
situated therein. If the enterprise carries on or has carried on
business as aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed
in the other State but only so much of them as is attributable to
that permanent establishment.

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont
imposables que dans cet État, à moins que l’entreprise n’exerce
son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un
établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce ou a
exercé son activité d’une telle façon, les bénéfices de l’entreprise
sont imposables dans l’autre État mais uniquement dans la
mesure où ils sont imputables à cet établissement stable.

2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an
enterprise of a Contracting State carries on business in the other
Contracting State through a permanent establishment situated
therein, there shall in each Contracting State be attributed to that
permanent establishment the profits which it might be expected
to make if it were a distinct and separate enterprise engaged in the
same or similar activities under the same or similar conditions
and dealing wholly independently with the enterprise of which
it is a permanent establishment and with all other persons.

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une
entreprise d’un État contractant exerce son activité dans l’autre
État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui
y est situé, il est imputé, dans chaque État contractant, à cet
établissement stable les bénéfices qu’il aurait pu réaliser s’il avait
constitué une entreprise distincte exerçant des activités identi-
ques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues
et traitant en toute indépendance avec l’entreprise dont il
constitue un établissement stable et avec toutes autres personnes.
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3. In the determination of the profits of a permanent
establishment in a Contracting State, there shall, in accordance
with the law of that State, be allowed as deductions expenses
which are incurred for the purposes of the business activities of
the permanent establishment including executive and general
administrative expenses, whether incurred in the State in which
the permanent establishment is situated or elsewhere. However,
no such deduction shall be allowed in respect of amounts, if any,
paid (otherwise than as a reimbursement of actual expenses) by
the permanent establishment to the head office of the enterprise
or any of its other offices as royalties, fees or other similar
payments in return for the use of patents or other rights, or by way
of commission, for specific services performed or for manage-
ment, or, except in the case of a bank, as interest on moneys lent
to the permanent establishment.

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable
dans un État contractant, sont admises en déduction, conformé-
ment au droit de cet État, les dépenses qui sont exposées aux fins
de l’activité commerciale de cet établissement stable, y compris
les dépenses de direction et les frais généraux d’administration
ainsi exposés, soit dans l’État où est situé cet établissement stable,
soit ailleurs. Toutefois, aucune déduction n’est admise pour les
sommes qui seraient, le cas échéant, versées (à d’autres titres que
le remboursement de frais encourus) par l’établissement stable au
siège central de l’entreprise ou à l’un quelconque de ses autres
bureaux, en tant que redevances, honoraires ou autres paiements
similaires pour l’usage d’un brevet ou d’autres droits, ou comme
commission, pour des services précis rendus ou pour des activités
de direction ou, sauf dans le cas d’une banque, en tant qu’intérêts
sur des sommes prêtées à l’établissement stable.

4. No profits shall be attributed to a permanent establishment
by reason of the mere purchase by that permanent establishment
of goods or merchandise for the enterprise.

4. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable du
fait qu’il a simplement acheté des marchandises pour l’entre-
prise.

5. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to
be attributed to the permanent establishment shall be determined
by the same method year by year unless there is good and
sufficient reason to the contrary.

5. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à
imputer à l’établissement stable sont déterminés chaque année
selon la même méthode, à moins qu’il n’existe des motifs
valables et suffisants de procéder autrement.

6. Where profits include items of income which are dealt with
separately in other Articles of this Convention, then the
provisions of those Articles shall not be affected by the
provisions of this Article.

6. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu
traités séparément dans d’autres articles de la présente Conven-
tion, les dispositions de ces articles ne sont pas affectées par les
dispositions du présent article.

ARTICLE 8 ARTICLE 8

Shipping and Air Transport Navigation maritime et aérienne

The provisions of this Convention shall not affect the
application of the reciprocal exemption from taxes on income
with respect to income from the operation of ships or aircraft in
international traffic as provided in the Agreement Between the
Government of Canada and the Government of the Republic of
Venezuela for the Avoidance of Double Taxation Regarding
Shipping and Air Transport signed at Caracas on June 26, 1990.

Les dispositions de la présente Convention n’affectent d’au-
cune façon l’application de l’exonération réciproque de l’impôt
sur le revenu à l’égard des revenus provenant de l’exploitation,
en trafic international, de navires ou d’aéronefs telle que prévue
dans l’Accord entre le Gouvernement du Canada et le Gouverne-
ment de la République du Venezuela tendant à éviter la double
imposition dans le domaine du transport maritime et aérien
signé à Caracas le 26 juin 1990.

ARTICLE 9 ARTICLE 9

Associated Enterprises Entreprises associées

1. Where

(a) an enterprise of a Contracting State participates directly or
indirectly in the management, control or capital of an
enterprise of the other Contracting State, or

(b) the same persons participate directly or indirectly in the
management, control or capital of an enterprise of a Contract-
ing State and an enterprise of the other Contracting State,

1. Lorsque

a) une entreprise d’un État contractant participe directement
ou indirectement à la direction, au contrôle ou au capital d’une
entreprise de l’autre État contractant, ou que

b) les mêmes personnes participent directement ou indirecte-
ment à la direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise
d’un État contractant et d’une entreprise de l’autre État
contractant,



Income Tax Conventions, 2001 — Schedule 3 49-50 ELIZ. II&$

and in either case conditions are made or imposed between the
two enterprises in their commercial or financial relations which
differ from those which would be made between independent en-
terprises, then any income which would, but for those conditions,
have accrued to one of the enterprises, but, by reason of those
conditions, has not so accrued, may be included in the income of
that enterprise and taxed accordingly.

et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans
leurs relations commerciales ou financières, liées par des condi-
tions convenues ou imposées, qui diffèrent de celles qui seraient
convenues entre des entreprises indépendantes, les revenus qui,
sans ces conditions, auraient été réalisés par l’une des entreprises
mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces conditions, peuvent être
inclus dans les revenus de cette entreprise et imposés en consé-
quence.

2. Where a Contracting State includes in the income of an
enterprise of that State — and taxes accordingly — income on
which an enterprise of the other Contracting State has been
charged to tax in that other State and the income so included is
income which would have accrued to the enterprise of the
first-mentioned State if the conditions made between the two
enterprises had been those which would have been made
between independent enterprises, then that other State, if it agrees
with such adjustment, shall, in accordance with paragraph 4 of
Article 25, make an appropriate adjustment to the amount of tax
charged therein on that income. In determining such adjustment,
due regard shall be had to the other provisions of this Conven-
tion.

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les revenus d’une
entreprise de cet État — et impose en conséquence — des
revenus sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a
été imposée dans cet autre État, et que les revenus ainsi inclus sont
des revenus qui auraient été réalisés par l’entreprise du premier
État si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient
été celles qui auraient été convenues entre des entreprises
indépendantes, s’il est d’accord avec un tel ajustement, l’autre
État procède, conformément au paragraphe 4 de l’article 25, à un
ajustement approprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur
ces revenus. Pour déterminer cet ajustement, il est tenu compte
des autres dispositions de la présente Convention.

3. A Contracting State shall not change the income of an
enterprise in the circumstances referred to in paragraph 1 after the
expiry of the time limits provided in its domestic laws and, in any
case, after five years from the end of the year in which the income
which would be subject to such change would, but for the
conditions referred to in paragraph 1, have accrued to that
enterprise.

3. Un État contractant ne rectifiera pas les revenus d’une
entreprise dans les cas visés au paragraphe l après l’expiration des
délais prévus par sa législation interne et, en aucun cas, après
l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de la fin de l’année
au cours de laquelle les revenus qui feraient l’objet d’une telle
rectification auraient, sans les conditions visées au paragraphe 1,
été réalisés par cette entreprise.

4. The provisions of paragraphs 2 and 3 shall not apply in the
case of fraud, wilful default or neglect.

4. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne s’appliquent pas
en cas de fraude, d’omission volontaire ou de négligence.

ARTICLE 10 ARTICLE 10

Dividends Dividendes

1. Dividends paid by a company which is a resident of a
Contracting State to a resident of the other Contracting State may
be taxed in that other State.

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident
d’un État contractant à un résident de l’autre État contractant sont
imposables dans cet autre État.

2. However, such dividends may also be taxed in the
Contracting State of which the company paying the dividends is
a resident and according to the laws of that State, but if the
beneficial owner of the dividends is a resident of the other
Contracting State, the tax so charged shall not exceed:

(a) except in the case of dividends paid by a non-resident-
owned investment corporation that is a resident of Canada, 10
per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial
owner is a company that controls directly or indirectly at least
25 per cent of the voting power in the company paying the
dividends;

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État
contractant dont la société qui paie les dividendes est un résident,
et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des
dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt
ainsi établi ne peut excéder :

a) sauf dans le cas de dividendes payés par une société qui est
une société de placements appartenant à des non résidents et
qui est un résident du Canada, 10 pour cent du montant brut
des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société qui
contrôle directement ou indirectement au moins 25 pour cent
des droits de vote de la société qui paie les dividendes;

(b) 15 per cent of the gross amount of the dividends in all other
cases.

The provisions of this paragraph shall not affect the taxation of
the company on the profits out of which the dividends are paid.

b) 15 pour cent du montant brut des dividendes, dans tous les
autres cas.

Les dispositions du présent paragraphe n’affectent pas l’imposi-
tion de la société au titre des bénéfices qui servent au paiement
des dividendes.
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3. The term ‘‘dividends’’ as used in this Article means income
from shares, ‘‘jouissance’’ shares or ‘‘jouissance’’ rights, mining
shares, founders’ shares or other rights, not being debt-claims,
participating in profits, as well as income which is subjected to
the same taxation treatment as income from shares by the laws of
the State of which the company making the distribution is a
resident.

3. Le terme « dividendes » employé dans le présent article
désigne les revenus provenant d’actions, actions ou bons de
jouissance, parts de mine, parts de fondateur ou autres parts
bénéficiaires à l’exception des créances, ainsi que les revenus
soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la
législation de l’État dont la société distributrice est un résident.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the
beneficial owner of the dividends, being a resident of a
Contracting State, carries on business in the other Contracting
State of which the company paying the dividends is a resident,
through a permanent establishment situated therein, or performs
in that other State independent personal services from a fixed
base situated therein, and the holding in respect of which the
dividends are paid is effectively connected with such permanent
establishment or fixed base. In such case the provisions of Article
7 or Article 14, as the case may be, shall apply.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas
lorsque le bénéficiaire effectif des dividendes, résident d’un État
contractant, exerce dans l’autre État contractant dont la société
qui paie les dividendes est un résident, soit une activité
industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établisse-
ment stable qui y est situé, soit une profession indépendante au
moyen d’une base fixe qui y est située, et que la participation
génératrice des dividendes s’y rattache effectivement. Dans ce
cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article l4, suivant les cas,
sont applicables.

5. Where a company which is a resident of a Contracting State
derives profits or income from the other Contracting State, that
other State may not impose any tax on the dividends paid by the
company, except insofar as such dividends are paid to a resident
of that other State or insofar as the holding in respect of which the
dividends are paid is effectively connected with a permanent
establishment or a fixed base situated in that other State, nor
subject the company’s undistributed profits to a tax on undistrib-
uted profits, even if the dividends paid or the undistributed
profits consist wholly or partly of profits or income arising in
such other State.

5. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant
tire des bénéfices ou des revenus de l’autre État contractant, cet
autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes payés
par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés
à un résident de cet autre État ou dans la mesure où la
participation génératrice des dividendes se rattache effective-
ment à un établissement stable ou à une base fixe situés dans cet
autre État, ni prélever aucun impôt, au titre de l’imposition des
bénéfices non distribués, sur les bénéfices non distribués de la
société, même si les dividendes payés ou les bénéfices non
distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus
provenant de cet autre État.

6. Nothing in this Convention shall be construed as preventing
a Contracting State from imposing on the earnings of a company
attributable to a permanent establishment in that State, or on the
earnings attributable to the alienation of immovable property
situated in that State by a company carrying on a trade in
immovable property, a tax in addition to the tax which would be
chargeable on the earnings of a company which is a national of

6. Aucune disposition de la présente Convention ne peut être
interprétée comme empêchant un État contractant de percevoir,
sur les revenus d’une société imputables à un établissement stable
dans cet État, ou sur les revenus attribuables à l’aliénation de
biens immobiliers situés dans cet État par une société qui exerce
des activités commerciales dans le domaine des biens immobi-
liers, un impôt qui s’ajoute à l’impôt qui serait applicable aux

that State, provided that any additional tax so imposed shall not
exceed 10 per cent of the amount of such earnings which have not
been subjected to such additional tax in previous taxation years.
For the purpose of this provision, the term ‘‘earnings’’ means the
earnings attributable to the alienation of such immovable
property situated in a Contracting State as may be taxed by that
State under the provisions of Article 6 or of paragraph 1 of Article
13, and the profits, including any gains, attributable to a
permanent establishment in a Contracting State in a year and
previous years after deducting therefrom all taxes, other than the
additional tax referred to herein, imposed on such profits by that
State.

revenus d’une société qui est un national de cet État, pourvu que
l’impôt additionnel ainsi établi n’excède pas 10 pour cent du
montant des revenus qui n’ont pas été assujettis à cet impôt
additionnel au cours des années d’imposition précédentes. Au
sens de la présente disposition, le terme « revenus » désigne les
revenus imputables à l’aliénation de biens immobiliers situés
dans un État contractant qui sont imposables par cet État en vertu
des dispositions de l’article 6 ou du paragraphe 1 de l’article 13
et, les bénéfices, y compris les gains, imputables à un établisse-
ment stable dans un État contractant, pour l’année considérée ou
pour les années antérieures, après déduction de tous les impôts,
autres que l’impôt additionnel visé au présent paragraphe,
prélevés par cet État sur lesdits bénéfices.

ARTICLE 11 ARTICLE 11

Interest Intérêts

1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident
of the other Contracting State may be taxed in that other State.

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un
résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre
État.
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2. However, such interest may also be taxed in the Contracting
State in which it arises and according to the laws of that State, but
if the beneficial owner of the interest is a resident of the other
Contracting State, the tax so charged shall not exceed 10 per cent
of the gross amount of the interest.

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’État
contractant d’où ils proviennent et selon la législation de cet État,
mais si le bénéficiaire effectif des intérêts est un résident de l’autre
État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder l0 pour cent
du montant brut des intérêts.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2:

(a) interest arising in a Contracting State and paid in respect
of indebtedness of the government of that State or of a political
subdivision or local authority thereof shall, provided that the
interest is beneficially owned by a resident of the other
Contracting State, be taxable only in that other State;

(b) interest arising in Venezuela and paid to a resident of
Canada shall be taxable only in Canada if it is paid in respect
of a loan made, guaranteed or insured, or a credit extended,
guaranteed or insured by the Export Development Corpora-
tion;

(c) interest arising in Canada and paid to a resident of
Venezuela shall be taxable only in Venezuela if it is paid in
respect of a loan made, guaranteed or insured, or a credit
extended, guaranteed or insured by the ‘‘Fondo de Inver-
siones de Venezuela (FIV) ’’ or by the ‘‘Banco de Comercio
Exterior (BANCOEX)’’ or by any other institution, wholly
owned by the government of Venezuela, specified and agreed
in letters exchanged between the competent authorities of the
Contracting States.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 :

a) les intérêts provenant d’un État contractant et payés sur une
dette du gouvernement de cet État ou de l’une de ses
subdivisions politiques ou collectivités locales, ne sont
imposables que dans l’autre État contractant pourvu qu’un
résident de cet autre État en soit le bénéficiaire effectif;

b) les intérêts provenant du Venezuela et payés à un résident
du Canada ne sont imposables qu’au Canada s’ils sont payés
en raison d’un prêt fait, garanti ou assuré, ou d’un crédit
consenti, garanti ou assuré par la Société pour l’expansion des
exportations;

c) les intérêts provenant du Canada et payés à un résident du
Venezuela ne sont imposables qu’au Venezuela s’ils sont
payés en raison d’un prêt fait, garanti ou assuré, ou d’un crédit
consenti, garanti ou assuré par le « Fondo de Inversiones de
Venezuela (FIV) » ou par le « Banco de Comercio Exterior
(BANCOEX) » ou par toute autre institution appartenant à
part entière au gouvernement du Venezuela qui est désignée et
acceptée par échange de lettres entre les autorités compétentes
des États contractants.

4. The term ‘‘interest’’ as used in this Article means income
from debt-claims of every kind, whether or not secured by
mortgage, and in particular, income from government securities
and income from bonds or debentures, including premiums and
prizes attaching to such securities, bonds or debentures, as well

4. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne
les revenus des créances de toute nature, assorties ou non de
garanties hypothécaires, et notamment les revenus des fonds
publics et des obligations d’emprunt, y compris les primes et lots
attachés à ces titres, ainsi que tous autres revenus soumis au

as income which is subjected to the same taxation treatment as
income from money lent by the laws of the State in which the
income arises. However, the term ‘‘interest’’ does not include
income dealt with in Article 10. Penalty charges for late payment
shall not be regarded as interest for the purpose of this Article.

même régime fiscal que les revenus de sommes prêtées par la
législation de l’État d’où proviennent les revenus. Toutefois, le
terme « intérêts » ne comprend pas les revenus visés à l’article
10. Les pénalisations pour paiement tardif ne sont pas considé-
rées comme des intérêts au sens du présent article.

5. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if
the beneficial owner of the interest, being a resident of a
Contracting State, carries on business in the other Contracting
State in which the interest arises, through a permanent establish-
ment situated therein, or performs in that other State independent
personal services from a fixed base situated therein, and the
debt-claim in respect of which the interest is paid is effectively
connected with such permanent establishment or fixed base. In
such case the provisions of Article 7 or Article 14, as the case may
be, shall apply.

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s’appliquent
pas lorsque le bénéficiaire effectif des intérêts, résident d’un État
contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où provien-
nent les intérêts, soit une activité industrielle ou commerciale par
l’intermédiaire d’un éta-blissement stable qui y est situé, soit une
profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est
située, et que la créance génératrice des intérêts s’y rattache
effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de
l’article 14, suivant les cas, sont applicables.

6. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when
the payer is a resident of that State. Where, however, the person
paying the interest, whether the payer is a resident of a
Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent
establishment or a fixed base in connection with which the
indebtedness on which the interest is paid was incurred, and such
interest is borne by such permanent establishment or fixed base,
then such interest shall be deemed to arise in the State in which
the permanent establishment or fixed base is situated.

6. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État
contractant lorsque le débiteur est un résident de cet État.
Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non un
résident d’un État contractant, a dans un État contractant un
établissement stable, ou une base fixe, pour lequel la dette
donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui
supporte la charge de ces intérêts, ceux-ci sont considérés comme
provenant de l’État où l’établissement stable, ou la base fixe, est
situé.
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7. Where, by reason of a special relationship between the
payer and the beneficial owner or between both of them and some
other person, the amount of the interest, having regard to the
debt-claim for which it is paid, exceeds the amount which would
have been agreed upon by the payer and the beneficial owner in
the absence of such relationship, the provisions of this Article
shall apply only to the last-mentioned amount. In such case, the
excess part of the payments shall remain taxable according to the
laws of each Contracting State, due regard being had to the other
provisions of this Convention.

7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le
débiteur et le bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre
entretiennent avec de tierces personnes, le montant des intérêts,
compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède
celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif
en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent
article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la
partie excédentaire des paiements reste imposable selon la
législation de chaque État contractant et compte tenu des autres
dispositions de la présente Convention.

ARTICLE 12 ARTICLE 12

Royalties Redevances

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a
resident of the other Contracting State may be taxed in that other
State.

1. Les redevances provenant d’un État contractant et payées à
un résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet
autre État.

2. However, such royalties may also be taxed in the Contract-
ing State in which they arise and according to the laws of that
State, but if the beneficial owner of the royalties is a resident of
the other Contracting State, the tax so charged shall not exceed:

(a) 5 per cent of the gross amount of the royalties in the case
of:

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l’État
contractant d’où elles proviennent et selon la législation de cet
État, mais si le bénéficiaire effectif des redevances est un résident
de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder :

a) 5 pour cent du montant brut des redevances dans le cas de
redevances :

(i) copyright royalties and other like payments in respect of
the production or reproduction of any literary, dramatic,
musical or other artistic work (but not including royalties
in respect of motion picture films nor royalties in respect of
works on film or videotape or other means of reproduction
for use in connection with television broadcasting) and

(ii) royalties for the use of, or the right to use, computer
software or any patent or for information concerning
industrial, commercial or scientific experience (but not
including any such royalty provided in connection with a
rental or franchise agreement) where the payer and the
beneficial owner of the royalties are not related persons;
and

(b) 10 per cent of the gross amount of the royalties in all other
cases.

(i) à titre de droits d’auteur et autres rémunérations
similaires concernant la production ou la reproduction
d’une oeuvre littéraire, dramatique, musicale ou autre
oeuvre artistique (à l’exclusion des redevances concernant
les films cinématographiques et des redevances concernant
les oeuvres enregistrées sur films ou bandes magnétoscopi-
ques ou autres moyens de reproduction destinés à la
télédiffusion) et

(ii) pour l’usage ou la concession de l’usage d’un logiciel
d’ordinateur ou d’un brevet ou pour des informations ayant
trait à une expérience acquise dans le domaine industriel,
commercial ou scientifique (à l’exclusion de toute redevan-
ce dans le cadre d’un contrat de location ou de franchisage),
lorsque le débiteur et le bénéficiaire effectif des redevances
ne sont pas des personnes liées entre elles; et

b) 10 pour cent du montant brut des redevances dans tous les
autres cas.

3. The term ‘‘royalties’’ as used in this Article means payments
of any kind received as a consideration for the use of, or the right
to use, any copyright, patent, trade mark, design or model, plan,
secret formula or process or other intangible property, or for the
use of, or the right to use, industrial, commercial or scientific
equipment, or for information concerning industrial, commercial
or scientific experience, and includes payments of any kind in

3. Le terme « redevances » employé dans le présent article
désigne les rémunérations de toute nature payées pour l’usage ou
la concession de l’usage d’un droit d’auteur, d’un brevet, d’une
marque de fabrique ou de commerce, d’un dessin ou d’un
modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets ou de
tout autre bien incorporel, ainsi que pour l’usage ou la concession
de l’usage d’un équipement industriel, commercial ou scientifi-
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respect of motion picture films and works on film, videotape or
other means of reproduction for use in connection with televi-
sion. The term ‘‘royalties’’ also includes gains derived from the
alienation of any such right or property to the extent that such
gains are contingent on the productivity, use or disposition
thereof.

que ou pour des informations ayant trait à une expérience acquise
dans le domaine industriel, commercial ou scientifique; ce terme
comprend aussi les rémunérations de toute nature concernant les
films cinématographiques et les oeuvres enregistrées sur films,
bandes magnétoscopiques ou autres moyens de reproduction
destinés à la télévision. Le terme « redevances » comprend
également les gains provenant de l’aliénation des droits ou des
biens qui dépendent de la productivité, de l’utilisation ou de la
disposition de tels droits ou biens.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the
beneficial owner of the royalties, being a resident of a Contract-
ing State, carries on business in the other Contracting State in
which the royalties arise, through a permanent establishment
situated therein, or performs in that other State independent
personal services from a fixed base situated therein, and the right
or property in respect of which the royalties are paid is effectively
connected with such permanent establishment or fixed base. In
such case the provisions of Article 7 or Article 14, as the case may
be, shall apply.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas
lorsque le bénéficiaire effectif des redevances, résident d’un État
contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où provien-
nent les redevances, soit une activité industrielle ou commerciale
par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit
une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est
située, et que le droit ou le bien générateur des redevances s’y
rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7
ou de l’article l4, suivant les cas, sont applicables.

5. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State
when the payer is a resident of that State. Where, however, the
person paying the royalties, whether the payer is a resident of a
Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent
establishment or a fixed base in connection with which the
obligation to pay the royalties was incurred, and such royalties
are borne by such permanent establishment or fixed base, then
such royalties shall be deemed to arise in the State in which the
permanent establishment or fixed base is situated.

5. Les redevances sont considérées comme provenant d’un
État contractant lorsque le débiteur est un résident de cet État.
Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit ou non
un résident d’un État contractant, a dans un État contractant un
établissement stable, ou une base fixe, pour lequel l’obligation
donnant lieu au paiement des redevances a été conclue et qui
supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont considérées
comme provenant de l’État où l’établissement stable, ou la base
fixe, est situé.

6. Where, by reason of a special relationship between the
payer and the beneficial owner or between both of them and some
other person, the amount of the royalties, having regard to the
use, right or information for which they are paid, exceeds the
amount which would have been agreed upon by the payer and the
beneficial owner in the absence of such relationship, the
provisions of this Article shall apply only to the last-mentioned
amount. In such case, the excess part of the payments shall
remain taxable according to the laws of each Contracting State,
due regard being had to the other provisions of this Convention.

6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le
débiteur et le bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre
entretiennent avec de tierces personnes, le montant des redevan-
ces, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées,
excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire
effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du
présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce
cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la
législation de chaque État contractant et compte tenu des autres
dispositions de la présente Convention.

ARTICLE 13 ARTICLE 13

Capital Gains Gains en capital

1. Gains derived by a resident of a Contracting State from the
alienation of immovable property situated in the other Contract-
ing State may be taxed in that other State.

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de
l’aliénation de biens immobiliers situés dans l’autre État contrac-
tant, sont imposables dans cet autre État.

2. Gains from the alienation of movable property forming part
of the business property of a permanent establishment which an
enterprise of a Contracting State has or had in the other
Contracting State or of movable property pertaining to a fixed
base that is or was available to a resident of a Contracting State
in the other Contracting State for the purpose of performing
independent personal services, including such gains from the
alienation of such a permanent establishment (alone or with the
whole enterprise) or of such a fixed base may be taxed in that
other State.

2. Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers qui
font partie de l’actif d’un établissement stable qu’une entreprise
d’un État contractant a ou avait dans l’autre État contractant, ou
de biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont un
résident d’un État contractant dispose ou a disposé dans l’autre
État contractant pour l’exercice d’une profession indépendante,
y compris de tels gains provenant de l’aliénation de cet
établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) ou
de cette base fixe, sont imposables dans cet autre État.
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3. Gains from the alienation of ships or aircraft operated in
international traffic by an enterprise of a Contracting State, or
from the alienation of containers and other equipment pertaining
to the operation of such ships or aircraft, shall be taxable only in
that State.

3. Les gains provenant de l’aliénation de navires ou d’aéronefs
exploités en trafic international par une entreprise d’un État
contractant ou de l’aliénation de conteneurs utilisés dans, ou
d’autres biens mobiliers affectés à, l’exploitation d’une telle
entreprise de navires ou d’aéronefs, ne sont imposables que dans
cet État.

4. Gains derived by a resident of a Contracting State from the
alienation of

(a) shares, other than shares quoted on an approved stock
exchange, deriving their value or the greater part of their value
directly or indirectly from immovable property situated in the
other Contracting State; or

(b) an interest in a partnership or trust, the assets of which
consist principally of immovable property situated in the other
Contracting State or that derive directly or indirectly their
value or the greater part of their value from such immovable
property;

may be taxed in that other State. For the purposes of this para-
graph, the term ‘‘immovable property’’ does not include any
property, other than rental property, in which the business of the
company, partnership or trust is carried on.

4. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de
l’aliénation

a) d’actions, autres que des actions cotées à une bourse de
valeurs approuvée, dont la valeur est principalement ou
entièrement tirée, directement ou indirectement, de biens
immobiliers situés dans l’autre État contractant; ou

b) d’une participation dans une société de personnes ou une
fiducie dont les actifs sont constitués principalement de biens
immobiliers situés dans cet autre État ou tirent principalement
leur valeur, directement ou indirectement, de tels biens
immobiliers;

sont imposables dans cet autre État. Au sens du présent paragra-
phe, l’expression « biens immobiliers » ne comprend pas les
biens, autres que les biens locatifs, dans lesquels la société, la so-
ciété de personnes ou la fiducie exerce son activité.

5. Gains from the alienation of any property, other than that
referred to in paragraphs 1, 2, 3 and 4 shall be taxable only in the
Contracting State of which the alienator is a resident.

5. Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que
ceux visés aux paragraphes 1, 2, 3 et 4 ne sont imposables que
dans l’État contractant dont le cédant est un résident.

6. The provisions of paragraph 5 shall not affect the right of a
Contracting State to levy, according to its law, a tax on gains from
the alienation of any property derived by an individual who is a
resident of the other Contracting State and has been a resident of
the first-mentioned State at any time during the six years
immediately preceding the alienation of the property.

6. Les dispositions du paragraphe 5 ne portent pas atteinte au
droit de chacun des États contractants de percevoir, conformé-
ment à sa législation, un impôt sur les gains provenant de
l’aliénation d’un bien et réalisés par une personne physique qui
est un résident de l’autre État contractant et qui a été un résident
du premier État à un moment quelconque au cours des six années
précédant immédiatement l’aliénation du bien.

7. Where an individual who ceases to be a resident of a
Contracting State, and immediately thereafter becomes a resident
of the other Contracting State, is treated for the purposes of
taxation in the first-mentioned State as having alienated a
property and is taxed in that State by reason thereof, the
individual may elect to be treated for purposes of taxation in the
other State as if the individual had, immediately before becoming
a resident of that State, sold and repurchased the property for an
amount equal to its fair market value at that time.

7. Lorsqu’une personne physique qui, immédiatement après
avoir cessé d’être un résident d’un État contractant, devient un
résident de l’autre État contractant est considérée aux fins
d’imposition dans le premier État comme ayant aliéné un bien et
est imposé dans cet État en raison de cette aliénation, elle peut
choisir, aux fins d’imposition dans l’autre État, d’être considérée
comme ayant vendu et racheté, immédiatememt avant de devenir
un résident de cet État, le bien pour un montant égal à sa juste
valeur marchande à ce moment.

8. Where a resident of a Contracting State alienates property
in the course of a corporate or other organization, reorganization,
amalgamation, division or similar transaction and profit, gain or
income with respect to such alienation is not recognized for the
purpose of taxation in that State, if requested to do so by the
person who acquires the property, the competent authority of the
other Contracting State may agree, in order to avoid double
taxation and subject to terms and conditions satisfactory to such
competent authority, to defer the recognition of the profit, gain
or income with respect to such property for the purpose of
taxation in that other State until such time and in such manner as
may be stipulated in the agreement.

8. Lorsqu’un résident d’un État contractant aliène un bien lors
d’une constitution en société ou autre constitution, d’une
réorganisation, d’une fusion, d’une scission ou d’une opération
semblable, et que le bénéfice, gain ou revenu relatif à cette
aliénation n’est pas reconnu aux fins d’imposition dans cet État,
si elle en est requise par la personne qui acquiert le bien, l’autorité
compétente de l’autre État contractant peut, en vue d’éviter les
doubles impositions et sous réserve de modalités qui lui sont
satisfaisantes, accepter de différer la reconnaissance du bénéfice,
gain ou revenu relatif audit bien aux fins d’imposition dans cet
autre État jusqu’au moment et de la façon qui sont précisés dans
l’entente.



Income Tax Conventions, 2001 — Schedule 3 49-50 ELIZ. II'+

ARTICLE 14 ARTICLE 14

Independent Personal Services Professions indépendantes

1. Income derived by an individual who is a resident of a
Contracting State in respect of professional or similar services of
an independent character shall be taxable only in that State unless
the individual has a fixed base regularly available in the other
Contracting State for the purpose of performing the services. If
the individual has or had such a fixed base, the income may be
taxed in the other State but only so much of it as is attributable to
that fixed base.

1. Les revenus qu’une personne physique qui est un résident
d’un État contractant tire d’une profession libérale ou similaire
de caractère indépendant ne sont imposables que dans cet État, à
moins que cette personne physique ne dispose de façon
habituelle dans l’autre État contractant d’une base fixe pour
l’exercice de sa profession. Si elle dispose ou si elle a disposé
d’une telle base fixe, les revenus sont imposables dans l’autre
État mais uniquement dans la mesure où ils sont imputables à
cette base fixe.

2. The term ‘‘professional services’’ includes especially
independent scientific, literary, artistic, educational or teaching
activities as well as the independent activities of physicians,
lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

2. L’expression « profession libérale » comprend notamment
les activités indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artisti-
que, éducatif ou pédagogique, ainsi que les activités indépendan-
tes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et
comptables.

ARTICLE 15 ARTICLE 15

Dependent Personal Services Professions dépendantes

1. Subject to the provisions of Articles 16, 18 and 19, salaries,
wages and other remuneration derived by a resident of a
Contracting State in respect of an employment shall be taxable
only in that State unless the employment is exercised in the other
Contracting State. If the employment is so exercised, such
remuneration as is derived therefrom may be taxed in that other
State.

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les
salaires, traitements et autres rémunérations qu’un résident d’un
État contractant reçoit au titre d’un emploi salarié ne sont
imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé
dans l’autre État contractant. Si l’emploi y est exercé, les
rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet autre
État.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remunera-
tion derived by a resident of a Contracting State in respect of an
employment exercised in the other Contracting State shall be
taxable only in the first-mentioned State if:

(a) the recipient is present in the other State for a period or
periods not exceeding in the aggregate 183 days in any twelve
month period commencing or ending in the calendar year
concerned, and

(b) the remuneration is paid by, or on behalf of, a person who
is not a resident of the other State, and

(c) the remuneration is not borne by a permanent establish-
ment or a fixed base which the person has in the other State.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe l, les rémunéra-
tions qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre d’un
emploi salarié exercé dans l’autre État contractant ne sont
imposables que dans le premier État si :

a) le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une
période ou des périodes n’excédant pas au total l83 jours au
cours de toute période de douze mois commençant ou se
terminant dans l’année civile considérée, et

b) les rémunérations sont payées par une personne ou pour le
compte d’une personne qui n’est pas un résident de l’autre
État, et

c) la charge des rémunérations n’est pas supportée par un
établissement stable ou une base fixe que la personne a dans
l’autre État.

3. Notwithstanding the preceding provisions of this Article,
remuneration in respect of an employment exercised aboard a
ship or aircraft operated in international traffic by an enterprise
of a Contracting State, may be taxed in that State.

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article,
les rémunérations reçues au titre d’un emploi salarié exercé à
bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international
par une entreprise d’un État contractant sont imposables dans cet
État.
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ARTICLE 16 ARTICLE 16

Directors’ Fees Tantièmes

Directors’ fees and other similar payments derived by a
resident of a Contracting State for services performed in the
capacity as a member of the board of directors of a company
which is a resident of the other Contracting State, may be taxed
in that other State.

Les tantièmes, jetons de présence et autres rétributions
similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre de
services rendus en sa qualité de membre du conseil d’administra-
tion ou de surveillance d’une société qui est un résident de l’autre
État contractant sont imposables dans cet autre État.

ARTICLE 17 ARTICLE 17

Artistes and Sportspersons Artistes et sportifs

1. Notwithstanding the provisions of Articles 14 and 15,
income derived by a resident of a Contracting State as an
entertainer, such as a theatre, motion picture, radio or television
artiste, or a musician, or as a sportsperson, from that resident’s
personal activities as such exercised in the other Contracting
State, may be taxed in that other State.

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus
qu’un résident d’un État contractant tire de ses activités
personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant
qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de cinéma, de
la radio ou de la télévision, ou qu’un musicien, ou en tant que
sportif, sont imposables dans cet autre État.

2. Where income in respect of activities exercised by an
entertainer or a sportsperson in that individual’s capacity as such
accrues not to the entertainer or sportsperson but to another
person, that income of that other person may, notwithstanding
the provisions of Articles 7, 14 and 15, be taxed in the
Contracting State in which the activities of the entertainer or
sportsperson are exercised, unless it is established that neither the
entertainer or the sportsperson nor persons related thereto
participate directly or indirectly in the profits of that other person
in any manner, including the receipt of deferred remuneration,
bonuses, fees, dividends, partnership distributions or other
distributions.

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou
un sportif exerce personnellement et en cette qualité sont
attribués non pas à l’artiste ou au sportif lui-même mais à une
autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les
dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l’État contractant où les
activités de l’artiste ou du sportif sont exercées, à moins qu’il ne
soit établi que ni l’artiste du spectacle ou le sportif, ni des
personnes qui lui sont liées ne participent d’aucune manière
directement ou indirectement, aux bénéfices de cette autre
personne, y compris par des rémunérations différées, des bonis,
des honoraires, des dividendes, des attributions ou des distribu-
tions par des sociétés de personnes ou d’autres distributions.

3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply to
income derived from activities performed in a Contracting State
by a resident of the other Contracting State in the context of a visit
in the first-mentioned State of a non-profit organization of the
other State, provided that the visit is primarily supported by
public funds.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas
aux revenus tirés des activités exercées dans un État contractant
par un résident de l’autre État contractant dans le cadre d’une
visite, dans le premier État, d’une organisation sans but lucratif
de l’autre État pourvu que la visite soit principalement supportée
par des fonds publics.

ARTICLE 18 ARTICLE 18

Pensions and Annuities Pensions et rentes

1. Pensions and annuities arising in a Contracting State and
paid to a resident of the other Contracting State may be taxed in
that other State.

1. Les pensions et les rentes provenant d’un État contractant
et payées à un résident de l’autre État contractant sont imposables
dans cet autre État.

2. Pensions and annuities arising in a Contracting State and
paid to a resident of the other Contracting State may also be taxed
in the State in which they arise and according to the law of that
State.

2. Les pensions et les rentes provenant d’un État contractant
et payées à un résident de l’autre État contractant sont aussi
imposables dans l’État d’où elles proviennent et selon la
législation de cet État.
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3. Notwithstanding anything in this Convention, war pen-
sions and allowances (including pensions and allowances paid to
war veterans or paid as a consequence of damages or injuries
suffered as a consequence of a war) arising in a Contracting State
and paid to a resident of the other Contracting State shall be
exempt from tax in that other State to the extent that they would
be exempt from tax if received by a resident of the first-men-
tioned State.

3. Nonobstant toute disposition de la présente Convention, les
pensions et allocations de guerre (incluant les pensions et
allocations payées aux anciens combattants ou payées en
conséquence des dommages ou blessures subis à l’occasion
d’une guerre) provenant d’un État contractant et payées à un
résident de l’autre État contractant seront exonérées d’impôt dans
cet autre État dans la mesure où elles seraient exonérées d’impôt
si elles étaient reçues par un résident du premier État.

ARTICLE 19 ARTICLE 19

Government Service

1. (a) Salaries, wages and similar remuneration, other than a
pension, paid by a Contracting State or a political subdivision
or a local authority thereof to an individual in respect of
services rendered to that State or subdivision or authority shall
be taxable only in that State.

(b) However, such salaries, wages and similar remuneration
shall be taxable only in the other Contracting State if the

Fonctions publiques

1. a) Les traitements, salaires et rémunérations similaires,
autres que les pensions, payés par un État contractant ou l’une
de ses subdivisions politiques ou collectivités locales à une
personne physique, au titre de services rendus à cet État ou à
cette subdivision ou collectivité, ne sont imposables que dans
cet État.

services are rendered in that State and the individual is a
resident of that State who:

(i) is a national of that State; or

(ii) did not become a resident of that State solely for the
purpose of rendering the services.

b) Toutefois, ces traitements, salaires et rémunérations similai-
res ne sont imposables que dans l’autre État contractant si les
services sont rendus dans cet État et si la personne physique est
un résident de cet État qui :

(i) possède la nationalité de cet État, ou

(ii) n’est pas devenu un résident de cet État à seule fin de
rendre les services.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to salaries,
wages and remuneration in respect of services rendered in
connection with a business carried on by a Contracting State or
a political subdivision or a local authority thereof.

2. Les dispositions du paragraphe l ne s’appliquent pas aux
traitements, salaires et rémunérations payés au titre de services
rendus dans le cadre d’une activité industrielle ou commerciale
exercée par un État contractant ou l’une de ses subdivisions
politiques ou collectivités locales.

ARTICLE 20 ARTICLE 20

Students Étudiants

Payments which a student, apprentice or business trainee who
is, or was immediately before visiting a Contracting State, a
resident of the other Contracting State and who is present in the
first-mentioned State solely for the purpose of that individual’s
education or training receives for the purpose of that individual’s
maintenance, education or training shall not be taxed in that
State, provided that such payments arise from sources outside
that State.

Les sommes qu’un étudiant, un stagiaire ou un apprenti qui
est, ou qui était immédiatement avant de se rendre dans un État
contractant, un résident de l’autre État contractant et qui séjourne
dans le premier État à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa
formation, reçoit pour couvrir ses frais d’entretien, d’études ou
de formation ne sont pas imposables dans cet État, à condition
qu’elles proviennent de sources situées en dehors de cet État.

ARTICLE 21 ARTICLE 21

Other Income Autres revenus

1. Subject to the provisions of paragraph 2, items of income
of a resident of a Contracting State, wherever arising, not dealt
with in the foregoing Articles of this Convention shall be taxable
only in that State.

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2, les éléments
du revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils
proviennent, qui ne sont pas traités dans les articles précédents de
la présente Convention ne sont imposables que dans cet État.
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2. However, if such income is derived by a resident of a
Contracting State from sources in the other Contracting State,
such income may also be taxed in the State in which it arises, and
according to the law of that State.

2. Toutefois, si ces revenus sont perçus par un résident d’un
État contractant et proviennent de sources situées dans l’autre
État contractant, ils sont aussi imposables dans l’État d’où ils
proviennent et selon la législation de cet État.

IV. TAXATION OF CAPITAL IV. IMPOSITION DE LA FORTUNE

ARTICLE 22 ARTICLE 22

Capital Fortune

1. Capital represented by immovable property owned by a
resident of a Contracting State and situated in the other
Contracting State may be taxed in that other State.

1. La fortune constituée par des biens immobiliers que
possède un résident d’un État contractant et qui sont situés dans
l’autre État contractant, est imposable dans cet autre État.

2. Capital represented by movable property forming part of
the business property of a permanent establishment which an
enterprise of a Contracting State has in the other Contracting
State or by movable property pertaining to a fixed base available
to a resident of a Contracting State in the other Contracting State
for the purpose of performing independent personal services,
may be taxed in that other State.

2. La fortune constituée par des biens mobiliers qui font partie
de l’actif d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État
contractant a dans l’autre État contractant, ou par des biens
mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont un résident d’un
État contractant dispose dans l’autre État contractant pour
l’exercice d’une profession indépendante, est imposable dans cet
autre État.

3. Capital represented by ships and aircraft operated by an
enterprise of a Contracting State in international traffic and by
movable property pertaining to the operation of such ships and
aircraft, shall be taxable only in that State.

3. La fortune constituée par des navires et des aéronefs
exploités en trafic international par une entreprise d’un État
contractant, ainsi que par des biens mobiliers affectés à l’exploi-
tation de ces navires et aéronefs, n’est imposable que dans cet
État.

4. All other elements of capital of a resident of a Contracting
State shall be taxable only in that State.

4. Tous les autres éléments de la fortune d’un résident d’un
État contractant ne sont imposables que dans cet État.

V. METHODS FOR ELIMINATION OF DOUBLE
TAXATION

V. MÉTHODES POUR ÉLIMINER LES DOUBLES
IMPOSITIONS

ARTICLE 23 ARTICLE 23

Elimination of Double Taxation Élimination de la double imposition

1. In the case of Canada, double taxation shall be avoided as
follows:

(a) subject to the existing provisions of the law of Canada
regarding the deduction from tax payable in Canada of tax
paid in a territory outside Canada and to any subsequent
modification of those provisions — which shall not affect the
general principle hereof — and unless a greater deduction or
relief is provided under the laws of Canada, tax payable in
Venezuela on profits, income or gains arising in Venezuela
shall be deducted from any Canadian tax payable in respect of
such profits, income or gains;

(b) where in accordance with any provision of the Convention
income derived or capital owned by a resident of Canada is
exempt from tax in Canada, Canada may nevertheless, in
calculating the amount of tax on other income or capital, take
into account the exempted income or capital.

1. En ce qui concerne le Canada, la double imposition est
évitée de la façon suivante :

a) sous réserve des dispositions existantes de la législation
canadienne concernant l’imputation de l’impôt payé dans un
territoire en dehors du Canada sur l’impôt canadien payable et
de toute modification ultérieure de ces dispositions qui n’en
affecterait pas le principe général, et sans préjudice d’une
déduction ou d’un dégrèvement plus important prévu par la
législation canadienne, l’impôt dû au Venezuela à raison de
bénéfices, revenus ou gains provenant du Venezuela est porté
en déduction de tout impôt canadien dû à raison des mêmes
bénéfices, revenus ou gains;

b) lorsque, conformément à une disposition quelconque de la
Convention, les revenus qu’un résident du Canada reçoit ou
la fortune qu’il possède sont exempts d’impôts au Canada, le
Canada peut néanmoins, pour calculer le montant de l’impôt
sur d’autres éléments de revenu ou de la fortune, tenir comptes
des revenus ou de la fortune exemptés.
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2. When a resident of Venezuela derives income that, in
accordance with the provisions of the Convention, may be taxed
in Canada, Venezuela shall allow a relief to such resident. Such
relief shall be allowed in accordance with the provisions and
subject to the limitations of the law of Venezuela, as they may be
amended from time to time without changing the principle
hereof. The relief shall consist in a credit against the Venezuelan
tax on income.

2. Lorsqu’un résident du Venezuela reçoit un revenu qui,
conformément aux dispositions de la Convention, est imposable
au Canada, le Venezuela accorde un dégrèvement à ce résident.
Ce dégrèvement est accordé conformément aux dispositions et
sous réserve des limites de la législation du Venezuela, telle
qu’elles peuvent être modifiées sans en changer le principe
général. Le dégrèvement consiste en un crédit à l’encontre des
impôts vénézuéliens sur les revenus.

3. For the purposes of this Article, profits, income or gains of
a resident of a Contracting State which are taxed in the other
Contracting State in accordance with the Convention shall be
deemed to arise from sources in that other State.

3. Pour l’application du présent article, les bénéfices, revenus
ou gains d’un résident d’un État contractant ayant supporté
l’impôt de l’autre État contractant conformément à la présente
Convention, sont considérés comme provenant de sources
situées dans cet autre État.

VI. SPECIAL PROVISIONS VI. DISPOSITIONS SPÉCIALES

ARTICLE 24 ARTICLE 24

Non-discrimination Non-discrimination

1. Nationals of a Contracting State shall not be subjected in the
other Contracting State to any taxation or any requirement
connected therewith which is more burdensome than the taxation
and connected requirements to which nationals of that other State
in the same circumstances, in particular with respect to residence,
are or may be subjected. This provision shall, notwithstanding
the provisions of Article 1, also apply to individuals who are not
residents of one or both of the Contracting States.

1. Les nationaux d’un État contractant ne sont soumis dans
l’autre État contractant à aucune imposition ou obligation y
relative, qui est plus lourde que celles auxquelles sont ou
pourront être assujettis les nationaux de cet autre État qui se
trouvent dans la même situation, notamment au regard de la
résidence. La présente disposition s’applique aussi, nonobstant
les dispositions de l’article 1, aux personnes physiques qui ne
sont pas des résidents d’un État contractant ou des deux États
contractants.

2. The taxation on a permanent establishment which an
enterprise of a Contracting State has in the other Contracting
State shall not be less favourably levied in that other State than
the taxation levied on residents of that other State carrying on the
same activities.

2. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise
d’un État contractant a dans l’autre État contractant n’est pas
établie dans cet autre État d’une façon moins favorable que
l’imposition des résidents de cet autre État qui exercent la même
activité.

3. Nothing in this Article shall be construed as obliging a
Contracting State to grant to residents of the other Contracting
State any personal allowances, reliefs and reductions for taxation
purposes on account of civil status or family responsibilities
which it grants to its own residents.

3. Aucune disposition du présent article ne peut être interpré-
tée comme obligeant un État contractant à accorder aux résidents
de l’autre État contractant les déductions personnelles, abatte-
ments et réductions d’impôt en fonction de la situation ou des
charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents.

4. In this Article, the term ‘‘taxation’’ means taxes which are
the subject of this Convention.

4. Le terme « imposition » désigne, dans le présent article, les
impôts visés par la présente Convention.

ARTICLE 25 ARTICLE 25

Mutual Agreement Procedure Procédure amiable

1. Where a person considers that the actions of one or both of
the Contracting States result or will result for that person in
taxation not in accordance with the provisions of this Conven-
tion, that person may, irrespective of the remedies provided by
the domestic law of those States, address to the competent
authority of the Contracting State of which that person is a

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un
État contractant ou par les deux États contractants entraînent ou
entraîneront pour elle une imposition non conforme aux disposi-
tions de la présente Convention, elle peut, indépendamment des
recours prévus par le droit interne de ces États, adresser à
l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est un
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resident or, if that person’s case comes under paragraph 1 of
Article 24, to that of the Contracting State of which that person
is a national, an application in writing stating the grounds for
claiming the revision of such taxation. To be admissible, the said
application must be submitted within two years from the first
notification of the action resulting in taxation not in accordance
with the Convention.

résident ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l’article 24, à
celle de l’État contractant dont elle possède la nationalité, une
demande écrite et motivée de révision de cette imposition. Pour
être recevable, cette demande doit être présentée dans un délai de
deux ans à compter de la première notification de la mesure qui
entraîne une imposition non conforme à la Convention.

2. The competent authority referred to in paragraph 1 shall
endeavour, if the objection appears to it to be justified and if it is
not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the
case by mutual agreement with the competent authority of the
other Contracting State, with a view to the avoidance of taxation
not in accordance with the Convention.

2. L’autorité compétente visée au paragraphe l s’efforce, si la
réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-même en
mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas
par voie d’accord amiable avec l’autorité compétente de l’autre
État contractant, en vue d’éviter une imposition non conforme à
la Convention.

3. A Contracting State shall not, after the expiry of the time
limits provided in its domestic laws and, in any case, after five
years from the end of the taxable period in which the income
concerned has accrued, increase the tax base of a resident of either
of the Contracting States by including therein items of income
which have also been charged to tax in the other Contracting
State. This paragraph shall not apply in the case of fraud, wilful
default or neglect.

3. Un État contractant n’augmente pas la base imposable d’un
résident de l’un ou l’autre État contractant en y incluant des
éléments de revenu qui ont déjà été imposés dans l’autre État
contractant, après l’expiration des délais prévus par son droit
interne et, en tout cas, après l’expiration d’un délai de cinq ans à
compter de la fin de la période imposable au cours de laquelle les
revenus en cause ont été réalisés. Le présent paragraphe ne
s’applique pas en cas de fraude, d’omission volontaire ou de
négligence.

4. The competent authorities of the Contracting States shall
endeavour to resolve by mutual agreement any difficulties or
doubts arising as to the interpretation or application of the
Convention. In particular, the competent authorities of the
Contracting States may agree to the same allocation of income,
deductions, credits or allowances between persons.

4. Les autorités compétentes des États contractants s’effor-
cent, par voie d’accord amiable, de résoudre les difficultés ou de
dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation
ou l’application de la Convention. En particulier, les autorités
compétentes des États contractants peuvent parvenir à un accord
pour que les revenus, déductions, crédits ou allocations revenant
à des personnes soient attribués d’une manière identique.

5. The competent authorities of the Contracting States may
consult together for the elimination of double taxation in cases
not provided for in the Convention and may communicate with
each other directly for the purpose of applying the Convention.

5. Les autorités compétentes des États contractants peuvent se
concerter en vue d’éliminer la double imposition dans les cas non
prévus par la Convention et peuvent communiquer directement
entre elles aux fins de l’application de la Convention.

6. If any difficulty or doubt arising as to the interpretation or
application of the Convention cannot be resolved by the
competent authorities pursuant to the preceding paragraphs of
this Article, the case may be submitted for arbitration if both
competent authorities and the taxpayer agree and the taxpayer
agrees in writing to be bound by the decision of the arbitration
board. The decision of the arbitration board in a particular case
shall be binding on both States with respect to that case. The
procedure shall be established in an exchange of notes between
the Contracting States.

6. Si les difficultés ou les doutes auxquels peuvent donner lieu
l’interprétation ou l’application de la Convention ne peuvent être
réglés par les autorités compétentes conformément aux paragra-
phes précédents du présent article, le cas peut, avec l’accord des
deux autorités compétentes et du contribuable, être soumis à
l’arbitrage, pourvu que le contribuable consente par écrit à être
lié par la décision de la commission d’arbitrage. La décision de
la commission d’arbitrage dans une affaire donnée lie les deux
États à l’égard de cette affaire. La procédure à suivre sera précisée
dans un échange de notes entre les États contractants.

ARTICLE 26 ARTICLE 26

Exchange of Information Échange de renseignements

1. The competent authorities of the Contracting States shall
exchange such information as is necessary for carrying out the
provisions of this Convention or of the domestic laws of the
Contracting States concerning taxes imposed by that State
insofar as the taxation thereunder is not contrary to the
Convention. The exchange of information is not restricted by
Article 1. Any information received by a Contracting State shall

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent
les renseignements nécessaires pour l’application des disposi-
tions de la présente Convention ou celles de la législation interne
des États contractants relative aux impôts prélevés par cet État,
dans la mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire
à la Convention. L’échange de renseignements n’est pas restreint
par l’article l. Les renseignements reçus par un État contractant
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be treated as secret in the same manner as information obtained
under the domestic laws of that State and shall be disclosed only
to persons or authorities (including courts and administrative
bodies) concerned with the assessment or collection of, the
enforcement in respect of, or the determination of appeals in
relation to, the taxes in that State. Such persons or authorities
shall use the information only for such purposes. They may
disclose the information in public court proceedings or in judicial
decisions.

sont tenus secrets de la même manière que les renseignements
obtenus en application de la législation interne de cet État et ne
sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les
tribunaux et organes administratifs) concernées par l’établisse-
ment ou le recouvrement des impôts dans cet État, par les
procédures concernant ces impôts, ou par les décisions sur les
recours relatifs à ces impôts. Ces personnes ou autorités
n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent faire
état de ces renseignements au cours d’audiences publiques de
tribunaux ou dans des jugements.

2. Nothing in paragraph 1 shall be construed so as to impose
on a Contracting State the obligation:

(a) to carry out administrative measures at variance with the
laws or the administrative practice of that or of the other
Contracting State;

(b) to supply information which is not obtainable under the
laws or in the normal course of the administration of that or of
the other Contracting State;

2. Les dispositions du paragraphe l ne peuvent en aucun cas
être interprétées comme imposant à un État contractant l’obliga-
tion :

a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa
législation et à sa pratique administrative ou à celles de l’autre
État contractant;

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être
obtenus sur la base de sa législation ou dans le cadre de sa

(c) to supply information which would disclose any trade,
business, industrial, commercial or professional secret or trade
process, or information, the disclosure of which would be
contrary to public policy (ordre public).

pratique administrative normale ou de celles de l’autre État
contractant;

c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret
commercial, industriel, professionnel ou un procédé commer-
cial ou des renseignements dont la communication serait
contraire à l’ordre public.

3. If information is requested by a Contracting State in
accordance with this Article, the other Contracting State shall
endeavour to obtain the information to which the request relates
in the same way as if its own taxation was involved notwithstand-
ing the fact that the other State does not, at that time, need such
information. If specifically requested by the competent authority
of a Contracting State, the competent authority of the other
Contracting State shall endeavour to provide information under
this Article in the form requested, such as depositions of
witnesses and copies of unedited original documents (including
books, papers, statements, records, accounts or writings), to the
same extent such depositions and documents can be obtained
under the laws and administrative practices of that other State
with respect to its own taxes.

3. Lorsqu’un État contractant demande des renseignements en
conformité avec le présent article, l’autre État contractant
s’efforce d’obtenir les renseignements relatifs à cette demande de
la même façon que si ses propres impôts étaient en jeu même si
cet autre État n’a pas besoin, à ce moment, de ces renseignements.
Si la demande de l’autorité compétente d’un État contractant le
requiert expressément, l’autorité compétente de l’autre État
contractant s’efforce de fournir les renseignements demandés en
vertu du présent article sous la forme requise, telles les
dépositions de témoins ou les copies de documents originaux
non altérés (incluant livres, états, registres, comptes ou écrits),
dans la mesure ou ces dépositions ou documents peuvent être
obtenus sur la base de la législation ou dans le cadre de la pratique
administrative relative aux propres impôts de cet autre État.

ARTICLE 27 ARTICLE 27

Members of Diplomatic Missions and Consular Posts Membres des missions diplomatiques et postes consulaires

1. Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges
of members of diplomatic missions or consular posts under the
general rules of international law or under the provisions of
special agreements.

1. Les dispositions de la présente Convention ne portent pas
atteinte aux privilèges fiscaux dont bénéficient les membres des
missions diplomatiques ou postes consulaires en vertu soit des
règles générales du droit international, soit des dispositions
d’accords particuliers.
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2. Notwithstanding the provisions of Article 4, an individual
who is a member of a diplomatic mission, consular post or
permanent mission of a Contracting State which is situated in the
other Contracting State or in a third State shall be deemed for the
purposes of the Convention to be a resident only of the sending
State if the individual is liable in the sending State to the same
obligations in relation to tax on total income as are residents of
that sending State.

2. Nonobstant les dispositions de l’article 4, une personne
physique qui est membre d’une mission diplomatique, d’un
poste consulaire ou d’une délégation permanente d’un État
contractant qui est situé dans l’autre État contractant ou dans un
État tiers est considérée, aux fins de la Convention, comme un
résident seulement de l’État accréditant à condition qu’elle soit
soumise dans l’État accréditant aux mêmes obligations, en
matière d’impôts sur l’ensemble de son revenu, que les résidents
de cet État.

3. The Convention shall not apply to international organiza-
tions, to organs or officials thereof and to persons who are
members of a diplomatic mission, consular post or permanent
mission of a third State or group of States, being present in a
Contracting State and who are not liable in either Contracting
State to the same obligations in relation to tax on their total
income as are residents thereof.

3. La Convention ne s’applique pas aux organisations
internationales, à leurs organes ou à leurs fonctionnaires, ni aux
personnes qui sont membres d’une mission diplomatique, d’un
poste consulaire ou d’une délégation permanente d’un État tiers
ou d’un groupe d’États, lorsqu’ils se trouvent sur le territoire
d’un État contractant et ne sont pas soumis dans l’un ou l’autre
État contractant aux mêmes obligations, en matière d’impôts sur
l’ensemble du revenu, que les résidents de ces États.

ARTICLE 28 ARTICLE 28

Miscellaneous Rules Dispositions diverses

1. The provisions of this Convention shall not be construed to
restrict in any manner any exemption, allowance, credit or other
deduction accorded:

(a) by the laws of a Contracting State in the determination of
the tax imposed by that State; or

(b) by any other agreement entered into by a Contracting
State.

1. Les dispositions de la présente Convention ne peuvent être
interprétées comme limitant d’une manière quelconque les
exonérations, abattements, déductions, crédits ou autres allége-
ments qui sont ou seront accordés :

a) par la législation d’un État contractant pour la détermina-
tion de l’impôt prélevé par cet État; ou

b) par tout autre accord conclu par un État contractant.

2. Nothing in the Convention shall be construed as preventing
Canada from imposing a tax on amounts included in the income
of a resident of Canada with respect to a partnership, trust, or
controlled foreign affiliate, in which that resident has an interest.

2. Aucune disposition de la Convention ne peut être interpré-
tée comme empêchant le Canada de prélever un impôt sur les
montants inclus dans le revenu d’un résident du Canada à l’égard
d’une société de personnes, une fiducie ou une société étrangère
affiliée contrôlée dans laquelle il possède une participation.

3. The Convention shall not apply to any company, trust or
other entity that is a resident of a Contracting State and is
beneficially owned or controlled directly or indirectly by one or
more persons who are not residents of that State, if the amount of
the tax imposed on the income or capital of the company, trust or
other entity by that State is substantially lower than the amount
that would be imposed by that State if all of the shares of the
capital stock of the company or all of the interests in the trust or
other entity, as the case may be, were beneficially owned by one
or more individuals who were residents of that State.

3. La Convention ne s’applique pas à une société, une fiducie
ou une autre entité qui est un résident d’un État contractant et
dont une ou plusieurs personnes qui ne sont pas des résidents de
cet État en sont les bénéficiaires effectifs ou qui est contrôlée,
directement ou indirectement, par de telles personnes, si le
montant de l’impôt exigé par cet État sur le revenu ou la fortune
de la société, fiducie ou autre entité est largement inférieur au
montant qui serait exigé par cet État si une ou plusieurs personnes
physiques qui sont des résidents de cet État étaient le bénéficiaire
effectif de toutes les actions de capital de la société ou de toutes
les participations dans la fiducie ou l’autre entité, selon le cas.
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4. Contributions in a year in respect of services rendered in that
year paid by, or on behalf of, an individual who is resident of one
of the Contracting States or who is temporarily present in that
State, to a pension plan that is recognized for tax purposes in the
other Contracting State shall, during a period not exceeding in
the aggregate 60 months, be treated in the same way for tax
purposes in the first-mentioned State as a contribution paid to a
pension plan that is recognized for tax purposes in that
first-mentioned State, provided that:

(a) such individual was contributing on a regular basis to the
pension plan for a period ending immediately before that
individual became a resident of or temporarily present in the
first-mentioned State; and

(b) the competent authority of the first-mentioned State agrees
that the pension plan generally corresponds to a pension plan
recognized for tax purposes by that State.

For the purposes of this paragraph, ‘‘pension plan’’ includes a
pension plan created under the social security system in a Con-
tracting State.

4. Les contributions pour l’année à l’égard de services rendus
au cours de cette année payées par une personne physique ou
pour le compte d’une personne physique qui est un résident de
l’un des États contractants ou qui y séjourne d’une façon
temporaire, à un régime de pension qui est reconnu aux fins
d’imposition dans l’autre État contractant sont, pendant une
période n’excédant pas au total 60 mois, considérées aux fins
d’imposition dans le premier État de la même manière que les
contributions payées à un régime de pension qui est reconnu aux
fins d’imposition dans le premier État, pourvu que :

a) cette personne physique ait contribué d’une façon régulière
au régime de pension pendant une période se terminant
immédiatement avant qu’elle ne devienne un résident du
premier État ou qu’elle n’y séjourne de façon temporaire; et

b) l’autorité compétente du premier État convienne que le
régime de pension correspond d’une façon générale à un
régime de pension reconnu aux fins d’imposition par cet État.

Aux fins du présent paragraphe, « régime de pension » com-
prend un régime de pension créé en vertu du système de sécurité
sociale dans un État contractant.

5. With respect to paragraph 3 of Article XXII of the General
Agreement on Trade in Services, the Contracting States agree
that, notwithstanding that paragraph, any dispute between them
as to whether a measure relating to a tax to which any provision
of this Convention applies falls within the scope of this
Convention may be brought before the Council for Trade in
Services, as provided by that paragraph, only with the consent of
both Contracting States and after the mutual agreement proce-
dure has been exhausted.

5. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l’article XXII de
l’Accord général sur le commerce des services, les États
contractants conviennent que, nonobstant les dispositions de ce
paragraphe, tout désaccord entre eux sur la question de savoir si
une mesure se rapportant à un impôt auquel une disposition
quelconque de la présente Convention s’applique relève de la
présente Convention, ne peut être porté devant le Conseil du
commerce des services, comme le prévoit ce paragraphe, qu’avec
le consentement des États contractants et qu’après que la
procédure amiable ait été épuisée.

6. Where under any provision of the Convention any income
is relieved from tax in a Contracting State and, under the law in
force in the other Contracting State a person, in respect of that
income, is subject to tax by reference to the amount thereof that
is remitted to or received in that other Contracting State and not
by reference to the full amount thereof, then the relief to be
allowed under the Convention in the first-mentioned Contract-
ing State shall apply only to so much of the income as is taxed in
the other Contracting State.

6. Lorsque, en vertu d’une disposition quelconque de la
Convention, une personne a droit dans un État contractant à un
allégement d’impôt sur le revenu et, en vertu de la législation en
vigueur dans l’autre État contractant, cette personne, à l’égard de
ce revenu, est assujettie à l’impôt à raison du montant de ce
revenu qui est transféré ou perçu dans cet autre État contractant
et non à raison de son montant total, l’allégement qui doit être
accordé en vertu de la Convention dans le premier État
contractant ne s’applique qu’au montant de ce revenu qui est
imposé dans l’autre État contractant.

VII. FINAL PROVISIONS VII. DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 29 ARTICLE 29

Entry into Force Entrée en vigueur

Each of the Contracting States shall take all measures
necessary to give this Convention the force of law within its
jurisdiction and shall notify the other through diplomatic
channels of the completion of such measures. The Convention
shall enter into force on the date on which the later notification
is made and its provisions shall thereupon have effect:

Chacun des États contractants prendra les mesures requises
dans sa juridiction pour la mise en oeuvre de la présente
Convention et notifiera à l’autre l’accomplissement de ces
mesures. La Convention entrera en vigueur à la date de la
dernière de ces notifications et ses dispositions prendront effet :
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(a) in respect of tax withheld at the source on amounts paid or
credited to non-residents, on or after the first day of January
in the calendar year next following that in which the
Convention enters into force; and

(b) in respect of other taxes, for taxation years beginning on
or after the first day of January in the calendar year next
following that in which the Convention enters into force.

a) à l’égard de l’impôt retenu à la source sur les montants payés
à des non-résidents ou portés à leur crédit, à partir du ler janvier
de l’année civile qui suit celle de l’entrée en vigueur de la
Convention; et

b) à l’égard des autres impôts, pour toute année d’imposition
commençant à partir du ler janvier de l’année civile qui suit
celle de l’entrée en vigueur de la Convention.

ARTICLE 30 ARTICLE 30

Termination Dénonciation

This Convention shall continue in effect indefinitely but either
Contracting State may, on or before June 30 of any calendar year
after the year of the entry into force of the Convention, give to the
other Contracting State a notice of termination in writing through
diplomatic channels; in such event, the Convention shall cease to
have effect:

(a) in respect of tax withheld at the source on amounts paid or
credited to non-residents, on or after the first day of January
of the next following calendar year; and

(b) in respect of other taxes, for taxation years beginning on
or after the first day of January of the next following calendar
year.

La présente Convention restera indéfiniment en vigueur, mais
chacun des États contractants pourra, jusqu’au 30 juin inclus de
toute année civile postérieure à l’année de l’entrée en vigueur de
la Convention, donner par la voie diplomatique un avis de
dénonciation écrit à l’autre État contractant; dans ce cas, la
Convention cessera d’être applicable :

a) à l’égard de l’impôt retenu à la source sur les montants payés
à des non-résidents ou portés à leur crédit, à partir du 1er

janvier de l’année civile subséquente; et

b) à l’égard des autres impôts, pour toute année d’imposition
commençant à partir du 1er janvier de l’année civile subsé-
quente.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized
to that effect, have signed this Convention.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet,
ont signé la présente Convention.

DONE in duplicate at Caracas, this 10th day of July, 2001, in
the English, French and Spanish languages, each version being
equally authentic.

FOR THE GOVERNMENT FOR THE GOVERNMENT OF
CANADA OF THE BOLIVARIAN

REPUBLIC OF VENEZUELA

Allan J. Stewart  Luis Alfonso Dávila

FAIT en double exemplaire à Caracas ce 10e jour de juillet
2001 en langues française, anglaise et espagnole, chaque version
faisant également foi.

POUR LE GOUVERNEMENT POUR LE GOUVERNEMENT
DU CANADA DE LA RÉPUBLIQUE 

BOLIVARIENNE DU 
VENEZUELA

Allan J. Stewart  Luis Alfonso Dávila

PART 2 PARTIE 2

PROTOCOL PROTOCOLE

At the moment of signing the Convention this day concluded
between the Government of Canada and the Government of the
Bolivarian Republic of Venezuela for the avoidance of double
taxation and the prevention of fiscal avoidance and evasion with
respect to taxes on income and on capital, the undersigned have
agreed upon the following provisions which shall be an integral
part of the Convention.

Au moment de procéder à la signature de la Convention
conclue ce jour entre le Gouvernement du Canada et le
Gouvernement de la République Bolivarienne du Venezuela en
vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’évasion et la
fraude fiscales en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune,
les soussignés sont convenus des dispositions suivantes qui font
partie intégrante de la Convention.

1. It is understood that the taxes levied by municipalities in
Venezuela are not taxes covered by the Convention.

1. Il est entendu que les impôts perçus par les municipalités au
Venezuela ne sont pas des impôts couverts par la Convention.
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2. For the purpose of computing the time limits in paragraph
3 of Article 5:

(a) it is understood that if an enterprise (general contractor),
that has undertaken the performance of a comprehensive
project, subcontracts parts of such a project to other enter-
prises (subcontractors), the period spent by a subcontractor
must be considered as time spent by the general contractor.
The subcontractor has a permanent establishment only if its
activities continue for a period or periods aggregating more
than 183 days in any twelve month period commencing or
ending in the taxable year concerned;

(b) the 183 day period begins as of the date on which the
construction activity itself begins; it does not take into account
time spent solely on preparatory activities such as obtaining
permits.

2. Aux fins du calcul de la limite de temps au paragraphe 3 de
l’article 5 :

a) il est entendu que si une entreprise (entrepreneur général),
qui a entrepris un projet global, sous-traite des parties de ce
projet à d’autres entreprises (sous-traitants), la période utilisée
par un sous-traitant est considérée comme du temps pris par
l’entrepreneur général. Le sous-traitant a un établissement
stable seulement si ses activités se poursuivent pendant une
période ou des périodes excédant au total plus de 183 jours au
cours de toute période de douze mois commençant ou se
terminant durant l’année d’imposition considérée.

b) la période de 183 jours commence à la date du début de
l’activité elle-même de construction; la période ne comprend
pas le temps passé uniquement à l’exercice d’activités
préparatoires, tel l’obtention de permis.

3. It is understood that, in order for paragraph 4 of Article 5 to
apply, the activities listed in subparagraphs 4(a) through (f) and
conducted by the resident of a Contracting State must each be of
a preparatory or auxiliary character. Therefore, maintaining sales
personnel in a Contracting State would not be an activity
excepted under paragraph 4 and, subject to paragraphs 1, 5 and
6 of Article 5, would constitute a permanent establishment.

3. Il est entendu que pour l’application du paragraphe 4 de
l’article 5, les activités énumérées aux alinéas a) à f) du
paragraphe 4 et exercées par un résident d’un État contractant
doivent chacune avoir un caractère préparatoire ou auxiliaire.
Ainsi, le maintien de personnel affecté aux ventes dans un État
contractant ne serait pas considéré comme une activité exclue en
vertu du paragraphe 4 et, sous réserve des paragraphes 1, 5 et 6
de l’article 5, constituerait un établissement stable.

4. Where an enterprise of a Contracting State sells goods or
merchandise or carries on business in the other Contracting State
through a permanent establishment situated therein, the profits of
that permanent establishment shall not be determined on the
basis of the total amount received by the enterprise, but shall be
determined only on the basis of the income which is attributable
to the actual activity of the permanent establishment for such

4. Lorsqu’une entreprise d’un État contractant vend des
marchandises ou qu’elle exerce une activité industrielle ou
commerciale dans l’autre État contractant par l’intermédiaire
d’un établissement stable qui y est situé, les bénéfices de cet
établissement stable ne sont pas déterminés sur la base du
montant total reçu par l’entreprise, mais sont déterminés sur la
seule base des revenus qui sont imputables aux activités de vente

sales or business. In particular, in the case of contracts for the
survey, supply, installation or construction of industrial, com-
mercial or scientific equipment or premises, or of public works,
when the enterprise has a permanent establishment, the profits of
such permanent establishment shall not be determined on the
total amount of the contract, but shall be determined only on the
basis of that part of the contract which is effectively carried out
by the permanent establishment in the State where the permanent
establishment is situated. The profits related to that part of the
contract which is carried out by the head office of the enterprise
shall be taxable only in the State of which the enterprise is a
resident.

ou industrielles ou commerciales de l’établissement stable. En
particulier, dans le cas d’un contrat pour des sondages, de
l’approvisionnement, des activités de construction ou de monta-
ge d’équipement industriel, commercial ou scientifique ou de
locaux, ou de travaux publics, lorsque l’entreprise a un établisse-
ment stable les bénéfices de cet établissement stable ne sont pas
déterminés sur la base du montant total du contrat mais sur la base
seule de la partie du contrat qui est effectivement remplie par
l’établissement stable dans l’État où l’établissement stable est
situé. Les bénéfices qui ont trait à la partie du contrat qui est
remplie par le siège de l’entreprise n’est imposable que dans
l’État où l’entreprise est un résident.

5. Notwithstanding the provisions of Article 7, profits derived
by an enterprise of a Contracting State from a voyage of a ship
or aircraft where the principal purpose of the voyage is to
transport passengers or property between places in the other
Contracting State may be taxed in that other State.

5. Nonobstant les dispositions de l’article 7, les bénéfices
qu’une entreprise d’un État contractant tire d’un voyage d’un
navire ou d’un aéronef lorsque le but principal du voyage est de
transporter des passagers ou des biens entre des points situés dans
l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État.
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6. It is understood that the reference to an ‘‘additional tax’’ in
paragraph 6 of Article 10 includes the tax that may be imposed
by Venezuela pursuant to the provisions of Article 72 of
Presidential Decree No. 307 published on October 22, 1999, in
so far as those provisions were in force on, and have not been
modified since, the date of signature of the Convention or have
been modified only in minor respects so as not to effect their
general character. Furthermore, for the purposes of subparagraph
(a) of paragraph 1 of Article 23, the tax so imposed by Venezuela
will be considered to have been paid by the company on its own
behalf.

6. Il est entendu que la référence à « impôt additionnel » au
paragraphe 6 de l’article 10 comprend l’impôt qui peut être
prélevé par le Venezuela conformément aux dispositions de
l’Article 72 du Décret Présidentiel Numéro 307 daté du 22
octobre 1999, pourvu que ces dispositions étaient en vigueur à la
date de signature de la Convention et qu’elles n’ont pas été
modifiées depuis ou ont été modifiées sans en changer le principe
général. De plus, pour l’application de l’alinéa a) du paragraphe
1 de l’article 23, l’impôt ainsi prélevé par le Venezuela est
considéré comme ayant été payé par la société pour son propre
compte.

7. In the event that, pursuant to an agreement or convention
concluded with a country that is a member of the Organisation for
Economic Co-operation and Development after the date of
signature of the Convention, Venezuela agrees to a rate of tax on
dividends referred to in subparagraph (a) of paragraph 2 of
Article 10 that is lower than 10 per cent, the greater of such new
rate and a rate of 5 per cent shall automatically apply for the
purposes of that subparagraph as well as for paragraph 6 of the
same Article.

7. Dans l’éventualité où, dans le cadre d’un accord ou d’une
convention conclu avec un pays membre de l’Organisation de
Coopération et de Développement Économiques après la date de
signature de la Convention, le Venezuela accepterait un taux
d’impôt sur les dividendes visés à l’alinéa a) du paragraphe 2 de
l’article 10 inférieur à 10 pour cent, le plus élevé de ce nouveau
taux et le taux de 5 pour cent sera automatiquement appliqué aux
fins de cet alinéa et du paragraphe 6 du même article.

8. It is understood that nothing in Article 24 shall be construed
as preventing a Contracting State from imposing an additional
tax as referred to in paragraph 6 of Article 10 or paragraph 6 of
this Protocol.

8. Il est entendu qu’aucune disposition de l’article 24 ne peut
être interprétée comme empêchant un État contractant de
prélever un impôt additionnel tel que visé au paragraphe 6 de
l’article 10 ou au paragraphe 6 du présent Protocole.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized
to that effect, have signed this Protocol.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet,
ont signé le présent Protocole.

DONE in duplicate at Caracas, this 10th day of July, 2001, in
the English, French and Spanish languages, each version being
equally authentic.

FOR THE GOVERNMENT FOR THE GOVERNMENT OF
CANADA OF THE BOLIVARIAN

REPUBLIC OF VENEZUELA

Allan J. Stewart  Luis Alfonso Dávila

FAIT en double exemplaire à Caracas ce 10e jour de juillet
2001, en langues française, anglaise et espagnole, chaque version
faisant également foi.

POUR LE GOUVERNEMENT POUR LE GOUVERNEMENT
DU CANADA DE LA RÉPUBLIQUE 

BOLIVARIENNE DU 
VENEZUELA

Allan J. Stewart  Luis Alfonso Dávila
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SCHEDULE 4
(Section 21)

ANNEXE 4
(article 21)

PART 1 PARTIE 1

CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF
CANADA AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC

OF PERU FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE
TAXATION AND THE PREVENTION OF FISCAL

EVASION WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME AND
ON CAPITAL

The Government of Canada and the Government of the
Republic of Peru, desiring to conclude a Convention
for the avoidance of double taxation and the prevention
of fiscal evasion with respect to taxes on income and on
capital, have agreed as follows:

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DU
CANADA ET LE GOUVERNEMENT DE LA

RÉPUBLIQUE DU PÉROU EN VUE D’ÉVITER LES
DOUBLES IMPOSITIONS ET DE PRÉVENIR L’ÉVASION
FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET

SUR LA FORTUNE

Le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la
République du Pérou, désireux de conclure une
Convention en vue d’éviter les doubles impositions et
de prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le
revenu et sur la fortune, sont convenus des dispositions
suivantes :

I. SCOPE OF THE CONVENTION I. CHAMP D’APPLICATION DE LA CONVENTION

ARTICLE 1 ARTICLE PREMIER

Persons Covered Personnes visées

This Convention shall apply to persons who are residents of
one or both of the Contracting States.

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont
des résidents d’un État contractant ou des deux États contrac-
tants.

ARTICLE 2 ARTICLE 2

Taxes Covered Impôts visés

1. This Convention shall apply to taxes on income and on
capital imposed on behalf of each Contracting State, irrespective
of the manner in which they are levied.

1. La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu
et sur la fortune perçus pour le compte de chacun des États
contractants, quel que soit le système de perception.

2. There shall be regarded as taxes on income and on capital
all taxes imposed on total income, on total capital, or on elements
of income or of capital, including taxes on gains from the
alienation of movable or immovable property, as well as taxes on
capital appreciation.

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu et sur la
fortune les impôts perçus sur le revenu total, sur la fortune totale,
ou sur des éléments du revenu ou de la fortune, y compris les
impôts sur les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers
ou immobiliers, ainsi que les impôts sur les plus-values.

3. The existing taxes to which the Convention shall apply are,
in particular,

(a) in the case of Canada, the taxes imposed by the
Government of Canada under the Income Tax Act, hereinafter
referred to as ‘‘Canadian tax’’; and

(b) in the case of Peru, the taxes imposed by the Government
of Peru under the Income Tax Act (Ley del Impuesto a la
Renta) and the Solidarity Extraordinary Tax (Impuesto
Extraordinario de Solidaridad) supported by an individual in
respect of independent personal services, hereinafter referred
to as ‘‘Peruvian tax’’.

3. Les impôts actuels auxquels s’applique la Convention sont
notamment :

a) en ce qui concerne le Canada, les impôts qui sont perçus par
le Gouvernement du Canada en vertu de la Loi de l’impôt sur
le revenu, ci-après dénommés « impôt canadien »; et

b) en ce qui concerne le Pérou, les impôts qui sont perçus par
le Gouvernement du Pérou en vertu de la Loi de l’impôt sur
le revenu (Ley del Impuesto a la Renta) ainsi que l’impôt
extraordinaire de solidarité (Impuesto Extraordinario de
Solidaridad) supporté par une personne physique relative-
ment à une profession indépendante, ci-après dénommés
« impôt péruvien ».
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4. The Convention shall apply also to any identical or
substantially similar taxes and to taxes on capital which are
imposed after the date of signature of the Convention in addition
to, or in place of, the existing taxes. The competent authorities of
the Contracting States shall notify each other of any significant
changes which have been made in their respective taxation laws.

4. La Convention s’applique aussi aux impôts de nature
identique ou analogue et aux impôts sur la fortune qui seraient
établis après la date de signature de la Convention et qui
s’ajouteraient aux impôts actuels ou qui les remplaceraient. Les
autorités compétentes des États contractants se communiquent
les modifications importantes apportées à leurs législations
fiscales respectives.

II. DEFINITIONS II. DÉFINITIONS

ARTICLE 3 ARTICLE 3

General Definitions Définitions générales

1. For the purposes of this Convention, unless the context
otherwise requires,

(a) the term ‘‘Canada’’, used in a geographical sense, means
the territory of Canada, including

(i) any area beyond the territorial sea of Canada that, in
accordance with international law and the laws of Canada,
is an area in respect of which Canada may exercise rights
with respect to the seabed and subsoil and their natural
resources, and

(ii) the sea and airspace above every area referred to in
clause (i);

(b) the term ‘‘Peru’’, used in a geographical sense, means the
territory of the Republic of Peru which includes, in addition
to the areas contained within its internationally recognized
land boundaries, the adjacent maritime zones and airspace
within which the Republic of Peru exercises sovereign rights
and jurisdiction in accordance with its legislation and interna-
tional law;

(c) the terms ‘‘a Contracting State’’ and ‘‘the other Contracting
State’’ mean, as the context requires, Canada or Peru;

(d) the term ‘‘person’’ includes an individual, a trust, a
company, a partnership and any other body of persons;

(e) the term ‘‘company’’ means any body corporate or any
entity which is treated as a body corporate for tax purposes;

(f) the terms ‘‘enterprise of a Contracting State’’ and ‘‘enter-
prise of the other Contracting State’’ mean respectively an
enterprise carried on by a resident of a Contracting State and
an enterprise carried on by a resident of the other Contracting
State;

1. Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte
n’exige une interprétation différente :

a) le terme « Canada », employé dans un sens géographique,
désigne le territoire du Canada, y compris :

(i) toute région située au-delà de la mer territoriale du
Canada qui, conformément au droit international et en
vertu des lois du Canada, est une région à l’intérieur de
laquelle le Canada peut exercer des droits à l’égard du fond
et du sous-sol de la mer et de leurs ressources naturelles,

(ii) la mer et l’espace aérien au-dessus de la région visée au
sous-alinéa (i);

b) le terme « Pérou », employé dans un sens géographique,
désigne le territoire de la République du Pérou, qui comprend,
outre les régions situées à l’intérieur de ses frontières terrestres
reconnues au niveau international, les zones maritimes et
l’espace aérien adjacents, à l’intérieur desquels la République
du Pérou exerce ses droits souverains et a compétence
conformément à ses lois et au droit international;

c) les expressions « un État contractant » et « l’autre État
contractant » désignent, suivant le contexte, le Canada ou le
Pérou;

d) le terme « personne » comprend les personnes physiques,
les fiducies, les sociétés, les sociétés de personnes et tous
autres groupements de personnes;

e) le terme « société » désigne toute personne morale ou toute
entité qui est considérée comme une personne morale aux fins
d’imposition;

f) les expressions « entreprise d’un État contractant » et
« entreprise de l’autre État contractant » désignent respective-
ment une entreprise exploitée par un résident d’un État
contractant et une entreprise exploitée par un résident de
l’autre État contractant;
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(g) the term ‘‘competent authority’’ means

(i) in the case of Canada, the Minister of National Revenue
or the Minister’s authorized representative, and

(ii) in the case of Peru, the Minister of Economy and
Finance or the Minister’s authorized representative;

(h) the term ‘‘national’’ means

(i) any individual possessing the nationality of a Contract-
ing State, and

(ii) any legal person, partnership or association deriving its
status as such from the laws in force in a Contracting State;
and

(i) the term ‘‘international traffic’’ means any voyage of a ship
or aircraft operated by an enterprise of a Contracting State to
transport passengers or property except where the principal
purpose of the voyage is to transport passengers or property
between places within the other Contracting State.

g) l’expression « autorité compétente » désigne :

(i) en ce qui concerne le Canada, le ministre du Revenu
national ou son représentant autorisé, et

(ii) en ce qui concerne le Pérou, le ministre de l’Économie
et des Finances ou son représentant autorisé;

h) le terme « national » désigne :

(i) toute personne physique qui possède la nationalité d’un
État contractant;

(ii) toute personne morale, société de personnes ou
association constituées conformément à la législation en
vigueur dans un État contractant; et

i) l’expression « trafic international » désigne tout voyage
effectué par un navire ou un aéronef exploité par une
entreprise d’un État contractant pour transporter des passagers
ou des biens, sauf lorsque le but principal du voyage est de
transporter des passagers ou des biens entre des points situés
dans l’autre État contractant.

2. As regards the application of the Convention at any time by
a Contracting State, any term not defined therein shall, unless the
context otherwise requires, have the meaning that it has at that
time under the law of that State for the purposes of the taxes to
which the Convention applies.

2. Pour l’application de la Convention à un moment donné par
un État contractant, tout terme ou expression qui n’y est pas
défini a, sauf si le contexte exige une interprétation différente, le
sens que lui attribue à ce moment le droit de cet État concernant
les impôts auxquels s’applique la Convention.

ARTICLE 4 ARTICLE 4

Resident Résident

1. For the purposes of this Convention, the term ‘‘resident of
a Contracting State’’ means

(a) any person who, under the laws of that State, is liable to tax
therein by reason of the person’s domicile, residence, place of
management or any other criterion of a similar nature but does
not include any person who is liable to tax in that State in
respect only of income from sources in that State, and

(b) that State or a political subdivision or local authority
thereof or any agency or instrumentality of any such State,
subdivision or authority.

1. Au sens de la présente Convention, l’expression « résident
d’un État contractant » désigne :

a) toute personne qui, en vertu de la législation de cet État, est
assujettie à l’impôt dans cet État en raison de son domicile, de
sa résidence, de son siège de direction ou de tout autre critère
de nature analogue; toutefois, cette expression ne comprend
pas les personnes qui ne sont assujetties à l’impôt dans cet État
que pour les revenus de sources situées dans cet État;

b) cet État ou l’une de ses subdivisions politiques ou
collectivités locales ou toute personne morale de droit public
de cet État, subdivision ou collectivité.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an
individual is a resident of both Contracting States, then the
individual’s status shall be determined as follows:

(a) the individual shall be deemed to be a resident only of the
State in which the individual has a permanent home available
and if the individual has a permanent home available in both
States, the individual shall be deemed to be a resident only of
the State with which the individual’s personal and economic
relations are closer (centre of vital interests);

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe l, une
personne physique est un résident des deux États contractants, sa
situation est réglée de la manière suivante :

a) cette personne est considérée comme un résident seulement
de l’État où elle dispose d’un foyer d’habitation permanent; si
elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les deux
États, elle est considérée comme un résident seulement de
l’État avec lequel ses liens personnels et économiques sont les
plus étroits (centre des intérêts vitaux);
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(b) if the State in which the individual’s centre of vital interests
is situated cannot be determined, or if there is not a permanent
home available to the individual in either State, the individual
shall be deemed to be a resident only of the State in which the
individual has an habitual abode;

(c) if the individual has an habitual abode in both States or in
neither of them, the individual shall be deemed to be a resident
only of the State of which the individual is a national; and

(d) if the individual is a national of both States or of neither of
them, the competent authorities of the Contracting States shall
settle the question by mutual agreement.

b) si l’État où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux
ne peut pas être déterminé, ou si elle ne dispose d’un foyer
d’habitation permanent dans aucun des États, elle est considé-
rée comme un résident seulement de l’État où elle séjourne de
façon habituelle;

c) si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux
États ou si elle ne séjourne de façon habituelle dans aucun
d’eux, elle est considérée comme un résident seulement de
l’État dont elle possède la nationalité;

d) si cette personne possède la nationalité des deux États ou si
elle ne possède la nationalité d’aucun d’eux, les autorités
compétentes des États contractants tranchent la question d’un
commun accord.

3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a
company is a resident of both Contracting States, then its status
shall be determined as follows:

(a) it shall be deemed to be a resident only of the State of which
it is a national;

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe l, une société
est un résident des deux États contractants, sa situation est réglée
de la manière suivante :

a) elle est considérée comme un résident seulement de l’État
dont elle est un national;

(b) if it is a national of neither of the States the competent
authorities of the Contracting States shall by mutual agree-
ment endeavour to settle the question and to determine the
mode of application of the Convention to the company. In the
absence of such agreement, the company shall not be entitled
to claim any relief or exemption from tax provided by the
Convention.

b) si elle n’est un national d’aucun des États, les autorités
compétentes des États contractants s’efforcent d’un commun
accord de trancher la question et de déterminer les modalités
d’application de la Convention à ladite société. À défaut d’un
tel accord, cette société n’a pas droit de réclamer les
abattements ou exonérations d’impôts prévus par la Conven-
tion.

4. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person
other than an individual or a company is a resident of both
Contracting States, the competent authorities of the Contracting
States shall by mutual agreement endeavour to settle the question
and to determine the mode of application of the Convention to
such person. In the absence of such agreement, such person shall
not be entitled to claim any relief or exemption from tax provided
by the Convention.

4. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une
personne autre qu’une personne physique ou une société est un
résident des deux États contractants, les autorités compétentes
des États contractants s’efforcent d’un commun accord de
trancher la question et de déterminer les modalités d’application
de la Convention à ladite personne. À défaut d’un tel accord, cette
personne n’a pas droit de réclamer les abattements ou exonéra-
tions d’impôts prévus par la Convention.

ARTICLE 5 ARTICLE 5

Permanent Establishment Établissement stable

1. For the purposes of this Convention, the term ‘‘permanent
establishment’’ means a fixed place of business through which
the business of an enterprise is wholly or partly carried on.

1. Au sens de la présente Convention, l’expression « établisse-
ment stable » désigne une installation fixe d’affaires par l’inter-
médiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son
activité.

2. The term ‘‘permanent establishment’’ includes especially

(a) a place of management;

(b) a branch;

(c) an office;

(d) a factory;

(e) a workshop; and

(f) a mine, an oil or gas well, a quarry or any other place
relating to the exploration for or the exploitation of natural
resources.

2. L’expression « établissement stable » comprend notam-
ment :

a) un siège de direction;

b) une succursale;

c) un bureau;

d) une usine;

e) un atelier; et

f) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout
autre lieu relié à l’exploration ou à l’exploitation de ressources
naturelles.
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3. The term ‘‘permanent establishment’’ shall also include:

(a) a building site or construction or installation project but
only if such site, project continues for a period or periods
aggregating more than 183 days within any twelve-month
period; and

(b) the furnishing of services, including consulting services,
by an enterprise of a Contracting State through employees or
other individuals engaged by the enterprise for such purposes
in the other Contracting State, but only where such activities
continue (for the same or a connected project) within that State
for a period or periods aggregating more than 183 days within
any twelve-month period.

For the purposes of computing the time period or periods in this
paragraph, the duration of activities carried on by an enterprise
shall include activities carried on by associated enterprises, with-
in the meaning of Article 9, if the activities between the
associated enterprises are connected.

3. L’expression « établissement stable » comprend égale-
ment :

a) un chantier de construction ou de montage, mais seulement
si ce chantier se poursuit pendant une ou des périodes
comptant au total plus de 183 jours au cours de toute période
de douze mois; et

b) la fourniture de services, y compris les services de
consultants, par une entreprise d’un État contractant agissant
par l’intermédiaire de salariés ou d’autres personnes physi-
ques engagées par l’entreprise à ces fins dans l’autre État
contractant, mais uniquement lorsque les activités de cette
nature se poursuivent (pour le même projet ou un projet
connexe) sur le territoire de cet État pendant une ou des
périodes représentant un total de plus de 183 jours au cours de
toute période de douze mois.

Pour le calcul de la ou des périodes prévues au présent paragra-
phe, la période au cours de laquelle des activités sont exercées par
une entreprise est majorée de la période au cours de laquelle des
activités sont exercées par des entreprises associées au sens de
l’article 9, pourvu que les activités des entreprises associées
soient reliées entre elles.

4. Notwithstanding the preceding provisions of this Article,
the term ‘‘permanent establishment’’ shall be deemed not to
include

(a) the use of facilities solely for the purpose of storage,
display or delivery of goods or merchandise belonging to the
enterprise;

(b) the maintenance of a stock of goods or merchandise
belonging to the enterprise solely for the purpose of storage,
display or delivery;

(c) the maintenance of a stock of goods or merchandise
belonging to the enterprise solely for the purpose of proces-
sing by another enterprise;

(d) the maintenance of a fixed place of business solely for the
purpose of purchasing goods or merchandise or of collecting
information, for the enterprise;

(e) the maintenance of a fixed place of business solely for the
purpose of advertising, supplying information or carrying on
scientific research for the enterprise, if such activity is of a
preparatory or auxiliary character.

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article,
on considère qu’il n’y a pas « établissement stable » si :

a) il est fait usage d’installations aux seules fins de stockage,
d’exposition ou de livraison de marchandises appartenant à
l’entreprise;

b) des marchandises appartenant à l’entreprise sont entrepo-
sées aux seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison;

c) des marchandises appartenant à l’entreprise sont entrepo-
sées aux seules fins de transformation par une autre entreprise;

d) une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins
d’acheter des marchandises ou de réunir des informations
pour l’entreprise;

e) une installation fixe d’affaires est utilisée, pour l’entreprise,
aux seules fins de publicité, de fourniture d’informations ou
de recherches scientifiques qui ont un caractère préparatoire
ou auxiliaire.
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5. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2,
where a person (other than an agent of an independent status to
whom paragraph 7 applies) is acting on behalf of an enterprise
and has, and habitually exercises, in a Contracting State an
authority to conclude contracts on behalf of the enterprise, that
enterprise shall be deemed to have a permanent establishment in
that State in respect of any activities which that person undertakes
for the enterprise unless the activities of such person are limited
to those mentioned in paragraph 4 which, if exercised through a
fixed place of business, would not make this fixed place of
business a permanent establishment under the provisions of that
paragraph.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes l et 2,
lorsqu’une personne — autre qu’un agent jouissant d’un statut
indépendant auquel s’applique le paragraphe 7 — agit pour le
compte d’une entreprise et dispose dans un État contractant de
pouvoirs qu’elle y exerce habituellement lui permettant de
conclure des contrats pour le compte de l’entreprise, cette
entreprise est considérée comme ayant un établissement stable
dans cet État pour toutes les activités que cette personne exerce
pour l’entreprise, à moins que les activités de cette personne ne
soient limitées à celles qui sont mentionnées au paragraphe 4 et
qui, si elles étaient exercées par l’intermédiaire d’une installation
fixe d’affaires, ne permettraient pas de considérer cette installa-
tion comme un établissement stable selon les dispositions de ce
paragraphe.

6. Notwithstanding the preceding provisions of this Article,
an insurance enterprise of a Contracting State shall, except in
regard to re-insurance, be deemed to have a permanent establish-
ment in the other Contracting State if it collects premiums in the
territory of that other State or insures risks situated therein
through a person other than an agent of independent status to
whom paragraph 7 applies.

6. Toutefois, sauf en matière de réassurance, une société
d’assurance qui est un résident d’un État contractant est
considérée comme ayant un établissement stable dans l’autre État
contractant si elle perçoit des primes sur le territoire de cet autre
État ou assure des risques qui y sont encourus, par l’intermédiaire
d’une personne autre qu’un agent jouissant d’un statut indépen-
dant auquel s’applique le paragraphe 7.

7. An enterprise shall not be deemed to have a permanent
establishment in a Contracting State merely because it carries on
business in that State through a broker, general commission
agent or any other agent of an independent status, provided that
such persons are acting in the ordinary course of their business.
However, when the activities of such an agent are devoted wholly
or almost wholly on behalf of that enterprise, the agent will not
be considered an agent of an independent status within the
meaning of this paragraph.

7. Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un
établissement stable dans un État contractant du seul fait qu’elle
y exerce son activité par l’entremise d’un courtier, d’un
commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un
statut indépendant, à condition que ces personnes agissent dans
le cadre ordinaire de leur activité. Toutefois, lorsque ces agents
agissent exclusivement ou presque exclusivement pour le
compte de l’entreprise, ils ne sont pas considérés comme agents
jouissant d’un statut indépendant au sens du présent paragraphe.

8. The fact that a company which is a resident of a Contracting
State controls or is controlled by a company which is a resident
of the other Contracting State, or which carries on business in that
other State (whether through a permanent establishment or
otherwise), shall not of itself constitute either company a
permanent establishment of the other.

8. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État
contractant contrôle ou est contrôlée par une société qui est un
résident de l’autre État contractant ou qui y exerce son activité
(que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou non)
ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une quelconque de ces
sociétés un établissement stable de l’autre.

III. TAXATION OF INCOME III. IMPOSITION DES REVENUS

ARTICLE 6 ARTICLE 6

Income from Immovable Property Revenus immobiliers

1. Income derived by a resident of a Contracting State from
immovable property (including income from agriculture or
forestry) situated in the other Contracting State may be taxed in
that other State.

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de
biens immobiliers (y compris les revenus des exploitations
agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant, sont
imposables dans cet autre État.
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2. For the purposes of this Convention, the term ‘‘immovable
property’’ shall have the meaning which it has for the purposes
of the relevant tax law of the Contracting State in which the
property in question is situated. The term shall in any case include
property accessory to immovable property, livestock and equip-
ment used in agriculture and forestry, rights to which the
provisions of general law respecting landed property apply,
usufruct of immovable property and rights to variable or fixed
payments as consideration for the working of, or the right to
work, mineral deposits, sources and other natural resources.
Ships and aircraft shall not be regarded as immovable property.

2. Au sens de la présente Convention, l’expression « biens
immobiliers » a le sens qu’elle a aux fins de la législation fiscale
pertinente de l’État contractant où les biens considérés sont
situés. L’expression comprend en tous cas les accessoires, le
cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et forestières, les
droits auxquels s’appliquent les dispositions du droit privé
concernant la propriété foncière, l’usufruit des biens immobiliers
et les droits à des paiements variables ou fixes pour l’exploitation
ou la concession de l’exploitation de gisements minéraux,
sources et autres ressources naturelles; les navires et aéronefs ne
sont pas considérés comme des biens immobiliers.

3. The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived
from the direct use, letting, or use in any other form of immovable
property and to income from the alienation of such property.

3. Les dispositions du paragraphe l s’appliquent aux revenus
provenant de l’exploitation directe, de la location ou de
l’affermage et de toute autre forme d’exploitation des biens
immobiliers ainsi qu’aux revenus provenant de l’aliénation de
tels biens.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the
income from immovable property of an enterprise and to income
from immovable property used for the performance of indepen-
dent personal services.

4. Les dispositions des paragraphes l et 3 s’appliquent
également aux revenus provenant des biens immobiliers d’une
entreprise ainsi qu’aux revenus des biens immobiliers servant à
l’exercice d’une profession indépendante.

ARTICLE 7 ARTICLE 7

Business Profits Bénéfices des entreprises

1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be
taxable only in that State unless the enterprise carries on business
in the other Contracting State through a permanent establishment
situated therein. If the enterprise carries on or has carried on
business as aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed
in the other State but only so much of them as is attributable to
that permanent establishment.

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont
imposables que dans cet État, à moins que l’entreprise n’exerce
son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un
établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce ou a
exercé son activité d’une telle façon, les bénéfices de l’entreprise
sont imposables dans l’autre État mais uniquement dans la
mesure où ils sont imputables à cet établissement stable.

2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an
enterprise of a Contracting State carries on business in the other
Contracting State through a permanent establishment situated
therein, there shall in each Contracting State be attributed to that
permanent establishment the profits which it might be expected
to make if it were a distinct and separate enterprise engaged in the
same or similar activities under the same or similar conditions
and dealing wholly independently with the enterprise of which
it is a permanent establishment and with all other persons.

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une
entreprise d’un État contractant exerce son activité dans l’autre
État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui
y est situé, il est imputé, dans chaque État contractant, à cet
établissement stable les bénéfices qu’il aurait pu réaliser s’il avait
constitué une entreprise distincte exerçant des activités identi-
ques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues
et traitant en toute indépendance avec l’entreprise dont il
constitue un établissement stable et avec toutes autres personnes.

3. In the determination of the profits of a permanent
establishment, there shall be allowed those deductible expenses
which are incurred for the purposes of the permanent establish-
ment including executive and general administrative expenses,
whether incurred in the State in which the permanent establish-
ment is situated or elsewhere.

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable,
sont admises en déduction les dépenses déductibles qui sont
exposées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y
compris les dépenses de direction et les frais généraux d’adminis-
tration ainsi exposés, soit dans l’État où est situé cet établissement
stable, soit ailleurs.

4. No profits shall be attributed to a permanent establishment
by reason of the mere purchase by that permanent establishment
of goods or merchandise for the enterprise.

4. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable du
fait qu’il a simplement acheté des marchandises pour l’entre-
prise.

5. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to
be attributed to the permanent establishment shall be determined
by the same method year by year unless there is good and
sufficient reason to the contrary.

5. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à
imputer à l’établissement stable sont déterminés chaque année
selon la même méthode, à moins qu’il n’existe des motifs
valables et suffisants de procéder autrement.
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6. Where profits include items of income which are dealt with
separately in other Articles of this Convention, then the
provisions of those Articles shall not be affected by the
provisions of this Article.

6. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu
traités séparément dans d’autres articles de la présente Conven-
tion, les dispositions de ces articles ne sont pas affectées par les
disposi-tions du présent article.

ARTICLE 8 ARTICLE 8

Shipping and Air Transport Navigation maritime et aérienne

1. Profits derived by an enterprise of a Contracting State from
the operation of ships or aircraft in international traffic shall be
taxable only in that State.

1. Les bénéfices qu’une entreprise d’un État contractant tire de
l’exploitation, en trafic international, de navires ou d’aéronefs ne
sont imposables que dans cet État.

2. Notwithstanding the provisions of Article 7, profits derived
by an enterprise of a Contracting State from a voyage of a ship
or aircraft where the principal purpose of the voyage is to
transport passengers or property between places in the other
Contracting State may be taxed in that other State.

2. Nonobstant les dispositions de l’article 7, les bénéfices
qu’une entreprise d’un État contractant tire d’un voyage d’un
navire ou d’un aéronef lorsque le but principal du voyage est de
transporter des passagers ou des biens entre des points situés dans
l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État.

3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall also apply to
profits from the participation in a pool, a joint business or an
international operating agency.

3. Les dispositions des paragraphes l et 2 s’appliquent aussi
aux bénéfices provenant de la participation à un pool, à une
exploitation en commun ou à un organisme international
d’exploitation.

4. For the purposes of this Article,

(a) the term ‘‘profits’’ includes

(i) gross receipts and revenues derived directly from the
operation of ships or aircraft in international traffic, and

(ii) interest that is incidental to the operation of ships or
aircraft in international traffic; and

(b) the term ‘‘operation of ships or aircraft in international
traffic’’ by an enterprise, includes

(i) the charter or rental of ships or aircraft, and

(ii) the rental of containers and related equipment,

by that enterprise if that charter or rental is incidental to the opera-
tion by that enterprise of ships or aircraft in international traffic.

4. Au sens du présent article,

a) le terme « bénéfices » comprend :

(i) les recettes brutes et les revenus provenant directement
de l’exploitation, en trafic international, de navires ou
d’aéronefs, et

(ii) les intérêts qui sont accessoires à l’exploitation, en trafic
international, de navires ou d’aéronefs;

b) l’expression « exploitation, en trafic international, de
navires ou d’aéronefs » par une entreprise, comprend :

(i) l’affrètement ou la location de navires ou d’aéronefs par
l’entreprise,

(ii) la location de conteneurs et d’équipements accessoires
par l’entreprise,

pourvu que cet affrètement ou cette location soit accessoire à
l’exploitation, en trafic international, de navires ou d’aéronefs
par l’entreprise.

ARTICLE 9 ARTICLE 9

Associated Enterprises Entreprises associées

1. Where

(a) an enterprise of a Contracting State participates directly or
indirectly in the management, control or capital of an
enterprise of the other Contracting State, or

(b) the same persons participate directly or indirectly in the
management, control or capital of an enterprise of a Contract-
ing State and an enterprise of the other Contracting State,

1. Lorsque

a) une entreprise d’un État contractant participe directement
ou indirectement à la direction, au contrôle ou au capital d’une
entreprise de l’autre État contractant, ou que

b) les mêmes personnes participent directement ou indirecte-
ment à la direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise
d’un État contractant et d’une entreprise de l’autre État
contractant,
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and in either case conditions are made or imposed between the
two enterprises in their commercial or financial relations that dif-
fer from those that would be made between independent enter-
prises, then any income that would, but for those conditions,
have accrued to one of the enterprises, but, by reason of those
conditions, has not so accrued, may be included in the income of
that enterprise and taxed accordingly.

et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans
leurs relations commerciales ou financières, liées par des condi-
tions convenues ou imposées, qui diffèrent de celles qui seraient
convenues entre des entreprises indépendantes, les revenus qui,
sans ces conditions, auraient été réalisés par l’une des entreprises
mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces conditions, peuvent être
inclus dans les revenus de cette entreprise et imposés en consé-
quence.

2. Where a Contracting State includes in the income of an
enterprise of that State — and taxes accordingly — income on
which an enterprise of the other Contracting State has been
charged to tax in that other State and the income so included is
income that would have accrued to the enterprise of the
first-mentioned State if the conditions made between the two
enterprises had been those that would have been made between
independent enterprises, then that other State shall make an
appropriate adjustment to the amount of tax charged therein on
that income. In determining such adjustment, due regard shall be
had to the other provisions of this Convention and the competent
authorities of the Contracting States shall if necessary consult
each other.

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les revenus d’une
entreprise de cet État — et impose en conséquence — des
revenus sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a
été imposée dans cet autre État, et que les revenus ainsi inclus sont
des revenus qui auraient été réalisés par l’entreprise du premier
État si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient
été celles qui auraient été convenues entre des entreprises
indépendantes, l’autre État procède à un ajustement approprié du
montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces revenus. Pour
déterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres disposi-
tions de la présente Convention et, si c’est nécessaire, les autorités
compétentes des États contractants se consultent.

3. A Contracting State shall not change the income of an
enterprise in the circumstances referred to in paragraph 1 after the
expiry of the time limits provided in its domestic laws and, in any
case, after five years from the end of the year in which the income
that would be subject to such change would, but for the
conditions referred to in paragraph 1, have been attributed to that
enterprise.

3. Un État contractant ne rectifiera pas les revenus d’une
entreprise dans les cas visés au paragraphe l après l’expiration des
délais prévus par sa législation nationale et, en tout cas, après
l’expiration de cinq ans à dater de la fin de l’année au cours de
laquelle les revenus qui feraient l’objet d’une telle rectification
auraient, sans les conditions visées au paragraphe 1, été réalisés
par cette entreprise.

4. The provisions of paragraphs 2 and 3 shall not apply in the
case of fraud, wilful default or neglect.

4. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne s’appliquent pas
en cas de fraude, d’omission volontaire ou de négligence.

ARTICLE 10 ARTICLE 10

Dividends Dividendes

1. Dividends paid by a company that is a resident of a
Contracting State to a resident of the other Contracting State may
be taxed in that other State.

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident
d’un État contractant à un résident de l’autre État contractant sont
imposables dans cet autre État.

2. However, such dividends may also be taxed in the
Contracting State of which the company paying the dividends is
a resident and according to the laws of that State, but if the
beneficial owner of the dividends is a resident of the other
Contracting State, the tax so charged shall not exceed

(a) 10 per cent of the gross amount of the dividends if the
beneficial owner is a company that controls directly or
indirectly at least 10 per cent of the voting power in the
company paying the dividends; and

(b) 15 per cent of the gross amount of the dividends, in all
other cases.

The provisions of this paragraph shall not affect the taxation of
the company in respect of the profits out of which the dividends
are paid.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État
contractant dont la société qui paie les dividendes est un résident
et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des
dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt
ainsi établi ne peut excéder :

a) 10 p. 100 du montant brut des dividendes si le bénéficiaire
effectif est une société qui contrôle directement ou indirecte-
ment au moins 10 p. 100 des droits de vote de la société qui
paie les dividendes;

b) 15 p. 100 du montant brut des dividendes, dans tous les
autres cas.

Les dispositions du présent paragraphe n’affectent pas l’imposi-
tion de la société au titre des bénéfices qui servent au paiement
des dividendes.
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3. The term ‘‘dividends’’ as used in this Article means income
from shares or other rights, not being debt-claims, participating
in profits, as well as income which is subjected to the same
taxation treatment as income from shares by the laws of the State
of which the company making the distribution is a resident.

3. Le terme « dividendes » employé dans le présent article
désigne les revenus provenant d’actions ou autres parts bénéfi-
ciaires à l’exception des créances, ainsi que les revenus soumis au
même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation de
l’État dont la société distributrice est un résident.

4. The provisions of paragraph 2 shall not apply if the
beneficial owner of the dividends, being a resident of a
Contracting State, carries on or has carried on business in the
other Contracting State of which the company paying the
dividends is a resident, through a permanent establishment
situated therein, or performs or has performed in that other State
independent personal services from a fixed base situated therein,
and the holding in respect of which the dividends are paid is
effectively connected with such permanent establishment or
fixed base. In such case the provisions of Article 7 or Article 14,
as the case may be, shall apply.

4. Les dispositions du paragraphe 2 ne s’appliquent pas
lorsque le bénéficiaire effectif des dividendes, résident d’un État
contractant, exerce ou a exercé dans l’autre État contractant dont
la société qui paie les dividendes est un résident, soit une activité
industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établisse-
ment stable qui y est situé, soit une profession indépendante au
moyen d’une base fixe qui y est située, et que la participation
génératrice des dividendes s’y rattache effectivement. Dans ce
cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article l4, suivant les cas,
sont applicables.

5. Where a company that is a resident of a Contracting State
derives profits or income from the other Contracting State, that
other State may not impose any tax on the dividends paid by the
company, except insofar as such dividends are paid to a resident
of that other State or insofar as the holding in respect of which the
dividends are paid is effectively connected with a permanent
establishment or a fixed base situated in that other State, nor
subject the company’s undistributed profits to a tax on undistrib-
uted profits, even if the dividends paid or the undistributed
profits consist wholly or partly of profits or income arising in
such other State.

5. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant
tire des bénéfices ou des revenus de l’autre État contractant, cet
autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes payés
par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés
à un résident de cet autre État ou dans la mesure où la
participation génératrice des dividendes se rattache effective-
ment à un établissement stable ou à une base fixe situés dans cet
autre État, ni prélever aucun impôt, au titre de l’imposition des
bénéfices non distribués, sur les bénéfices non distribués de la
société, même si les dividendes payés ou les bénéfices non
distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus
provenant de cet autre État.

6. Nothing in this Convention shall be construed as preventing
a Contracting State from imposing on the earnings of a company
attributable to a permanent establishment in that State, or the
earnings attributable to the alienation of immovable property
situated in that State by a company carrying on a trade in
immovable property, a tax in addition to the tax that would be
chargeable on the earnings of a company that is a national of that
State, except that any additional tax so imposed shall not exceed
10 per cent of the amount of such earnings that have not been
subjected to such additional tax in previous taxation years. For

6. Aucune disposition de la présente Convention ne peut être
interprétée comme empêchant un État contractant de percevoir,
sur les revenus d’une société imputables à un établissement stable
dans cet État, ou les revenus attribuables à l’aliénation de biens
immobiliers situés dans cet État par une société qui exerce des
activités dans le domaine des biens immobiliers, un impôt qui
s’ajoute à l’impôt qui serait applicable aux revenus d’une société
qui est un national de cet État, pourvu que l’impôt additionnel
ainsi établi n’excède pas 10 p. 100 du montant des revenus qui
n’ont pas été assujettis à cet impôt additionnel au cours des

the purpose of this provision, the term ‘‘earnings’’ means the
earnings attributable to the alienation of such immovable
property situated in a Contracting State as may be taxed by that
State under the provisions of Article 6 or of paragraph 1 of Article
13, and the profits, including any gains, attributable to a
permanent establishment in a Contracting State in a year and
previous years, after deducting therefrom all taxes, other than the
additional tax referred to herein, imposed on such profits in that
State.

années d’imposition précédentes. Au sens de la présente disposi-
tion, le terme « revenus » désigne les revenus imputables à
l’aliénation de biens immobiliers situés dans un État contractant
qui sont imposables par cet État en vertu des dispositions de
l’article 6 ou du paragraphe 1 de l’article 13 et les bénéfices, y
compris les gains, imputables à un établissement stable situé dans
un État contractant, pour l’année ou pour les années antérieures,
après déduction de tous les impôts, autres que l’impôt addition-
nel visé au présent paragraphe, prélevés par cet État sur ces
bénéfices.

7. The provisions of this Article shall not apply if it was the
main purpose or one of the main purposes of any person
concerned with the creation or assignment of the shares or other
rights in respect of which the dividend is paid to take advantage
of this Article by means of that creation or assignment.

7. Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas si le
but principal, ou l’un des buts principaux, de toute personne
concernée par la création ou le transfert des actions ou autres parts
à l’égard desquelles les dividendes sont payés était de tirer
avantage du présent article par cette création ou ce transfert.
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ARTICLE 11 ARTICLE 11

Interest Intérêts

1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident
of the other Contracting State may be taxed in that other State.

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un
résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre
État.

2. However, such interest may also be taxed in the Contracting
State in which it arises and according to the laws of that State, but
if the beneficial owner of the interest is a resident of the other
Contracting State, the tax so charged shall not exceed 15 per cent
of the gross amount of the interest.

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’État
contractant d’où ils proviennent et selon la législation de cet État,
mais si le bénéficiaire effectif des intérêts est un résident de l’autre
État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder l5 p. 100 du
montant brut des intérêts.

3. The term ‘‘interest’’ as used in this Article means income
from debt-claims of every kind, whether or not secured by
mortgage, and in particular, income from government securities
and income from bonds or debentures, including premiums and
prizes attaching to such securities, bonds or debentures, as well
as income which is subjected to the same taxation treatment as
income from money lent by the laws of the State in which the
income arises. However, the term ‘‘interest’’ does not include
income dealt with in Article 8 or Article 10.

3. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne
les revenus des créances de toute nature, assorties ou non de
garanties hypothécaires, et notamment les revenus des fonds
publics et des obligations d’emprunts, y compris les primes et
lots attachés à ces titres, ainsi que tous autres revenus soumis au
même régime fiscal que les revenus de sommes prêtées par la
législation de l’État d’où proviennent les revenus. Toutefois, le
terme « intérêts » ne comprend pas les revenus visés à l’article 8
ou à l’article 10.

4. The provisions of paragraph 2 shall not apply if the
beneficial owner of the interest, being a resident of a Contracting
State, carries on or has carried on business in the other
Contracting State in which the interest arises through a perma-
nent establishment situated therein, or performs or has performed
in that other State independent personal services from a fixed
base situated therein, and the debt-claim in respect of which the
interest is paid is effectively connected with such permanent
establishment or fixed base. In such case the provisions of Article
7 or Article 14, as the case may be, shall apply.

4. Les dispositions du paragraphe 2 ne s’appliquent pas
lorsque le bénéficiaire effectif des intérêts, résident d’un État
contractant, exerce ou a exercé dans l’autre État contractant d’où
proviennent les intérêts, soit une activité industrielle ou commer-
ciale par l’intermédiaire d’un éta-blissement stable qui y est situé,
soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui
y est située, et que la créance génératrice des intérêts s’y rattache
effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de
l’article 14, suivant les cas, sont applicables.

5. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when
the payer is a resident of that State. Where, however, the person
paying the interest, whether the payer is a resident of a
Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent
establishment or a fixed base in connection with which the
indebtedness on which the interest is paid was incurred, and such
interest is borne by such permanent establishment or fixed base,
then such interest shall be deemed to arise in the State in which
the permanent establishment or fixed base is situated.

5. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État
contractant lorsque le débiteur est un résident de cet État.
Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non un
résident d’un État contractant, a dans un État contractant un
établissement stable, ou une base fixe, pour lequel la dette
donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui
supporte la charge de ces intérêts, ceux-ci sont considérés comme
provenant de l’État où l’établissement stable, ou la base fixe, est
situé.

6. Where, by reason of a special relationship between the
payer and the beneficial owner or between both of them and some
other person, the amount of the interest, having regard to the
debt-claim for which it is paid, exceeds the amount that would
have been agreed upon by the payer and the beneficial owner in
the absence of such relationship, the provisions of this Article
shall apply only to the last-mentioned amount. In such case, the
excess part of the payments shall remain taxable according to the
laws of each Contracting State, due regard being had to the other
provisions of this Convention.

6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le
débiteur et le bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre
entretiennent avec de tierces personnes, le montant des intérêts,
compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède
celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif
en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent
article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la
partie excédentaire des paiements reste imposable selon la
législation de chaque État contractant et compte tenu des autres
dispositions de la présente Convention.
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7. The provisions of this Article shall not apply if it was the
main purpose or one of the main purposes of any person
concerned with the creation or assignment of the debt-claim in
respect of which the interest is paid to take advantage of this
Article by means of that creation or assignment.

7. Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas si le
but principal, ou l’un des buts principaux, de toute personne
concernée par la création ou le transfert de la créance à l’égard de
laquelle les intérêts sont payés était de tirer avantage du présent
article par cette création ou ce transfert.

ARTICLE 12 ARTICLE 12

Royalties Redevances

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a
resident of the other Contracting State may be taxed in that other
State.

1. Les redevances provenant d’un État contractant et payées à
un résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet
autre État.

2. However, such royalties may also be taxed in the Contract-
ing State in which they arise and according to the laws of that
State, but if the beneficial owner of the royalties is a resident of
the other Contracting State, the tax so charged shall not exceed
15 per cent of the gross amount of the royalties.

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l’État
contractant d’où elles proviennent et selon la législation de cet
État, mais si le bénéficiaire effectif des redevances est un résident
de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 15
p. 100 du montant brut des redevances.

3. The term ‘‘royalties’’ as used in this Article means payments
of any kind received as a consideration for the use of, or the right
to use, any copyright, patent, trade mark, design or model, plan,
secret formula or process or other intangible property, or for the
use of, or the right to use, industrial, commercial or scientific
equipment, or for information concerning industrial, commercial
or scientific experience, and includes payments of any kind in
respect of motion picture films and works on film, videotape or
other means of reproduction for use in connection with televi-
sion.

3. Le terme « redevances » employé dans le présent article
désigne les rémunérations de toute nature payées pour l’usage ou
la concession de l’usage d’un droit d’auteur, d’un brevet, d’une
marque de fabrique ou de commerce, d’un dessin ou d’un
modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets ou de
tout autre bien incorporel, ainsi que pour l’usage ou la concession
de l’usage d’un équipement industriel, commercial ou scientifi-
que ou pour des informations ayant trait à une expérience acquise
dans le domaine industriel, commercial ou scientifique, y
compris les rémunérations de toute nature relatives à des films
cinématographiques et des oeuvres enregistrées sur films, bandes
magnétoscopiques ou autres moyens de reproduction destinés à
la télédiffusion.

4. The provisions of paragraph 2 shall not apply if the
beneficial owner of the royalties, being a resident of a Contract-
ing State, carries on or has carried on business in the other
Contracting State in which the royalties arise, through a
permanent establishment situated therein, or performs or has
performed in that other State independent personal services from
a fixed base situated therein, and the right or property in respect
of which the royalties are paid is effectively connected with such
permanent establishment or fixed base. In such case the
provisions of Article 7 or Article 14, as the case may be, shall
apply.

4. Les dispositions du paragraphe 2 ne s’appliquent pas
lorsque le bénéficiaire effectif des redevances, résident d’un État
contractant, exerce ou a exercé dans l’autre État contractant d’où
proviennent les redevances, soit une activité industrielle ou
commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y
est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base
fixe qui y est située, et que le droit ou le bien générateur des
redevances s’y rattache effectivement. Dans ce cas, les disposi-
tions de l’article 7 ou de l’article l4, suivant les cas, sont
applicables.

5. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State
when the payer is a resident of that State. Where, however, the
person paying the royalties, whether the payer is a resident of a
Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent
establishment or a fixed base in connection with which the
obligation to pay the royalties was incurred, and such royalties
are borne by such permanent establishment or fixed base, then
such royalties shall be deemed to arise in the State in which the
permanent establishment or fixed base is situated.

5. Les redevances sont considérées comme provenant d’un
État contractant lorsque le débiteur est un résident de cet État.
Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit ou non
un résident d’un État contractant, a dans un État contractant un
établissement stable, ou une base fixe, pour lequel l’obligation
donnant lieu au paiement des redevances a été conclue et qui
supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont considérées
comme provenant de l’État où l’établissement stable, ou la base
fixe, est situé.
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6. Where, by reason of a special relationship between the
payer and the beneficial owner or between both of them and
another person, the amount of the royalties, having regard to the
use, right or information for which they are paid, exceeds the
amount that would have been agreed upon by the payer and the
beneficial owner in the absence of such relationship, the
provisions of this Article shall apply only to the last-mentioned
amount. In such case, the excess part of the payments shall
remain taxable according to the laws of each Contracting State,
due regard being had to the other provisions of this Convention.

6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le
débiteur et le bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre
entretiennent avec de tierces personnes, le montant des redevan-
ces, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées,
excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire
effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du
présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce
cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la
législation de chaque État contractant et compte tenu des autres
dispositions de la présente Convention.

7. The provisions of this Article shall not apply if it was the
main purpose or one of the main purposes of any person
concerned with the creation or assignment of the rights in respect
of which the royalties are paid to take advantage of this Article
by means of that creation or assignment.

7. Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas si le
but principal, ou l’un des buts principaux, de toute personne
concernée par la création ou le transfert du droit à l’égard duquel
les redevances sont payées était de tirer avantage du présent
article par cette création ou ce transfert.

ARTICLE 13 ARTICLE 13

Capital Gains Gains en capital

1. Gains derived by a resident of a Contracting State from the
alienation of immovable property situated in the other Contract-
ing State may be taxed in that other State.

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de
l’aliénation de biens immobiliers situés dans l’autre État contrac-
tant, sont imposables dans cet autre État.

2. Gains from the alienation of movable property forming part
of the business property of a permanent establishment that an
enterprise of a Contracting State has or had in the other
Contracting State or of movable property pertaining to a fixed
base that is or was available to a resident of a Contracting State
in the other Contracting State for the purpose of performing
independent personal services, including such gains from the
alienation of such a permanent establishment (alone or with the
whole enterprise) or of such a fixed base, may be taxed in that
other State.

2. Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers qui
font partie de l’actif d’un établissement stable qu’une entreprise
d’un État contractant a ou avait dans l’autre État contractant, ou
de biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont un
résident d’un État contractant dispose ou disposait dans l’autre
État contractant pour l’exercice d’une profession indépendante,
y compris de tels gains provenant de l’aliéna-tion de cet
établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) ou
de cette base fixe, sont imposables dans cet autre État.

3. Gains derived by an enterprise of a Contracting State from
the alienation of ships or aircraft operated in international traffic
or from containers used in, or other movable property pertaining
to, the operation of such ships or aircraft shall be taxable only in
that State.

3. Les gains qu’une entreprise d’un État contractant tire de
l’aliénation de navires ou aéronefs exploités en trafic internatio-
nal, de conteneurs utilisés dans l’exploitation de ces navires ou
aéronefs ou d’autres biens mobiliers affectés à cette exploitation
ne sont imposables que dans cet État.

4. Gains derived by a resident of a Contracting State from the
alienation of

(a) shares, the value of which is derived principally from
immovable property situated in the other State; or

(b) an interest in a partnership or trust, the value of which is
derived principally from immovable property situated in that
other State;

may be taxed in that other State. For the purposes of this para-
graph, the term ‘‘immovable property’’ does not include any
property, other than rental property, in which the business of the
company, partnership or trust is carried on.

4. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de
l’aliénation :

a) d’actions dont la valeur est principalement tirée de biens
immobiliers situés dans l’autre État; ou

b) d’une participation dans une société de personnes ou une
fiducie dont la valeur est principalement tirée de biens
immobiliers situés dans cet autre État,

sont imposables dans cet autre État. Au sens du présent paragra-
phe, l’expression « biens immobiliers » ne comprend pas les
biens, autres que les biens locatifs, dans lesquels la société, la so-
ciété de personnes ou la fiducie exerce son activité.
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5. Where a resident of a Contracting State alienates property
in the course of a corporate or other organization, reorganization,
amalgamation, division or similar transaction and profit, gain or
income with respect to such alienation is not recognized for the
purpose of taxation in that State, if requested to do so by the
person who acquires the property, the competent authority of the
other Contracting State may agree, in order to avoid double
taxation and subject to terms and conditions satisfactory to such
competent authority, to defer the recognition of the profit, gain
or income with respect to such property for the purpose of
taxation in that other State until such time and in such manner as
may be stipulated in the agreement.

5. Lorsqu’un résident d’un État contractant aliène un bien lors
d’une constitution en société ou autre constitution, d’une
réorganisation, d’une fusion, d’une scission ou d’une opération
semblable, et que le bénéfice, le gain ou le revenu relatif à cette
aliénation n’est pas reconnu aux fins d’imposition dans cet État,
l’autorité compétente de l’autre État contractant, à la demande de
la personne qui acquiert le bien, peut, en vue d’éviter les doubles
impositions et sous réserve de modalités qu’elle estime satisfai-
santes, accepter de différer la reconnaissance du bénéfice, du gain
ou du revenu relatif audit bien aux fins d’imposition dans cet
autre État jusqu’au moment et de la façon qui sont précisés dans
l’entente.

6. Gains from the alienation of any property, other than that
referred to in paragraphs 1, 2, 3 and 4, shall be taxable only in the
Contracting State of which the alienator is a resident.

6. Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que
ceux visés aux paragraphes 1, 2, 3 et 4 ne sont imposables que
dans l’État contractant dont le cédant est un résident.

7. The provisions of paragraph 6 shall not affect the right of a
Contracting State to levy, according to its law, a tax on gains from
the alienation of any property (other than property to which the
provisions of paragraph 8 apply)derived by an individual who is
a resident of the other Contracting State and has been a resident
of the first-mentioned State at any time during the six years
immediately preceding the alienation of the property.

7. Les dispositions du paragraphe 6 ne portent pas atteinte au
droit d’un État contractant de percevoir, conformément à sa
législation, un impôt sur les gains provenant de l’aliénation d’un
bien (sauf un bien auquel le paragraphe 8 s’applique) et réalisés
par une personne physique qui est un résident de l’autre État
contractant et qui a été un résident du premier État à un moment
quelconque au cours des six années précédant l’aliénation du
bien.

8. Where an individual who ceases to be a resident of a
Contracting State, and immediately thereafter becomes a resident
of the other Contracting State, is treated for the purposes of
taxation in the first-mentioned State as having alienated a
property and is taxed in that State by reason thereof, the
individual may elect to be treated for purposes of taxation in the
other State as if the individual had, immediately before becoming
a resident of that State, sold and repurchased the property for an
amount equal to its fair market value at that time. However, this
provision shall not apply to property which would give rise, if it
were alienated immediately before the individual became a
resident of that other State, to a gain which may be taxed in that
other State.

8. Lorsqu’une personne physique qui, immédiatement après
avoir cessé d’être un résident d’un État contractant, devient un
résident de l’autre État contractant est considérée aux fins
d’imposition dans le premier État comme ayant aliéné un bien et
est imposée dans cet État en raison de cette aliénation, elle peut
choisir, aux fins d’imposition dans l’autre État, d’être considérée
comme ayant vendu et racheté le bien, immédiatement avant de
devenir un résident de cet État, pour un montant égal à la juste
valeur marchande du bien à ce moment. Toutefois, la présente
disposition ne s’applique pas aux biens qui donneraient lieu à des
gains imposables dans cet autre État s’ils étaient aliénés
immédiatement avant que la personne physique ne devienne un
résident de cet autre État.

ARTICLE 14 ARTICLE 14

Independent Personal Services Professions indépendantes

1. Income derived by an individual who is a resident of a
Contracting State in respect of professional or similar services
performed in the other Contracting State may be taxed in that
other State but the tax so charged shall not exceed 10 per cent of
the gross amount of that income unless:

(a) the income is attributable to a fixed base which the
individual has or had regularly available in that other State for
the purpose of performing the activities; or

(b) such individual is present in that other State for a period or
periods exceeding in the aggregate 183 days in any consecu-
tive twelve month period.

1. Les revenus qu’une personne physique qui est un résident
d’un État contractant tire d’une profession libérale ou d’activités
similaires exercées dans l’autre État contractant sont imposables
dans cet autre État. Toutefois, l’impôt ainsi établi ne peut excéder
10 p. 100 du montant brut de ces revenus, à moins que :

a) les revenus ne soient imputables à une base fixe dont la
personne physique dispose ou disposait de façon habituelle
dans cet autre État pour l’exercice de ses activités; ou

b) la personne physique ne séjourne dans cet autre État pour
une ou des périodes excédant au total 183 jours au cours de
toute période de douze mois consécutifs.
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2. The term ‘‘professional services’’ includes especially
independent scientific, literary, artistic, educational or teaching
activities as well as the independent activities of physicians,
lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

2. L’expression « profession libérale » comprend notamment
les activités indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artisti-
que, éducatif ou pédagogique, ainsi que les activités indépendan-
tes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et
comptables.

ARTICLE 15 ARTICLE 15

Dependent Personal Services Professions dépendantes

1. Subject to the provisions of Articles 16, 18 and 19, salaries,
wages and other remuneration derived by a resident of a
Contracting State in respect of an employment shall be taxable
only in that State unless the employment is exercised in the other
Contracting State. If the employment is so exercised, such
remuneration as is derived therefrom may be taxed in that other
State.

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les
salaires, traitements et autres rémunérations qu’un résident d’un
État contractant reçoit au titre d’un emploi salarié ne sont
imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé
dans l’autre État contractant. Si l’emploi y est exercé, les
rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet autre
État.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remunera-
tion derived by a resident of a Contracting State in respect of an
employment exercised in the other Contracting State shall be
taxable only in the first-mentioned State if the recipient is present
in the other State for a period or periods not exceeding in the
aggregate 183 days in any twelve-month period commencing or
ending in the calendar year concerned, and either

(a) the total remuneration derived by the resident in respect of
all employment exercised in the other Contracting State in the
calendar year concerned does not exceed ten thousand
Canadian dollars ($10,000) or its equivalent in the currency of
Peru or such amounts as may be specified and agreed in letters
exchanged between the competent authorities of the Contract-
ing States; or

(b) the remuneration is paid by, or on behalf of, a person who
is not a resident of the other State, and such remuneration is not
borne by a permanent establishment or a fixed base that the
person has in the other State.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe l, les rémunéra-
tions qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre d’un
emploi salarié exercé dans l’autre État contractant ne sont
imposables que dans le premier État si le bénéficiaire séjourne
dans l’autre État pendant une ou des périodes n’excédant pas au
total l83 jours au cours de toute période de douze mois
commençant ou se terminant dans l’année civile considérée, et

a) si les rémunérations totales que le résident reçoit au titre de
tous les emplois salariés exercés dans l’autre État contractant
au cours de l’année civile considérée n’excèdent pas dix mille
dollars canadiens (10 000 $) ou l’équivalent en monnaie du
Pérou, ou tout autre montant désigné et accepté par échange
de lettres entre les autorités compétentes des États contrac-
tants; ou

b) si les rémunérations sont payées par une personne ou pour
le compte d’une personne qui n’est pas un résident de l’autre
État et si la charge de ces rémunérations n’est pas supportée par
un établissement stable ou une base fixe que la personne a dans
l’autre État.

3. Notwithstanding the preceding provisions of this Article,
remuneration derived in respect of an employment exercised
aboard a ship or aircraft operated in international traffic by an
enterprise of a Contracting State shall be taxable only in that State
unless the remuneration is derived by a resident of the other
Contracting State.

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article,
les rémunérations reçues au titre d’un emploi salarié exercé à
bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international
par une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que
dans cet État, sauf si elles sont reçues par un résident de l’autre
État contractant.

ARTICLE 16 ARTICLE 16

Directors’ Fees Tantièmes

Directors’ fees and other similar payments derived by a
resident of a Contracting State in the capacity as a member of the
board of directors or a similar organ of a company which is a
resident of the other Contracting State may be taxed in that other
State.

Les tantièmes, jetons de présence et autres rétributions
similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit en sa qualité
de membre du conseil d’administration ou de surveillance ou
d’un organe analogue d’une société qui est un résident de l’autre
État contractant sont imposables dans cet autre État.
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ARTICLE 17 ARTICLE 17

Artistes and Sportspersons Artistes et sportifs

1. Notwithstanding the provisions of Articles 14 and 15,
income derived by a resident of a Contracting State as an
entertainer, such as a theatre, motion picture, radio or television
artiste, or a musician, or as a sportsperson, from that resident’s
personal activities as such exercised in the other Contracting
State, may be taxed in that other State.

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus
qu’un résident d’un État contractant tire de ses activités
personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant
qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de cinéma, de
la radio ou de la télévision, ou qu’un musicien, ou en tant que
sportif, sont imposables dans cet autre État.

2. Where income in respect of personal activities exercised by
an entertainer or a sportsperson in that individual’s capacity as
such accrues not to the entertainer or sportsperson personally but
to another person, that income may, notwithstanding the
provisions of Articles 7, 14 and 15, be taxed in the Contracting
State in which the activities of the entertainer or sportsperson are
exercised.

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou
un sportif exerce personnellement et en cette qualité sont
attribués non pas à l’artiste ou au sportif lui-même mais à une
autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les
dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l’État contractant où les
activités de l’artiste ou du sportif sont exercées.

3. The provisions of paragraph 2 shall not apply if it is
established that neither the entertainer or the sportsperson nor
persons related thereto participate directly or indirectly in the
profits of the person referred to in that paragraph.

3. Les dispositions du paragraphe 2 ne s’appliquent pas s’il est
établi que ni l’artiste du spectacle ou le sportif, ni des personnes
qui lui sont associées, ne participent directement ou indirecte-
ment aux bénéfices de la personne visée audit paragraphe.

ARTICLE 18 ARTICLE 18

Pensions and Annuities Pensions et rentes

1. Pensions and annuities arising in a Contracting State and
paid to a resident of the other Contracting State may be taxed in
that other State.

1. Les pensions et les rentes provenant d’un État contractant
et payées à un résident de l’autre État contractant sont imposables
dans cet autre État.

2. Pensions arising in a Contracting State and paid to a resident
of the other Contracting State may also be taxed in the State in
which they arise and according to the laws of that State. However,
in the case of periodic pension payments the tax so charged shall
not exceed 15 per cent of the gross amount of the payment.

2. Les pensions provenant d’un État contractant et payées à un
résident de l’autre État contractant sont aussi imposables dans
l’État d’où elles proviennent et selon la législation de cet État.
Toutefois, dans le cas de paiements périodiques d’une pension,
l’impôt ainsi établi ne peut excéder 15 p. 100 du montant brut du
paiement.

3. Annuities arising in a Contracting State and paid to a
resident of the other Contracting State may also be taxed in the
State in which they arise and according to the law of that State,
but the tax so charged shall not exceed 15 per cent of the portion
thereof that is subject to tax in that State. However, this limitation
does not apply to lump-sum payments arising on the surrender,
cancellation, redemption, sale or other alienation of an annuity,
or to payments of any kind under an annuity contract the cost of
which was deductible, in whole or in part, in computing the
income of any person who acquired the contract.

3. Les rentes provenant d’un État contractant et payées à un
résident de l’autre État contractant sont aussi imposables dans
l’État d’où elles proviennent et selon la législation de cet État,
mais l’impôt ainsi établi ne peut excéder l5 p. 100 de la fraction
du paiement qui est assujettie à l’impôt dans cet État. Toutefois,
cette limitation ne s’applique pas aux paiements forfaitaires
découlant de l’abandon, de l’annulation, du rachat, de la vente ou
d’une autre forme d’aliénation de la rente, ou aux paiements de
toute nature en vertu d’un contrat de rente dont le coût était
déductible, en tout ou en partie, dans le calcul du revenu de toute
personne ayant acquis ce contrat.

4. Notwithstanding anything in this Convention

(a) war pensions and allowances (including pensions and
allowances paid to war veterans or paid as a consequence of
damages or injuries suffered as a consequence of a war) arising
in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State shall be exempt from tax in that other State
to the extent that they would be exempt from tax if received
by a resident of the first-mentioned State; and

4. Nonobstant toute disposition de la présente Convention :

a) les pensions et allocations de guerre (incluant les pensions
et allocations payées aux anciens combattants ou payées en
conséquence des dommages ou blessures subis à l’occasion
d’une guerre) provenant d’un État contractant et payées à un
résident de l’autre État contractant sont exonérées d’impôt
dans cet autre État dans la mesure où elles le seraient si elles
étaient reçues par un résident du premier État; et
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(b) alimony and other similar payments arising in a Contract-
ing State and paid to a resident of the other Contracting State
who is subject to tax therein in respect thereof shall be taxable
only in that other State, but the amount taxable in that other
State shall not exceed the amount that would be taxable in the
first-mentioned State if the recipient were a resident thereof.

b) les pensions alimentaires et autres paiements semblables
provenant d’un État contractant et payés à un résident de
l’autre État contractant qui y est assujetti à l’impôt à l’égard de
ceux-ci ne sont imposables que dans cet autre État, mais le
montant qui est imposable dans cet autre État n’excède pas le
montant qui serait imposable dans le premier État si le
bénéficiaire était un résident de ce premier État.

ARTICLE 19 ARTICLE 19

Government Service

1. (a) Salaries, wages and other similar remuneration, other
than a pension, paid by a Contracting State or a political
subdivision or a local authority thereof to an individual in
respect of services rendered to that State or subdivision or
authority shall be taxable only in that State.

(b) However, such salaries, wages and other similar remunera-
tion shall be taxable only in the other Contracting State if the
services are rendered in that State and the individual is a
resident of that State who

(i) is a national of that State, or

(ii) did not become a resident of that State solely for the
purpose of rendering the services.

Fonctions publiques

1. a) Les traitements, salaires et autres rémunérations similai-
res, autres que les pensions, payés par un État contractant ou
l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales à
une personne physique, au titre de services rendus à cet État
ou à cette subdivision ou collectivité, ne sont imposables que
dans cet État.

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations
similaires ne sont imposables que dans l’autre État contractant
si les services sont rendus dans cet État et si la personne
physique est un résident de cet État qui :

(i) possède la nationalité de cet État, ou

(ii) n’est pas devenu un résident de cet État à seule fin de
rendre les services.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to salaries,
wages and other similar remuneration in respect of services
rendered in connection with a business carried on by a
Contracting State or a political subdivision or a local authority
thereof.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux
salaires, traitements et autres rémunérations similaires payés au
titre de services rendus dans le cadre d’une activité industrielle ou
commerciale exercée par un État contractant ou l’une de ses
subdivisions politiques ou collectivités locales.

ARTICLE 20 ARTICLE 20

Students Étudiants

Payments which a student, apprentice or business trainee who
is, or was immediately before visiting a Contracting State, a
resident of the other Contracting State and who is present in the
first-mentioned State solely for the purpose of that individual’s
education or training receives for the purpose of that individual’s
maintenance, education or training shall not be taxed in that
State, if such payments arise from sources outside that State.

Les sommes qu’un étudiant, un stagiaire ou un apprenti qui
est, ou qui était immédiatement avant de se rendre dans un État
contractant, un résident de l’autre État contractant et qui séjourne
dans le premier État à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa
formation, reçoit pour couvrir ses frais d’entretien, d’études ou
de formation ne sont pas imposables dans cet État, à condition
qu’elles proviennent de sources situées en dehors de cet État.

ARTICLE 21 ARTICLE 21

Other Income Autres revenus

1. Subject to the provisions of paragraph 2, items of income
of a resident of a Contracting State, wherever arising, not dealt
with in the foregoing Articles of this Convention shall be taxable
only in that State.

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2, les éléments
du revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils
proviennent, qui ne sont pas traités dans les articles précédents de
la présente Convention ne sont imposables que dans cet État.
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2. However, if such income is derived by a resident of a
Contracting State from sources in the other Contracting State,
such income may also be taxed in the State in which it arises and
according to the law of that State. Where such income is income
from a trust, other than a trust to which contributions were
deductible, the tax so charged shall, if the income is taxable in the
Contracting State in which the beneficial owner is a resident, not
exceed 15 per cent of the gross amount of the income.

2. Toutefois, si ces revenus perçus par un résident d’un État
contractant proviennent de sources situées dans l’autre État
contractant, ils sont aussi imposables dans l’État d’où ils
proviennent et selon la législation de cet État. Lorsque ces
revenus sont des revenus provenant d’une fiducie, autre qu’une
fiducie qui a reçu des contributions pour lesquelles une déduc-
tion a été accordée, l’impôt ainsi établi ne peut excéder l5 p. 100
du montant brut du revenu pourvu que celui-ci soit imposable
dans l’État contractant dont le bénéficiaire effectif est un résident.

IV. TAXATION OF CAPITAL IV. IMPOSITION DE LA FORTUNE

ARTICLE 22 ARTICLE 22

Capital Fortune

1. Capital represented by immovable property owned by a
resident of a Contracting State and situated in the other
Contracting State may be taxed in that other State.

1. La fortune constituée par des biens immobiliers que
possède un résident d’un État contractant et qui sont situés dans
l’autre État contractant, est imposable dans cet autre État.

2. Capital represented by movable property forming part of
the business property of a permanent establishment that an
enterprise of a Contracting State has in the other Contracting
State, or by movable property pertaining to a fixed base available
to a resident of a Contracting State in the other Contracting State
for the purpose of performing independent personal services,
may be taxed in that other State.

2. La fortune constituée par des biens mobiliers qui font partie
de l’actif d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État
contractant a dans l’autre État contractant, ou par des biens
mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont un résident d’un
État contractant dispose dans l’autre État contractant pour
l’exercice d’une profession indépendante, est imposable dans cet
autre État.

3. Capital represented by ships and aircraft operated by an
enterprise of a Contracting State in international traffic and by
movable property pertaining to the operation of such ships and
aircraft shall be taxable only in that State.

3. La fortune constituée par des navires et des aéronefs
exploités en trafic international par une entreprise d’un État
contractant, ainsi que par des biens mobiliers affectés à l’exploi-
tation de ces navires et aéronefs, n’est imposable que dans cet
État.

4. All other elements of capital of a resident of a Contracting
State shall be taxable only in that State.

4. Tous les autres éléments de la fortune d’un résident d’un
État contractant ne sont imposables que dans cet État.

V. METHODS FOR ELIMINATION OF DOUBLE
TAXATION

V. MÉTHODES POUR ÉLIMINER LES DOUBLES
IMPOSITIONS

ARTICLE 23 ARTICLE 23

Elimination of Double Taxation Élimination de la double imposition

1. In the case of Canada, double taxation shall be avoided as
follows:

(a) subject to the existing provisions of the law of Canada
regarding the deduction from tax payable in Canada of tax
paid in a territory outside Canada and to any subsequent
modification of those provisions — which shall not affect the
general principle hereof — and unless a greater deduction or
relief is provided under the laws of Canada, tax payable in
Peru on profits, income or gains arising in Peru shall be
deducted from any Canadian tax payable in respect of such
profits, income or gains;

1. En ce qui concerne le Canada, la double imposition est
évitée de la façon suivante :

a) sous réserve des dispositions existantes de la législation
canadienne concernant l’imputation de l’impôt payé dans un
territoire en dehors du Canada sur l’impôt canadien payable et
de toute modification ultérieure de ces dispositions qui n’en
affecterait pas le principe général, et sans préjudice d’une
déduction ou d’un dégrèvement plus important prévu par la
législation canadienne, l’impôt dû au Pérou à raison de
bénéfices, revenus ou gains provenant du Pérou est porté en
déduction de tout impôt canadien dû à raison des mêmes
bénéfices, revenus ou gains;
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(b) subject to the existing provisions of the law of Canada
regarding the allowance as a credit against Canadian tax of tax
payable in a territory outside Canada and to any subsequent
modification of those provisions — which shall not affect the
general principle hereof — where a company which is a
resident of Peru pays a dividend to a company which is a
resident of Canada and which controls directly or indirectly at
least 10 per cent of the voting power in the first-mentioned
company, the credit shall take into account the tax payable in
Peru by that first-mentioned company in respect of the profits
out of which such dividend is paid; and

(c) where, in accordance with any provision of the Conven-
tion, income derived or capital owned by a resident of Canada
is exempt from tax in Canada, Canada may nevertheless, in
calculating the amount of tax on other income or capital, take
into account the exempted income or capital.

b) sous réserve des dispositions existantes de la législation
canadienne concernant l’imputation sur l’impôt canadien de
l’impôt payable dans un territoire en dehors du Canada et de
toute modification ultérieure de ces dispositions qui n’en
affecterait pas le principe général, lorsqu’une société qui est un
résident du Pérou paie un dividende à une société qui est un
résident du Canada et qui contrôle directement ou indirecte-
ment au moins 10 p. 100 des droits de vote de la première
société, il est tenu compte, dans le calcul de l’imputation, de
l’impôt dû au Pérou par la première société sur les bénéfices
qui servent au paiement des dividendes;

c) lorsque, conformément à une disposition quelconque de la
Convention, les revenus qu’un résident du Canada reçoit ou
la fortune qu’il possède sont exempts d’impôts au Canada, le
Canada peut néanmoins, pour calculer l’impôt sur d’autres
éléments du revenu ou de la fortune, tenir compte des revenus
ou de la fortune exemptés.

2. In the case of Peru, double taxation shall be avoided as
follows:

(a) residents of Peru may credit against Peruvian tax on
income or capital arising in Canada the income tax paid in
Canada in an amount not exceeding the tax payable in Peru on
such income;

(b) where a company which is a resident of Canada pays a
dividend to a person which is a resident of Peru that controls
directly or indirectly at least 10 per cent of the voting power
in the company, the credit shall take into account the tax
payable in Canada by the company in respect of the profits out
of which such dividend is paid but only to the extent that the
Peruvian tax exceeds the amount of the credit determined
without reference to this subparagraph;

(c) for the purposes of this paragraph, the tax basis of a person
that is a resident of Peru shall be that person’s income before
income tax paid by that person in Canada; and

(d) where, in accordance with any provision of the Conven-
tion, income derived or capital owned by a resident of Peru is
exempt from tax in Peru, Peru may nevertheless, in calculating
the amount of tax on the remaining income or capital, take into
account the exempted income or capital.

2. En ce qui concerne le Pérou, la double imposition est évitée
de la façon suivante :

a) les résidents du Pérou peuvent déduire de l’impôt péruvien
sur le revenu ou sur la fortune provenant du Canada un
montant d’impôt sur le revenu payé au Canada n’excédant pas
l’impôt payable au Pérou sur ce revenu;

b) lorsqu’une société qui est un résident au Canada paie un
dividende à une personne qui est un résident du Pérou et qui
contrôle, directement ou indirectement, au moins 10 p. 100
des droits de vote de la société, le crédit tient compte de l’impôt
payable au Canada par la société au titre des bénéfices sur
lesquels ce dividende est payé, mais seulement dans la mesure
où l’impôt péruvien excède le montant du crédit déterminé
compte non tenu du présent alinéa;

c) pour l’application du présent paragraphe, la base imposable
d’une personne qui est un résident du Pérou est le revenu de
cette personne compte non tenu de l’impôt sur le revenu payé
par elle au Canada;

d) lorsque, conformément à une disposition quelconque de la
Convention, les revenus qu’un résident du Pérou reçoit ou la
fortune qu’il possède sont exempts d’impôts au Pérou, le
Pérou peut néanmoins, pour calculer l’impôt sur le reste des
revenus ou de la fortune, tenir compte des revenus ou de la
fortune exemptés.

3. For the purposes of this Article, profits, income or gains of
a resident of a Contracting State that may be taxed in the other
Contracting State in accordance with this Convention shall be
deemed to arise from sources in that other State.

3. Pour l’application du présent article, les bénéfices, revenus
ou gains d’un résident d’un État contractant qui sont imposables
dans l’autre État contractant conformément à la présente
Convention, sont considérés comme provenant de sources
situées dans cet autre État.
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VI. SPECIAL PROVISIONS VI. DISPOSITIONS SPÉCIALES

ARTICLE 24 ARTICLE 24

Non-discrimination Non-discrimination

1. Nationals of a Contracting State shall not be subjected in the
other Contracting State to any taxation or any requirement
connected therewith that is more burdensome than the taxation
and connected requirements to which nationals of that other State
in the same circumstances, in particular with respect to residence,
are or may be subjected.

1. Les nationaux d’un État contractant ne sont soumis dans
l’autre État contractant à aucune imposition ou obligation y
relative, qui est plus lourde que celles auxquelles sont ou
pourront être assujettis les nationaux de cet autre État qui se
trouvent dans la même situation, notamment au regard de la
résidence.

2. The taxation on a permanent establishment that an
enterprise of a Contracting State has in the other Contracting
State shall not be less favourably levied in that other State than
the taxation levied on enterprises of that other State carrying on
the same activities.

2. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise
d’un État contractant a dans l’autre État contractant n’est pas
établie dans cet autre État d’une façon moins favorable que
l’imposition des entreprises de cet autre État qui exercent la
même activité.

3. Nothing in this Article shall be construed as obliging a
Contracting State to grant to residents of the other Contracting
State any personal allowances, reliefs and reductions for taxation
purposes on account of civil status or family responsibilities that
it grants to its own residents.

3. Aucune disposition du présent article ne peut être interpré-
tée comme obligeant un État contractant à accorder aux résidents
de l’autre État contractant les déductions personnelles, abatte-
ments et réductions d’impôt en fonction de la situation ou des
charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents.

4. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is
wholly or partly owned or controlled, directly or indirectly, by
one or more residents of the other Contracting State, shall not be
subjected in the first-mentioned State to any taxation or any
requirement connected therewith that is more burdensome than
the taxation and connected requirements to which other similar
enterprises that are residents of the first-mentioned State, the
capital of which is wholly or partly owned or controlled, directly
or indirectly, by one or more residents of a third State, are or may
be subjected.

4. Les entreprises d’un État contractant, dont le capital est en
totalité ou en partie, directement ou indirectement, détenu ou
contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre État contractant,
ne sont soumises dans le premier État à aucune imposition ou
obligation y relative, qui est plus lourde que celles auxquelles
sont ou pourront être assujetties les autres entreprises similaires
qui sont des résidents du premier État et dont le capital est en
totalité ou en partie, directement ou indirectement, détenu ou
contrôlé par un ou plusieurs résidents d’un État tiers.

5. In this Article, the term ‘‘taxation’’ means taxes that are the
subject of this Convention.

5. Le terme « imposition » désigne, dans le présent article, les
impôts visés par la présente Convention.

ARTICLE 25 ARTICLE 25

Mutual Agreement Procedure Procédure amiable

1. Where a person considers that the actions of one or both of
the Contracting States result or will result for that person in
taxation not in accordance with the provisions of this Conven-
tion, that person may, irrespective of the remedies provided by
the domestic law of those States, address to the competent
authority of the Contracting State of which that person is a
resident an application in writing stating the grounds for
claiming the revision of such taxation. To be admissible, the said
application must be submitted within two years from the first
notification of the action resulting in taxation not in accordance
with the provisions of the Convention.

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un
État contractant ou par les deux États contractants entraînent ou
entraîneront pour elle une imposition non conforme aux disposi-
tions de la présente Convention, elle peut, indépendamment des
recours prévus par le droit interne de ces États, adresser à
l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est un
résident, une demande écrite et motivée de révision de cette
imposition. Pour être recevable, cette demande doit être présen-
tée dans un délai de deux ans à compter de la première
notification de la mesure qui entraîne une imposition non
conforme aux dispositions de la Convention.

2. The competent authority referred to in paragraph 1 shall
endeavour, if the objection appears to it to be justified and if it is
not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the
case by mutual agreement with the competent authority of the
other Contracting State, with a view to the avoidance of taxation
not in accordance with the Convention.

2. L’autorité compétente visée au paragraphe l s’efforce, si la
réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-même en
mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas
par voie d’accord amiable avec l’autorité compétente de l’autre
État contractant, en vue d’éviter une imposition non conforme à
la Convention.
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3. A Contracting State shall not, after the expiry of the time
limits provided in its domestic laws and, in any case, after five
years from the end of the taxable period to which the income
concerned was attributed, increase the tax base of a resident of
either of the Contracting States by including therein items of
income that have also been charged to tax in the other
Contracting State. This paragraph shall not apply in the case of
fraud, wilful default or neglect.

3. Un État contractant n’augmente pas la base imposable d’un
résident de l’un ou l’autre État contractant en y incluant des
éléments de revenu qui ont déjà été imposés dans l’autre État
contractant, après l’expiration des délais prévus par son droit
interne et, en tout cas, après l’expiration de cinq ans à dater de la
fin de la période imposable au cours de laquelle les revenus en
cause ont été attribués. Le présent paragraphe ne s’applique pas
en cas de fraude, d’omission volontaire ou de négligence.

4. The competent authorities of the Contracting States shall
endeavour to resolve by mutual agreement any difficulties or
doubts arising as to the interpretation or application of the
Convention.

4. Les autorités compétentes des États contractants s’effor-
cent, par voie d’accord amiable, de résoudre les difficultés ou de
dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation
ou l’application de la Convention.

5. The competent authorities of the Contracting States may
consult together for the elimination of double taxation in cases
not provided for in the Convention and may communicate with
each other directly for the purpose of applying the Convention.

5. Les autorités compétentes des États contractants peuvent se
concerter en vue d’éliminer la double imposition dans les cas non
prévus par la Convention et peuvent communiquer directement
entre elles aux fins de l’application de la Convention.

6. If any difficulty or doubt arising as to the interpretation or
application of the Convention cannot be resolved by the
competent authorities pursuant to the preceding paragraphs of
this Article, the case may be submitted for arbitration if both
competent authorities and the taxpayer agree and the taxpayer
agrees in writing to be bound by the decision of the arbitration
board. The decision of the arbitration board in a particular case
shall be binding on both States with respect to that case. The
procedure shall be established in an exchange of notes between
the Contracting States.

6. Si les difficultés ou les doutes auxquels peuvent donner lieu
l’interprétation ou l’application de la Convention ne peuvent être
réglés par les autorités compétentes conformément aux paragra-
phes précédents du présent article, le cas peut, avec l’accord des
deux autorités compétentes et du contribuable, être soumis à
l’arbitrage, pourvu que le contribuable consente par écrit à être
lié par la décision de la commission d’arbitrage. La décision de
la commission d’arbitrage dans une affaire donnée lie les deux
États à l’égard de cette affaire. La procédure à suivre sera précisée
dans un échange de notes entre les États contractants.

ARTICLE 26 ARTICLE 26

Exchange of Information Échange de renseignements

1. The competent authorities of the Contracting States shall
exchange such information as is relevant for carrying out the
provisions of this Convention or of the domestic laws in the
Contracting States concerning taxes covered by this Convention
insofar as the taxation thereunder is not contrary to the
Convention. The exchange of information is not restricted by
Article 1. Any information received by a Contracting State shall
be treated as secret in the same manner as information obtained
under the domestic laws of that State and shall be disclosed only
to persons or authorities (including courts and administrative
bodies) concerned with, and only for use in connection with, the
assessment or collection of, the enforcement in respect of, or the
determination of appeals in relation to any tax. Such persons or
authorities shall use the information only for such purposes.
They may disclose the information in public court proceedings
or in judicial decisions.

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent
les renseignements pertinents à l’application des dispositions de
la présente Convention ou celles de la législation interne dans les
États contractants relative aux impôts visés par la Convention
dans la mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire
à la Convention. L’échange de renseignements n’est pas restreint
par l’article 1. Les renseignements reçus par un État contractant
sont tenus secrets de la même manière que les renseignements
obtenus en application de la législation interne de cet État et ne
sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les
tribunaux et organes administratifs) concernées par l’établisse-
ment ou le recouvrement de tout impôt, par les procédures
concernant tout impôt, ou par les décisions sur les recours relatifs
à tout impôt et ne sont utilisés que dans le cadre de tel
établissement ou recouvrement, de telles procédures ou de telles
décisions.
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2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed
so as to impose on a Contracting State the obligation

(a) to carry out administrative measures at variance with the
laws and the administrative practice of that or of the other
Contracting State;

(b) to supply information that is not obtainable under the laws
or in the normal course of the administration of that or of the
other Contracting State; or

(c) to supply information that would disclose any trade,
business, industrial, commercial or professional secret or trade
process, or information, the disclosure of which would be
contrary to public policy (ordre public).

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas
être interprétées comme imposant à un État contractant l’obliga-
tion :

a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa
législation et à sa pratique administrative ou à celles de l’autre
État contractant;

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être
obtenus sur la base de sa législation ou dans le cadre de sa
pratique administrative normale ou de celles de l’autre État
contractant;

c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret
commercial, industriel, professionnel ou un procédé commer-
cial ou des renseignements dont la communication serait
contraire à l’ordre public.

3. If information is requested by a Contracting State in
accordance with this Article, the other Contracting State shall
endeavour to obtain the information to which the request relates
in the same way as if its own taxation were involved, even though
the other State does not, at that time, need such information. If
specifically requested by the competent authority of a Contract-
ing State, the competent authority of the other Contracting State
shall endeavour to provide information under this Article in the
form requested.

3. Lorsqu’un État contractant demande des renseignements en
conformité avec le présent article, l’autre État contractant
s’efforce d’obtenir les renseignements relatifs à cette demande de
la même façon que si ses propres impôts étaient en jeu même si
cet autre État n’a pas besoin, à ce moment, de ces renseignements.
Si la demande de l’autorité compétente d’un État contractant le
requiert expressément, l’autorité compétente de l’autre État
contractant s’efforce de fournir les renseignements demandés en
vertu du présent article sous la forme requise.

ARTICLE 27 ARTICLE 27

Members of Diplomatic Missions and Consular Posts Membres des missions diplomatiques et postes consulaires

1. Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges
of members of diplomatic missions or consular posts under the
general rules of international law or under the provisions of
special agreements.

1. Les dispositions de la présente Convention ne portent pas
atteinte aux privilèges fiscaux dont bénéficient les membres des
missions diplomatiques ou postes consulaires en vertu soit des
règles générales du droit international, soit des dispositions
d’accords particuliers.

2. Notwithstanding the provisions of Article 4, an individual
who is a member of a diplomatic mission, consular post or
permanent mission of a Contracting State that is situated in the
other Contracting State or in a third State shall be deemed for the
purposes of the Convention to be a resident of the sending State
if that individual is liable in the sending State to the same
obligations in relation to tax on total income as are residents of
that sending State.

2. Nonobstant les dispositions de l’article 4, la personne
physique qui est membre d’une mission diplomatique, d’un
poste consulaire ou d’une délégation permanente d’un État
contractant qui est situé dans l’autre État contractant ou dans un
État tiers est considérée, aux fins de la Convention, comme un
résident de l’État accréditant, à condition qu’elle soit soumise
dans l’État accréditant aux mêmes obligations, en matière
d’impôts sur l’ensemble de son revenu, que les résidents de cet
État.

3. The Convention shall not apply to international organiza-
tions, to organs or officials thereof and to persons who are
members of a diplomatic mission, consular post or permanent
mission of a third State or group of States, being present in a
Contracting State and who are not liable in either Contracting
State to the same obligations in relation to tax on their total
income as are residents thereof.

3. La Convention ne s’applique pas aux organisations
internationales, à leurs organes ou à leurs fonctionnaires, ni aux
personnes qui sont membres d’une mission diplomatique, d’un
poste consulaire ou d’une délégation permanente d’un État tiers
ou d’un groupe d’États, lorsqu’ils se trouvent sur le territoire
d’un État contractant et ne sont pas soumis dans l’un ou l’autre
État contractant aux mêmes obligations, en matière d’impôts sur
l’ensemble de leur revenu, que les résidents de ces États.
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ARTICLE 28 ARTICLE 28

Miscellaneous Rules Dispositions diverses

1. The provisions of this Convention shall not be construed to
restrict in any manner any exemption, allowance, credit or other
deduction accorded by the laws of a Contracting State in the
determination of the tax imposed by that State.

1. Les dispositions de la présente Convention ne peuvent être
interprétées comme limitant d’une manière quelconque les
exonérations, abattements, déductions, crédits ou autres allége-
ments qui sont ou seront accordés par la législation d’un État
contractant pour la détermination de l’impôt prélevé par cet État.

2. Nothing in the Convention shall be construed as preventing
a Contracting State from imposing a tax on amounts included in
the income of a resident of that State with respect to a partnership,
trust, or company, in which that resident has an interest.

2. Aucune disposition de la Convention ne peut être interpré-
tée comme empêchant un État contractant de prélever un impôt
sur les montants inclus dans le revenu d’un résident de cet État
à l’égard d’une société de personnes, d’une fiducie ou d’une
société dans laquelle il possède une participation.

3. The Convention shall not apply to any company, trust or
other entity that is a resident of a Contracting State and is
beneficially owned or controlled, directly or indirectly, by one or
more persons who are not residents of that State, if the amount of
the tax imposed on the income or capital of the company, trust or
other entity by that State is substantially lower than the amount
that would be imposed by that State (after taking into account any
reduction or offset of the amount of tax in any manner, including
a refund, reimbursement, contribution, credit, or allowance to the
company, trust or partnership, or to any other person) if all of the
shares of the capital stock of the company or all of the interests
in the trust or other entity, as the case may be, were beneficially
owned by one or more individuals who were residents of that
State.

3. La Convention ne s’applique pas à une société, à une fiducie
ou à une autre entité qui est un résident d’un État contractant et
dont une ou plusieurs personnes qui ne sont pas des résidents de
cet État sont les bénéficiaires effectifs ou qui est contrôlée,
directement ou indirectement, par de telles personnes, si le
montant de l’impôt exigé par cet État sur le revenu ou la fortune
de la société, de la fiducie ou de l’autre entité est largement
inférieur au montant qui serait exigé par cet État (compte tenu
d’une réduction quelconque du montant de l’impôt, y compris un
remboursement, une contribution, un crédit ou une allocation
accordé à la société, à la fiducie ou à la société de personnes ou
à toute autre personne) si une ou plusieurs personnes physiques
qui sont des résidents de cet État étaient les bénéficiaires effectifs
de toutes les actions du capital-actions de la société ou de toutes
les participations dans la fiducie ou autre entité, selon le cas.

4. For the purposes of paragraph 3 of Article XXII (Consulta-
tion) of the General Agreement on Trade in Services, the
Contracting States agree that, notwithstanding that paragraph,
any dispute between them as to whether a measure falls within the
scope of the convention may be brought before the Council for
Trade in Services, as provided by that paragraph, only with the
consent of both Contracting States. Any doubt as to the
interpretation of this paragraph shall be resolved under para-
graph 4 of Article 25 or, failing agreement under that procedure,
pursuant to any other procedure agreed to by both Contracting
States.

4. Pour l’application du paragraphe 3 de l’article XXII
(Consultation) de l’Accord général sur le commerce des services,
les États contractants conviennent que, nonobstant ce paragra-
phe, tout différend entre eux sur la question de savoir si une
mesure relève de la présente Convention ne peut être porté devant
le Conseil sur le commerce des services, tel que prévu par ce
paragraphe, qu’avec le consentement des deux États contrac-
tants. Tout doute au sujet de l’interprétation du présent paragra-
phe est résolu en vertu du paragraphe 4 de l’article 25 ou, en
l’absence d’un accord découlant de cette procédure, suivant toute
autre procédure acceptée par les deux États contractants.

VII. FINAL PROVISIONS VII. DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 29 ARTICLE 29

Entry into Force Entrée en vigueur

Each of the Contracting States shall notify the other through
diplomatic channels of the completion of the procedures required
by law for the bringing into force of this Convention. The
Convention shall enter into force on the date of the later of these
notifications and its provisions shall thereupon have effect

(a) in Canada

1. Chacun des États contractants notifiera à l’autre, par la voie
diplomatique, l’accomplissement des mesures requises par sa
législation pour la mise en oeuvre de la présente Convention. La
Convention entrera en vigueur à la date de la dernière de ces
notifications et ses dispositions seront applicables :

a) au Canada :
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(i) in respect of tax withheld at the source on amounts paid
or credited to non-residents, on or after the first day of
January in the calendar year following that in which the
Convention enters into force, and

(ii) in respect of other Canadian tax, for taxation years
beginning on or after the first day of January in the calendar
year following that in which the Convention enters into
force; and

(b) in Peru, in respect of Peruvian taxes and amounts paid,
credited to an account, made at the disposal or accounted as an
expense, on or after the first day of January of the calendar year
immediately following that in which the Convention enters
into force.

(i) à l’égard de l’impôt retenu à la source sur les montants
payés à des non-résidents, ou portés à leur crédit, à partir du
ler janvier de l’année civile suivant celle au cours de
laquelle la Convention entre en vigueur; et

(ii) à l’égard des autres impôts canadiens, pour toute année
d’imposition commençant à partir du ler janvier de l’année
civile suivant celle au cours de laquelle la Convention entre
en vigueur;

b) au Pérou, à l’égard de l’impôt péruvien et des montants
payés, portés au crédit d’un compte, mis à la disposition ou
comptabilisés comme dépenses à partir du ler janvier de
l’année civile suivant celle au cours de laquelle la Convention
entre en vigueur.

ARTICLE 30 ARTICLE 30

Termination Dénonciation

This Convention shall continue in effect indefinitely but either
Contracting State may, on or before June 30 of any calendar year
after the year of the entry into force, give to the other Contracting
State a notice of termination in writing through diplomatic
channels. In such event, the Convention shall cease to have effect

(a) in Canada

(i) in respect of tax withheld at the source on amounts paid
or credited to non-residents, after the end of that calendar
year, and

(ii) in respect of other Canadian tax, for taxation years
beginning after the end of that calendar year; and

(b) in Peru, in respect of Peruvian taxes and amounts paid,
credited to an account, made at the disposal or accounted as an
expense, on or after the first day of January of the next
following calendar year.

La présente Convention restera indéfiniment en vigueur, mais
chacun des États contractants pourra, jusqu’au 30 juin inclus de
toute année civile postérieure à l’année de l’entrée en vigueur de
la Convention, donner par la voie diplomatique un avis de
dénonciation écrit à l’autre État contractant; dans ce cas, la
Convention cessera d’être applicable :

a) au Canada :

(i) à l’égard de l’impôt retenu à la source sur les montants
payés à des non-résidents, ou portés à leur crédit, à partir du
1er janvier de l’année civile subséquente; et

(ii) à l’égard des autres impôts canadiens, pour toute année
d’imposition commençant à partir du 1er janvier de l’année
civile subséquente;

b) au Pérou, à l’égard de l’impôt péruvien et des montants
payés, portés au crédit d’un compte, mis à la disposition ou
comptabilisés comme dépenses à partir du ler janvier de
l’année civile subséquente.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized
to that effect, have signed this Convention.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet,
ont signé la présente Convention.

DONE in duplicate at Lima, this 20th day of July, 2001, in the
English, French and Spanish languages, each version being
equally authentic.

FOR THE GOVERNMENT FOR THE GOVERNMENT OF
CANADA OF THE REPUBLIC OF PERU

Graeme Clark Javier Silva Ruete

FAIT en double exemplaire à Lima ce 20ème jour de juillet
2001, en langues française, anglaise et espagnole, chaque version
faisant également foi.

POUR LE GOUVERNEMENT POUR LE GOUVERNE-
DU CANADA MENT DE LA RÉPUBLIQUE

DU PÉROU

Graeme Clark  Javier Silva Ruete
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PART 2 PARTIE 2

PROTOCOL PROTOCOLE

At the moment of signing the Convention this day concluded
between the Government of Canada and the Government of the
Republic of Peru for the avoidance of double taxation and the
prevention of fiscal evasion with respect to taxes on income and
on capital, the undersigned have agreed upon the following
provisions which shall be an integral part of the Convention.

Au moment de procéder à la signature de la Convention entre
le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la Républi-
que du Pérou en vue d’éviter les doubles impositions et de
prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur
la fortune, les soussignés sont convenus des dispositions
supplémentaires suivantes qui font partie intégrante de la
Convention.

1. With reference to subparagraph (d) of paragraph 1 of Article
3, the term ‘‘person’’ shall, in the case of Peru, include undivided
estates (sucesiones indivisas) as well as matrimonial partnerships
(sociedades conyugales).

1. En ce qui concerne l’alinéa d) du paragraphe 1 de l’article
3, le terme « personne » comprend, dans le cas du Pérou, les
successions indivises (sucesions indivisas) ainsi que les associa-
tions matrimoniales (sociedades conyugales).

2. With reference to paragraph 2 of Article 9, it is understood
that the other State is only required to make the appropriate
adjustment to the extent it considers that the adjustment made in
the first State is justified both in principle and in amount.

2. En ce qui concerne le paragraphe 2 de l’article 9, il est
entendu que l’autre État contractant n’est tenu de procéder à
l’ajustement approprié que dans la mesure où il estime que
l’ajustement auquel il a été procédé dans le premier État est
justifié quant au principe et au montant.

3. In the event that, pursuant to an agreement or convention
concluded with a country that is a member of the Organisation for
Economic Co-operation and Development after the date of
signature of the Convention, Peru agrees:

(a) with reference to subparagraph (a) of paragraph 2 of
Article 10, to a rate of tax on dividends that is lower than 10
per cent, the greater of such new rate and a rate of 5 per cent
shall automatically apply for the purposes of that subpara-
graph as well as for paragraph 6 of that same Article;

(b) with reference to paragraph 2 of Article 11, to a rate of tax
on interest that is lower than 15 per cent, the greater of such
new rate and a rate of 10 per cent shall automatically apply for
the purposes of that paragraph; and

(c) with reference to paragraph 2 of Article 12, to a rate of tax
on royalties referred to in that paragraph that is lower than 15
per cent, the following shall apply for the purposes of that
paragraph:

3. Dans l’éventualité où le Pérou, conformément à un accord
ou à une convention conclu avec un pays membre de l’Organisa-
tion de coopération et de développement économiques après la
date de signature de la présente Convention, accepterait :

a) un taux inférieur à 10 p. 100 pour l’imposition des
dividendes selon l’alinéa a) du paragraphe 2 de l’article 10, ce
nouveau taux ou, s’il est plus élevé, un taux de 5 p. 100
s’applique automatiquement aux fins de cet alinéa de même
qu’aux fins du paragraphe 6 de l’article en question;

b) un taux inférieur à 15 p. 100 pour l’imposition des intérêts
selon le paragraphe 2 de l’article 11, ce nouveau taux ou, s’il
est plus élevé, un taux de 10 p. 100 s’applique automatique-
ment aux fins de ce paragraphe;

c) un taux inférieur à 15 p. 100 pour l’imposition des
redevances selon le paragraphe 2 de l’article 12, les règles
suivantes s’appliquent aux fins de ce paragraphe :

(i) to the extent that such lower rate applies to:

(a) copyright royalties and other like payments in respect
of the production or reproduction of any literary,
dramatic, musical or other artistic work (but not includ-
ing royalties in respect of motion picture films nor
royalties in respect of works on film or videotape or
other means of reproduction for use in connection with
television), or

(i) dans la mesure où ce taux inférieur s’applique :

(a) aux droits d’auteur et autres rémunérations similaires
concernant la production ou la reproduction d’oeuvres
littéraires, dramatiques, musicales ou autres oeuvres
artistiques (à l’exclusion des redevances concernant les
films cinématographiques et les oeuvres enregistrées sur
films ou bandes magnétoscopiques ou autres moyens de
reproduction destinés à la télédiffusion), ou

(b) royalties for the use of, or the right to use, computer
software or any patent or for information concerning
industrial, commercial or scientific experience (but not
including any such royalty provided in connection with
a rental or franchise agreement),

(b) aux redevances pour l’usage ou la concession de
l’usage d’un logiciel ou d’un brevet ou pour des
informations ayant trait à une expérience acquise dans le
domaine industriel, commercial ou scientifique (à l’ex-
clusion des redevances versées dans le cadre d’un
contrat de location ou de franchisage),
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that lower rate shall automatically apply in similar circum-
stances,

(ii) to the extent that such lower rate applies to other
royalties referred to in that paragraph, the greater of such
lower rate and the rate of 10 per cent shall automatically
apply in similar circumstances.

ce taux inférieur s’applique automatiquement dans des
circonstances similaires,

(ii) dans la mesure où ce taux inférieur s’applique à d’autres
redevances visées au paragraphe en question, ce taux ou,
s’il est plus élevé, un taux de 10 p. 100 s’applique
automatiquement dans des circonstances similaires.

4. Nothing in the Convention shall preclude the application of
the provisions of Peruvian Law Acts (Decretos Legislativos)
number 662, 757 and 109 and Acts (Leyes) number 26221,
27342, 27343 as they are in force at the time of the signature of
the Convention and as they may be amended from time to time
without changing their general principle or the optional nature of

4. Aucune disposition de la présente Convention n’a pour
effet d’exclure l’application des dispositions des décrets législa-
tifs péruviens (Decretos Legislativos) portant les numéros 662,
757 et 109 et des lois (Leyes) portant les numéros 26221, 27342
et 27343, tels qu’ils sont en vigueur au moment de la signature
de la Convention et tels qu’ils peuvent être modifiés ultérieure-

entering into the tax stability contracts. A person that is a party
to a contract which grants tax stability in accordance with the
above-mentioned provisions shall, notwithstanding any rate of
tax set out in the Convention, remain subject to the rates of tax
stabilized by the contract for its duration.

ment sans en changer le principe général ou la possibilité de
choisir de conclure les contrats de stabilité fiscale qu’ils
prévoient. La personne qui est partie à un contrat qui accorde la
stabilité fiscale, conformément aux dispositions susmention-
nées, demeure assujettie aux taux de taxe fixés par le contrat
pendant sa durée, nonobstant les taux de taxe fixés par la
Convention.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized
to that effect, have signed this Protocol.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet,
ont signé le présent Protocole.

DONE in duplicate at Lima, this 20th day of July, 2001, in the
English, French and Spanish languages, each version being
equally authentic.

FOR THE GOVERNMENT FOR THE GOVERNMENT
OF CANADA OF THE REPUBLIC OF PERU

Graeme Clark  Javier Silva Ruete

FAIT en double exemplaire à Lima, ce 20ème jour de juillet
2001, en langues française, anglaise et espagnole, chaque version
faisant également foi.

POUR LE GOUVERNEMENT POUR LE GOUVERNE-
DU CANADA MENT DE LA RÉPUBLIQUE

DU PÉROU

Graeme Clark  Javier Silva Ruete
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SCHEDULE 5
(Section 27)

ANNEXE 5
(article 27)

CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF
CANADA AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC

OF SENEGAL FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE
TAXATION AND THE PREVENTION OF FISCAL

EVASION WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME

The Government of Canada and the Government of the
Republic of Senegal, desiring to conclude a Conven-
tion for the avoidance of double taxation and the pre-
vention of fiscal evasion with respect to taxes on in-
come, have agreed as follows:

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DU
CANADA ET LE GOUVERNEMENT DE LA

RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL EN VUE D’ÉVITER LES
DOUBLES IMPOSITIONS ET DE PRÉVENIR L’ÉVASION

FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU

Le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la
République du Sénégal, désireux de conclure une Con-
vention en vue d’éviter les doubles impositions et de
prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le re-
venu, sont convenus des dispositions suivantes :

I. SCOPE OF THE CONVENTION I. CHAMP D’APPLICATION DE LA CONVENTION

ARTICLE 1 ARTICLE PREMIER

Persons Covered Personnes visées

This Convention shall apply to persons who are residents of
one or both of the Contracting States.

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont
des résidents d’un État contractant ou des deux États contrac-
tants.

ARTICLE 2 ARTICLE 2

Taxes Covered Impôts visés

1. This Convention shall apply to taxes on income imposed on
behalf of each Contracting State, irrespective of the manner in
which they are levied.

1. La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu
perçus pour le compte de chacun des États contractants, quel que
soit le système de perception.

2. There shall be regarded as taxes on income all taxes
imposed on total income or on elements of income including
taxes on gains from the alienation of movable or immovable
property as well as taxes on capital appreciation.

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu les impôts
perçus sur le revenu total ou sur des éléments du revenu, y
compris les impôts sur les gains provenant de l’aliénation de
biens mobiliers ou immobiliers ainsi que les impôts sur les
plus-values.

3. The existing taxes to which the Convention shall apply are,
in particular:

(a) in the case of Canada:

the income taxes imposed by the Government of Canada
under the Income Tax Act, (hereinafter referred to as
‘‘Canadian tax’’);

(b) in the case of Senegal:

(i) the tax on companies,

(ii) the minimum lump-sum tax on companies,

(iii) the income tax on individuals,

(iv) the employers’ lump-sum contribution,

(v) the capital gains tax on developed and undeveloped
land,

(hereinafter referred to as ‘‘Senegalese tax’’).

3. Les impôts actuels auxquels s’applique la Convention sont
notamment :

a) en ce qui concerne le Canada, les impôts sur le revenu qui
sont perçus par le Gouvernement du Canada en vertu de la Loi
de l’impôt sur le revenu (ci-après dénommés « impôt cana-
dien »);

b) en ce qui concerne le Sénégal :

(i) l’impôt sur les sociétés;

(ii) l’impôt minimum forfaitaire sur les sociétés;

(iii) l’impôt sur le revenu des personnes physiques;

(iv) la contribution forfaitaire à la charge des employeurs;

(v) la taxe de plus-value sur les terrains bâtis ou non-bâtis;

(ci-après dénommés « impôt sénégalais »).
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4. The Convention shall apply also to any identical or
substantially similar taxes which enter into force after the date of
signature of this Convention in addition to, or in place of, the
existing taxes. The competent authorities of the Contracting
States shall notify each other of any significant changes which
have been made in their respective taxation laws.

4. La Convention s’applique aussi aux impôts de nature
identique ou analogue qui seraient entrés en vigueur après la date
de signature de la présente Convention et qui s’ajouteraient aux
impôts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorités compéten-
tes des États contractants se communiqueront les modifications
importantes apportées à leurs législations fiscales respectives.

II. DEFINITIONS II. DÉFINITIONS

ARTICLE 3 ARTICLE 3

General Definitions Définitions générales

1. In this Convention, unless the context otherwise requires:

(a) the term ‘‘Canada’’, used in a geographical sense, means
the territory of Canada, including

(i) any area beyond the territorial sea of Canada which, in
accordance with international law and the laws of Canada,
is an area in respect of which Canada may exercise rights
with respect to the seabed and subsoil and their natural
resources; and

(ii) the sea and airspace above every area referred to in
clause (i) in respect of any activity carried on in connection
with the exploration for or the exploitation of the natural
resources referred to therein;

(b) the term ‘‘Senegal’’ means the Republic of Senegal; when
used in a geographical sense, it means the national territory,
the territorial waters as well as the maritime areas over which,
in accordance with international law, Senegal exercises
sovereign rights or jurisdiction;

(c) the terms ‘‘a Contracting State’’ and ‘‘the other Contracting
State’’ mean, as the context requires, Canada or Senegal;

1. Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte
n’exige une interprétation différente :

a) le terme « Canada », employé dans un sens géographique,
désigne le territoire du Canada, y compris :

(i) toute région située au-delà de la mer territoriale du
Canada qui, conformément au droit international et en
vertu des lois du Canada, est une région à l’égard de
laquelle le Canada peut exercer des droits à l’égard du fond
et du sous-sol de la mer et de leurs ressources naturelles; et

(ii) la mer et l’espace aérien au-dessus de la région visée au
sous-alinéa (i), à l’égard de toute activité poursuivie en
rapport avec l’exploration ou l’exploitation des ressources
naturelles qui y sont visées;

b) le terme « Sénégal » désigne la République du Sénégal;
employé dans un sens géographique, il désigne le territoire
national, les eaux territoriales ainsi que les zones maritimes sur
lesquelles, conformément au droit international, le Sénégal
exerce des droits de souveraineté ou de juridiction;

c) les expressions « un État contractant » et « l’autre État
contractant » désignent, suivant le contexte, le Sénégal ou le
Canada;

(d) the term ‘‘person’’ includes an individual, a company and
any other body of persons; in the case of Canada, it also
includes a trust;

(e) the term ‘‘company’’ means any body corporate or any
entity which is treated as a body corporate for tax purposes;

(f) the terms ‘‘enterprise of a Contracting State’’ and ‘‘enter-
prise of the other Contracting State’’ mean respectively an
enterprise carried on by a resident of a Contracting State and
an enterprise carried on by a resident of the other Contracting
State;

(g) the term ‘‘competent authority’’ means:

(i) in the case of Canada, the Minister of National Revenue
or the Minister’s authorized representative,

(ii) in the case of Senegal, the Minister responsible for
Finance or the Minister’s authorized representative;

d) le terme « personne » comprend les personnes physiques,
les sociétés et tous autres groupements de personnes; il
comprend également les fiducies dans le cas du Canada;

e) le terme « société » désigne toute personne morale ou toute
entité qui est considérée comme une personne morale aux fins
d’imposition;

f) les expressions « entreprise d’un État contractant » et
« entreprise de l’autre État contractant » désignent respective-
ment une entreprise exploitée par un résident d’un État
contractant et une entreprise exploitée par un résident de
l’autre État contractant;

g) l’expression « autorité compétente » désigne

(i) en ce qui concerne le Canada, le ministre du Revenu
national ou son représentant autorisé;

(ii) en ce qui concerne le Sénégal, le ministre chargé des
Finances ou son représentant autorisé;
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(h) the term ‘‘national’’ means:

(i) any individual possessing the nationality of a Contract-
ing State;

(ii) any legal person, partnership or association deriving its
status as such from the laws in force in a Contracting State;

(i) the term ‘‘international traffic’’ means any transport by a
ship or aircraft operated by an enterprise of a Contracting
State, except when the ship or aircraft is operated solely
between places in the other Contracting State.

h) le terme « national » désigne

(i) toute personne physique qui possède la nationalité d’un
État contractant;

(ii) toute personne morale, société de personnes ou
association constituées conformément à la législation en
vigueur dans un État contractant;

i) l’expression « trafic international », désigne tout transport
effectué par un navire ou un aéronef exploité par une
entreprise d’un État contractant, sauf lorsque le navire ou
l’aéronef n’est exploité qu’entre des points situés dans l’autre
État contractant.

2. As regards the application of the Convention by a
Contracting State any term not defined therein shall, unless the
context otherwise requires, have the meaning that it has under the
law of that State for the purposes of the taxes to which the
Convention applies, any meaning under the applicable tax laws
of that State prevailing over a meaning given to the term under
other laws of that State.

2. Pour l’application de la Convention par un État contractant,
tout terme ou expression qui n’y est pas défini a, sauf si le
contexte exige une interprétation différente, le sens que lui
attribue le droit de cet État concernant les impôts auxquels
s’applique la Convention, le sens attribué à ce terme ou
expression par le droit fiscal de cet État prévalant sur le sens que
lui attribuent les autres branches du droit de cet État.

ARTICLE 4 ARTICLE 4

Resident Résident

1. For the purposes of this Convention, the term ‘‘resident of
a Contracting State’’ means:

(a) any person who, under the laws of that State, is liable to tax
therein by reason of the person’s domicile, place of incorpora-
tion, residence, place of management or any other criterion of
a similar nature;

(b) the Government of that Contracting State or a political
subdivision or local authority thereof or, in the case of Canada,
any agency or instrumentality of any such government,
subdivision or authority.

1. Au sens de la présente Convention, l’expression « résident
d’un État contractant » désigne :

a) toute personne qui, en vertu de la législation de cet État, est
assujettie à l’impôt dans cet État en raison de son domicile, de
son lieu de constitution, de sa résidence, de son siège de
direction ou de tout autre critère de nature analogue;

b) le gouvernement de cet État contractant ou l’une de ses
subdivisions politiques ou collectivités locales ou, dans le cas
du Canada, toute personne morale de droit public d’un tel
gouvernement, subdivision ou collectivité.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an
individual is a resident of both Contracting States, then the
individual’s status shall be determined as follows:

(a) the individual shall be deemed to be a resident only of the
Contracting State in which the individual has a permanent
home available; if the individual has a permanent home
available in both Contracting States, the individual shall be
deemed to be a resident only of the Contracting State with
which the individual’s personal and economic relations are
closer (centre of vital interests);

(b) if the Contracting State in which the individual’s centre of
vital interests is situated cannot be determined, or if there is not
a permanent home available to the individual in either
Contracting State, the individual shall be deemed to be a
resident only of the Contracting State in which the individual
has an habitual abode;

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une
personne physique est un résident des deux États contractants, sa
situation est réglée de la manière suivante :

a) cette personne est considérée comme résident seulement de
l’État où elle dispose d’un foyer d’habitation permanent; si
elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les deux
États elle est considérée comme un résident seulement de
l’État avec lequel ses liens personnels et économiques sont les
plus étroits (« centre des intérêts vitaux »);

b) si l’État où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux
ne peut pas être déterminé, ou si elle ne dispose d’un foyer
d’habitation permanent dans aucun des États elle est considé-
rée comme un résident seulement de l’État où elle séjourne de
façon habituelle;
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(c) if the individual has an habitual abode in both Contracting
States or in neither of them, the individual shall be deemed to
be a resident only of the Contracting State of which the
individual is a national;

(d) if the individual is a national of both Contracting States or
of neither of them, the competent authorities of the Contract-
ing States shall settle the question by mutual agreement.

c) si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux
États ou si elle ne séjourne de façon habituelle dans aucun
d’eux, elle est considérée comme un résident seulement de
l’État dont elle possède la nationalité;

d) si cette personne possède la nationalité des deux États ou si
elle ne possède la nationalité d’aucun d’eux, les autorités
compétentes des États contractants tranchent la question d’un
commun accord.

3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person
other than an individual is a resident of both Contracting States,
the competent authorities of the Contracting States shall by
mutual agreement endeavour to settle the question and to
determine the mode of application of the Convention to such
person.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une
personne autre qu’une personne physique est un résident des
deux États contractants, les autorités compétentes des États
contractants s’efforcent d’un commun accord de trancher la
question et de déterminer les modalités d’application de la
présente Convention à cette personne.

ARTICLE 5 ARTICLE 5

Permanent Establishment Établissement stable

1. For the purposes of this Convention, the term ‘‘permanent
establishment’’ means a fixed place of business through which
the business of an enterprise is wholly or partly carried on.

1. Au sens de la présente Convention, l’expression « établisse-
ment stable » désigne une installation fixe d’affaires par l’inter-
médiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son
activité.

2. The term ‘‘permanent establishment’’ includes especially:

(a) a place of management;

(b) a branch;

(c) an office;

(d) a factory;

(e) a workshop;

(f) a mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of
extraction of natural resources, including that relating to the
exploration for or the exploitation of natural resources;

(g) a building site or construction project;

(h) an assembly project which exists for more than three
months.

2. L’expression « établissement stable » comprend notam-
ment :

a) un siège de direction;

b) une succursale;

c) un bureau;

d) une usine;

e) un atelier;

f) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout
autre lieu d’extraction y compris celui relié à l’exploration ou
à l’exploitation de ressources naturelles;

g) un chantier de construction;

h) un chantier de montage dont la durée dépasse trois mois.

3. Notwithstanding the preceding provisions of this Article,
the term ‘‘permanent establishment’’ shall be deemed not to
include:

(a) the use of facilities solely for the purpose of storage or
display of goods or merchandise belonging to the enterprise;

(b) the maintenance of a stock of goods or merchandise
belonging to the enterprise solely for the purpose of storage or
display;

(c) the maintenance of a stock of goods or merchandise
belonging to the enterprise solely for the purpose of proces-
sing by another enterprise;

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article,
on considère qu’il n’y a pas établissement stable si :

a) il est fait usage d’installations aux seules fins de stockage
ou d’exposition de marchandises appartenant à l’entreprise;

b) des marchandises appartenant à l’entreprise sont entrepo-
sées aux seules fins de stockage ou d’exposition;

c) des marchandises appartenant à l’entreprise sont entrepo-
sées aux seules fins de transformation par une autre entreprise;

d) une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins
d’acheter des marchandises ou de réunir des informations
pour l’entreprise;



Income Tax Conventions, 2001 — Schedule 5 49-50 ELIZ. II**"

(d) the maintenance of a fixed place of business solely for the
purpose of purchasing goods or merchandise or of collecting
information, for the enterprise;

(e) the maintenance of a fixed place of business solely for the
purpose of its advertising, for the supply of information, for
scientific research or for similar activities which have a
preparatory or auxiliary character, for the enterprise.

e) une installation fixe d’affaires est utilisée pour l’entreprise
aux seules fins de sa publicité, de fourniture d’informations,
de recherches scientifiques ou d’activités analogues qui ont un
caractère préparatoire ou auxiliaire à ses activités.

4. A person — other than an agent of an independent status to
whom paragraph 5 applies — acting in a Contracting State on
behalf of an enterprise of the other Contracting State shall be
deemed to be a permanent establishment in the first-mentioned
State:

(a) if the person has, and habitually exercises in the first-men-
tioned State an authority to conclude contracts in the name of
the enterprise, unless the activities of such person are limited
to the purchase of goods or merchandise for the enterprise; or

(b) if the person maintains in the first-mentioned State a stock
of goods or merchandise belonging to the enterprise from
which the person habitually fills orders on behalf of the
enterprise.

4. Une personne — autre qu’un agent jouissant d’un statut
indépendant, visé au paragraphe 5 — qui agit dans un État
contractant pour le compte d’une entreprise de l’autre État
contractant est considérée comme constituant un établissement
stable dans le premier État :

a) si elle dispose dans ce premier État de pouvoirs qu’elle y
exerce habituellement lui permettant de conclure des contrats
au nom de l’entreprise, à moins que l’activité de cette personne
ne soit limitée à l’achat de marchandises pour l’entreprise; ou

b) si cette personne dispose dans ce premier État d’un stock de
marchandises appartenant à l’entreprise au moyen duquel elle
exécute habituellement des commandes au nom de cette
entreprise.

5. An enterprise shall not be deemed to have a permanent
establishment in a Contracting State merely because it carries on
business in that State through a broker, general commission
agent or any other agent of an independent status, provided that
such persons are acting in the ordinary course of their business.

5. Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un
établissement stable dans un État contractant du seul fait qu’elle
y exerce son activité par l’entremise d’un courtier, d’un
commissionnaire général ou de tout autre intermédiaire jouissant
d’un statut indépendant, à condition que ces personnes agissent
dans le cadre ordinaire de leur activité.

6. The fact that a company which is a resident of a Contracting
State controls or is controlled by a company which is a resident
of the other Contracting State, or which carries on business in that
other State (whether through a permanent establishment or
otherwise), shall not of itself constitute either company a
permanent establishment of the other.

6. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État
contractant contrôle ou est contrôlée par une société qui est un
résident de l’autre État contractant ou qui y exerce son activité
(que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou non)
ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une quelconque de ces
sociétés un établissement stable de l’autre.

7. An insurance enterprise shall, except with regard to
re-insurance, be deemed to have a permanent establishment in a
Contracting State from the time it collects premiums in the
territory of that State or insures risks situated therein through a
representative who does not fall within the type of persons
referred to in paragraph 5 above.

7. Une entreprise d’assurances est considérée comme ayant un
établissement stable dans un État contractant, sauf en matière de
réassurance, dès l’instant que, par l’intermédiaire d’un représen-
tant n’entrant pas dans la catégorie des personnes visées au
paragraphe 5 ci-dessus, elle perçoit des primes sur le territoire de
cet État ou assure des risques situés sur ce territoire.

III. TAXATION OF INCOME III. IMPOSITION DES REVENUS

ARTICLE 6 ARTICLE 6

Income from Immovable Property Revenus immobiliers

1. Income from immovable property, including income from
agriculture or forestry, situated in the other Contracting State
may be taxed in the Contracting State in which such property is
situated.

1. Les revenus provenant de biens immobiliers y compris les
revenus des exploitations agricoles ou forestières, sont imposa-
bles dans l’État contractant où ces biens sont situés.
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2. For the purposes of this Convention, the term ‘‘immovable
property’’ shall be defined in accordance with the law of the
Contracting State in which the property in question is situated.
The term shall in any case include property accessory to
immovable property, livestock and equipment used in agricul-
ture and forestry, rights to which the provisions of general law
respecting landed property apply, usufruct of immovable proper-
ty and rights to variable or fixed payments as consideration for
the working of, or the right to work, mineral deposits, sources
and other natural resources; ships and aircraft shall not be
regarded as immovable property.

2. Au sens de la présente Convention, l’expression « biens
immobiliers » est définie conformément au droit de l’État
contractant où les biens considérés sont situés. L’expression
englobe en tous cas les accessoires, le cheptel mort ou vif des
exploitations agricoles et forestières, les droits auxquels s’appli-
quent les dispositions du droit privé concernant la propriété
foncière, l’usufruit des biens immobiliers et les droits à des
redevances variables ou fixes pour l’exploitation ou la conces-
sion de l’exploitation de gisements minéraux, sources et autres
richesses du sol; les navires et aéronefs ne sont pas considérés
comme biens immobiliers.

3. The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived
from the direct use, letting, or use in any other form of immovable
property and to income from the alienation of such property.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus
provenant de l’exploitation directe, de la location ou de
l’affermage, ainsi que de toute autre forme d’exploitation de
biens immobiliers et aux revenus provenant de l’aliénation de
tels biens.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the
income from immovable property of an enterprise and to income
from immovable property used for the performance of indepen-
dent personal services.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent
également aux revenus provenant des biens immobiliers d’une
entreprise ainsi qu’aux revenus des biens immobiliers servant à
l’exercice d’une profession indépendante.

ARTICLE 7 ARTICLE 7

Business Profits Bénéfices des entreprises

1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be
taxable only in that State unless the enterprise carries on business
in the other Contracting State through a permanent establishment
situated therein. If the enterprise carries on or has carried on
business as aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed
in the other State but only so much of them as is attributable to
that permanent establishment.

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont
imposables que dans cet État, à moins que l’entreprise n’exerce
son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un
établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce ou a
exercé son activité d’une telle façon, les bénéfices de l’entreprise
sont imposables dans l’autre État mais uniquement dans la
mesure où ils sont imputables à cet établissement stable.

2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an
enterprise of a Contracting State carries on business in the other
Contracting State through a permanent establishment situated
therein, there shall in each Contracting State be attributed to that
permanent establishment the profits which it might be expected
to make if it were a distinct and separate enterprise engaged in the
same or similar activities under the same or similar conditions
and dealing wholly independently with the enterprise of which
it is a permanent establishment.

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une
entreprise d’un État contractant exerce son activité dans l’autre
État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui
y est situé, il est imputé, dans chaque État contractant, à cet
établissement stable les bénéfices qu’il aurait pu réaliser s’il avait
constitué une entreprise distincte exerçant des activités identi-
ques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues
et traitant en toute indépendance avec l’entreprise dont il
constitue un établissement stable.

3. In determining the profits of a permanent establishment,
there shall be allowed those deductible expenses which are
incurred for the purposes of the permanent establishment
including executive and general administrative expenses, wheth-
er incurred in the State in which the permanent establishment is
situated or elsewhere; in the latter case, a share of the general
administrative expenses of the head office may be allocated to
each permanent establishment on a pro rata basis with respect to
the turnover realised by each of them.

Where the apportionment of the general administrative expenses
referred to above does not result in a normal share or normal prof-
its, the competent authorities of the Contracting States may, in ac-
cordance with the provisions of Article 24, make an appropriate
adjustment to determine the profits of the permanent establish-
ment.

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable,
sont imputées les dépenses déductibles qui sont exposées aux
fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les
dépenses de direction et les frais généraux d’administration ainsi
exposés, soit dans l’État ou est situé cet établissement stable, soit
ailleurs; dans ce dernier cas une quote-part des frais généraux du
siège de l’entreprise peut être imputée au résultat des différents
établissements stables au prorata des chiffres d’affaires réalisés
dans chacun d’eux.

Lorsque la répartition dans les conditions définies ci-dessus des
frais généraux du siège ne permet pas de dégager une quote-part
normale ou un bénéfice normal, les autorités compétentes des
États contractants peuvent, compte tenu des dispositions de l’ar-
ticle 24, procéder aux ajustements nécessaires pour déterminer le
bénéfice de l’établissement stable.
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4. No profits shall be attributed to a permanent establishment
by reason of the mere purchase by that permanent establishment
of goods or merchandise for the enterprise.

4. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable du
fait qu’il a simplement acheté des marchandises pour l’entre-
prise.

5. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to
be attributed to the permanent establishment shall be determined
by the same method year by year unless there is good and
sufficient reason to the contrary.

5. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à
imputer à l’établissement stable sont déterminés chaque année
selon la même méthode, à moins qu’il n’existe des motifs
valables et suffisants de procéder autrement.

6. Where profits include items of income which are dealt with
separately in other Articles of this Convention, then the
provisions of those Articles shall not be affected by the
provisions of this Article.

6. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu
traités séparément dans d’autres articles de la présente Conven-
tion, les dispositions de ces articles ne sont pas affectées par les
dispositions du présent article.

ARTICLE 8 ARTICLE 8

Shipping and Air Transport Navigation maritime et aérienne

1. Profits derived by an enterprise of a Contracting State from
the operation of ships or aircraft in international traffic shall be
taxable only in that State.

1. Les bénéfices qu’une entreprise d’un État contractant tire de
l’exploitation, en trafic international, de navires ou d’aéronefs ne
sont imposables que dans cet État.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1 and Article
7, profits derived from the operation of ships or aircraft used
principally to transport passengers or property exclusively
between places in a Contracting State may be taxed in that State.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 et de l’article
7, les bénéfices provenant de l’exploitation de navires ou
d’aéronefs utilisés principalement pour transporter des passagers
ou des marchandises exclusivement entre des points situés dans
un État contractant sont imposables dans cet État.

3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall also apply to
profits from the participation in a pool, a joint business or an
international operating agency.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 s’appliquent aussi
aux bénéfices provenant de la participation à un pool, une
exploitation en commun ou un organisme international d’exploi-
tation.

ARTICLE 9 ARTICLE 9

Associated Enterprises Entreprises associées

1. Where

(a) an enterprise of a Contracting State participates directly or
indirectly in the management, control or capital of an
enterprise of the other Contracting State, or

(b) the same persons participate directly or indirectly in the
management, control or capital of an enterprise of a Contract-
ing State and an enterprise of the other Contracting State,

and in either case conditions are made or imposed between the
two enterprises in their commercial or financial relations which
differ from those which would be made between independent en-
terprises, then any profits which would, but for those conditions,
have accrued to one of the enterprises, but, by reason of those
conditions, have not so accrued, may be included in the profits
of that enterprise and taxed accordingly.

1. Lorsque

a) une entreprise d’un État contractant participe directement
ou indirectement à la direction, au contrôle ou au capital d’une
entreprise de l’autre État, ou que

b) les mêmes personnes participent directement ou indirecte-
ment à la direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise
d’un État contractant et d’une entreprise de l’autre État
contractant,

et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans
leurs relations commerciales ou financières, liées par des condi-
tions acceptées ou imposées, qui diffèrent de celles qui seraient
convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui,
sans ces conditions, auraient été obtenus par l’une des entreprises
mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces conditions, peuvent être
inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en consé-
quence.
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2. Where a Contracting State includes in the profits of an
enterprise of that State — and taxes accordingly — profits on
which an enterprise of the other Contracting State has been
charged to tax in that other State and the profits so included are
profits that would have accrued to the enterprise of the
first-mentioned State if the conditions made between the two
enterprises had been those that would have been made between
independent enterprises, then that other State shall make an
appropriate adjustment to the amount of tax charged therein on
those profits. In determining such adjustment, due regard shall be
had to the other provisions of this Convention.

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une
entreprise de cet État — et impose en conséquence — des
bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a
été imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus
sont des bénéfices qui auraient été réalisés par l’entreprise du
premier État si les conditions convenues entre les deux entrepri-
ses avaient été celles qui auraient été convenues entre des
entreprises indépendantes, l’autre État procède à un ajustement
approprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces
bénéfices. Pour déterminer cet ajustement, il est tenu compte des
autres dispositions de la présente Convention.

3. A Contracting State shall not change the profits of an
enterprise in the circumstances referred to in paragraph 1 after the
expiry of the time limits provided in its domestic laws and, in any
case, after five years from the end of the year in which the profits
which would be subject to such change would have accrued to an
enterprise of that State.

3. Un État contractant ne rectifiera pas les bénéfices d’une
entreprise dans les cas visés au paragraphe 1 après l’expiration
des délais prévus par sa législation nationale et, en tout cas, après
l’expiration de cinq ans à dater de la fin de l’année au cours de
laquelle les bénéfices qui feraient l’objet d’une telle rectification
auraient été réalisés par une entreprise de cet État.

4. The provisions of paragraphs 2 and 3 shall not apply in the
case of fraud, wilful default or neglect.

4. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne s’appliquent pas
en cas de fraude, d’omission volontaire ou de négligence.

ARTICLE 10 ARTICLE 10

Dividends Dividendes

1. Dividends paid by a company which is a resident of a
Contracting State to a resident of the other Contracting State may
be taxed in that other State.

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident
d’un État contractant à un résident de l’autre État contractant sont
imposables dans cet autre État.

2. However, such dividends may also be taxed in the
Contracting State of which the company paying the dividends is
a resident and according to the laws of that State, but if the
beneficial owner of the dividends is a resident of the other
Contracting State, the tax so charged shall not exceed:

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État
contractant dont la société qui paie les dividendes est un résident,
et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des
dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt
ainsi établi ne peut excéder

(a) in the case of Senegal, sixteen per cent (16%) of the gross
amount of the dividends;

(b) in the case of Canada, fifteen per cent (15%) of the gross
amount of the dividends.

The provisions of this paragraph shall not affect the taxation of
the company in respect of the profits out of which the dividends
are paid.

a) dans le cas du Sénégal, seize pour cent (16 %) du montant
brut de ces dividendes;

b) dans le cas du Canada, quinze pour cent (15 %) du montant
brut de ces dividendes.

Les dispositions du présent paragraphe n’affectent pas l’imposi-
tion de la société au titre des bénéfices qui servent au paiement
des dividendes.

3. The term ‘‘dividends’’ as used in this Article means income
from shares, ‘‘jouissance’’ shares or ‘‘jouissance’’ rights, mining
shares, ‘‘parts sociales’’, founders’ shares or other rights, not
being debt-claims, participating in profits, as well as income
which is subjected to the same taxation treatment as income from
shares by the taxation law of the State of which the company
making the distribution is a resident.

3. Le terme « dividendes » employé dans le présent article
désigne les revenus provenant d’actions, actions ou bons de
jouissance, parts de mine, parts sociales, parts de fondateur ou
autres parts bénéficiaires à l’exception des créances, ainsi que les
revenus soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions
par la législation fiscale de l’État dont la société distributrice est
un résident.
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4. The provisions of paragraph 2 shall not apply if the
beneficial owner of the dividends, being a resident of a
Contracting State, carries on business in the other Contracting
State of which the company paying the dividends is a resident,
through a permanent establishment situated therein, or performs
in that other State independent personal services through a fixed
base situated therein, and the holding in respect of which the
dividends are paid is effectively connected with such permanent
establishment or fixed base. In such case the provisions of Article
7 or Article 14, as the case may be, shall apply.

4. Les dispositions du paragraphe 2 ne s’appliquent pas
lorsque le bénéficiaire effectif des dividendes, résident d’un État
contractant, exerce dans l’autre État contractant dont la société
qui paie les dividendes est un résident, soit une activité
industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établisse-
ment stable qui y est situé, soit une profession indépendante au
moyen d’une base fixe qui y est située, et que la participation
génératrice des dividendes s’y rattache effectivement. Dans ce
cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14 sont, suivant
les cas, applicables.

5. Where a company which is a resident of a Contracting State
derives profits or income from the other Contracting State, that
other State may not impose any tax on the dividends paid by the
company, except insofar as such dividends are paid to a resident
of that other State or insofar as the holding in respect of which the
dividends are paid is effectively connected with a permanent
establishment or a fixed base situated in that other State, nor
subject the company’s undistributed profits to a tax on undistrib-
uted profits, even if the dividends paid or the undistributed
profits consist wholly or partly of profits or income arising in
such other State.

5. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant
tire des bénéfices ou des revenus de l’autre État contractant, cet
autre État contractant ne peut percevoir aucun impôt sur les
dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où ces
dividendes sont payés à un résident de cet autre État ou dans la
mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache
effectivement à un établissement stable ou à une base fixe situés
dans cet autre État, ni prélever aucun impôt, au titre de
l’imposition des bénéfices non distribués, sur les bénéfices non
distribués de la société, même si les dividendes payés ou les
bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en
bénéfices ou revenus provenant de cet autre État.

6. Nothing in this Convention shall be construed as preventing
a Contracting State from imposing on the earnings of a company
attributable to a permanent establishment in that State, a tax in
addition to the tax which would be chargeable on the earnings of
a company which is a national of that State, provided that any
additional tax so imposed shall not exceed:

(a) in the case of Senegal, sixteen per cent (16%),

(b) in the case of Canada, fifteen per cent (15%)

of the amount of such earnings which have not been subjected to
such additional tax in previous taxation years. For the purpose of
this paragraph, the term ‘‘earnings’’ means the profits, including
any gains, attributable to a permanent establishment situated in
a Contracting State in a year and previous years after deducting
therefrom all taxes, other than the additional tax referred to here-
in, imposed on such profits by that State.

6. Aucune disposition de la présente Convention ne peut être
interprétée comme empêchant un État contractant de percevoir,
sur les revenus d’une société imputables à un établissement stable
dans cet État, un impôt qui s’ajoute à l’impôt qui serait applicable
aux revenus d’une société possédant la nationalité de cet État,
pourvu que l’impôt additionnel ainsi établi n’excède pas :

a) dans le cas du Sénégal, seize pour cent (16 %),

b) dans le cas du Canada, quinze pour cent (15 %),

du montant des revenus qui n’ont pas été assujettis à cet impôt ad-
ditionnel au cours des années d’imposition précédentes. Au sens
du présent paragraphe, le terme « revenus » désigne les bénéfi-
ces, y compris les gains, imputables à un établissement stable si-
tué dans un État contractant, pour l’année ou pour les années an-
térieures, après déduction de tous les impôts, autres que l’impôt
additionnel visé au présent paragraphe, prélevés par cet État sur
ces bénéfices.

7. The provisions of paragraph 6 shall also apply with respect
to earnings derived from the alienation of immovable property
situated in a Contracting State by a company carrying on a trade
in immovable property, whether or not it has a permanent
establishment in that State.

7. Les dispositions du paragraphe 6 s’appliquent également à
l’égard des revenus qu’une société qui exerce une activité dans
le domaine des biens immobiliers tire de l’aliénation de biens
immobiliers situés dans un État contractant, même en l’absence
d’un établissement stable dans cet État.

ARTICLE 11 ARTICLE 11

Interest Intérêts

1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident
of the other Contracting State may be taxed in that other State.

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un
résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre
État.
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2. However, such interest may also be taxed in the Contracting
State in which it arises and according to the laws of that State, but
if the beneficial owner of the interest is a resident of the other
Contracting State, the tax so charged shall not exceed:

(a) in the case of Senegal, twenty per cent (20%) of the gross
amount of the interest on ‘‘bons de caisse’’ and sixteen per
cent (16%) of their gross amount in all other cases;

(b) in the case of Canada, fifteen per cent (15%) of the gross
amount of the interest in all cases.

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’État
contractant d’où ils proviennent et selon la législation de cet État,
mais si le bénéficiaire effectif des intérêts est un résident de l’autre
État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder :

a) dans le cas du Sénégal, vingt pour cent (20 %) du montant
brut des intérêts sur bons de caisse et seize pour cent (16 %) de
leur montant brut dans tous les autres cas;

b) dans le cas du Canada, quinze pour cent (15 %) du montant
brut des intérêts dans tous les cas.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2,

(a) interest arising in a Contracting State and paid in respect
of indebtedness of the government of that State or of a political
subdivision or local authority thereof shall, provided that the
interest is beneficially owned by a resident of the other
Contracting State, be taxable only in that other State;

(b) interest arising in Senegal and paid to a resident of Canada
shall be taxable only in Canada if it is paid in respect of a loan
made, guaranteed or insured, or a credit extended or insured
by the Export Development Corporation;

(c) interest arising in Canada and paid to a resident of Senegal
shall be taxable only in Senegal if it is paid in respect of a loan
made, guaranteed or insured, or a credit extended, guaranteed
or insured by an appropriate Senegalese institution as is
specified and agreed in letters exchanged between the
competent authorities of the Contracting States.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2,

a) les intérêts provenant d’un État contractant et payés sur une
dette du gouvernement de cet État ou de l’une de ses
subdivisions politiques ou collectivités locales, ne sont
imposables que dans l’autre État contractant pourvu qu’un
résident de cet autre État en soit le bénéficiaire effectif;

b) les intérêts provenant du Sénégal et payés à un résident du
Canada ne sont imposables qu’au Canada s’ils sont payés en
raison d’un prêt fait, garanti ou assuré, ou d’un crédit consenti
ou assuré par la Société pour l’expansion des exportations; et

c) les intérêts provenant du Canada et payés à un résident du
Sénégal ne sont imposables qu’au Sénégal s’ils sont payés en
raison d’un prêt fait, garanti ou assuré, ou d’un crédit consenti,
garanti ou assuré par un organisme approprié du Sénégal
désigné et accepté par échange de lettres entre les autorités
compétentes des États contractants.

4. The term ‘‘interest’’ as used in this Article means income
from debt-claims of every kind, whether or not secured by
mortgage, and in particular, income from government securities
and income from bonds or debentures, including premiums and
prizes attaching to such securities, bonds or debentures, as well
as income which is subjected to the same taxation treatment as
income from money lent by the taxation laws of the State in
which the income arises. However, the term ‘‘interest’’ does not
include income dealt with in Article 10.

4. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne
les revenus des créances de toute nature, assorties ou non de
garanties hypothécaires et notamment les revenus des fonds
publics et des obligations d’emprunt, y compris les primes et lots
attachés à ces titres, ainsi que tous autres revenus soumis au
même régime fiscal que les revenus de sommes prêtées par la
législation fiscale de l’État d’où proviennent les revenus; mais il
ne comprend pas les revenus visés à l’article 10.

5. The provisions of paragraph 2 shall not apply if the
beneficial owner of the interest, being a resident of a Contracting
State, carries on business in the other Contracting State in which
the interest arises, through a permanent establishment situated
therein, or performs in that other State independent personal
services from a fixed base situated therein, and the debt-claim in
respect of which the interest is paid is effectively connected with
such permanent establishment or fixed base. In such case the
provisions of Article 7 or Article 14, as the case may be, shall
apply.

5. Les dispositions du paragraphe 2 ne s’appliquent pas
lorsque le bénéficiaire effectif des intérêts, résident d’un État
contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où provien-
nent les intérêts, soit une activité industrielle ou commerciale par
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une
profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est
située, et que la créance génératrice des intérêts s’y rattache
effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de
l’article 14, suivant les cas, sont applicables.
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6. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when
the payer is a resident of that State. Where, however, the person
paying the interest, whether the payer is a resident of a
Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent
establishment or a fixed base in connection with which the
indebtedness on which the interest is paid was incurred, and such
interest is borne by such permanent establishment or fixed base,
then such interest shall be deemed to arise in the Contracting
State in which the permanent establishment or fixed base is
situated.

6. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État
contractant lorsque le débiteur est un résident de cet État.
Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non un
résident d’un État contractant, a dans un État contractant un
établissement stable, ou une base fixe, pour lequel la dette
donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui
supporte la charge de ces intérêts, ceux-ci sont considérés comme
provenant de l’État où l’établissement stable, ou la base fixe, est
situé.

7. Where, by reason of a special relationship between the
payer and the beneficial owner or between both of them and some
other person, the amount of the interest, having regard to the
debt-claim for which it is paid, exceeds the amount which would
have been agreed upon by the payer and the beneficial owner in
the absence of such relationship, the provisions of this Article
shall apply only to the last-mentioned amount. In such case, the
excess part of the payments shall remain taxable according to the
laws of each Contracting State, due regard being had to the other
provisions of this Convention.

7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le
débiteur et le bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre
entretiennent avec de tierces personnes, le montant des intérêts,
compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède
celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif
en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent
article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la
partie excédentaire des paiements reste imposable selon la
législation de chaque État contractant et compte tenu des autres
dispositions de la présente Convention.

ARTICLE 12 ARTICLE 12

Royalties Redevances

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a
resident of the other Contracting State may be taxed in that other
State.

1. Les redevances provenant d’un État contractant et payées à
un résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet
autre État.

2. However, such royalties may also be taxed in the Contract-
ing State in which they arise, and according to the laws of that
State, but if the beneficial owner of the royalties is a resident of
the other Contracting State, the tax so charged shall not exceed
fifteen per cent (15%) of the gross amount of the royalties.

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l’État
contractant d’où elles proviennent et selon la législation de cet
État, mais si le bénéficiaire effectif des redevances est un résident
de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder
quinze pour cent (15 %) du montant brut des redevances.

3. The term ‘‘royalties’’ as used in this Article means payments
of any kind received as a consideration for the use of, or the right
to use, any copyright, patent, trade mark, design or model, plan,
secret formula or process, or for the use of, or the right to use,
industrial, commercial or scientific equipment, or for informa-
tion concerning industrial, commercial or scientific experience,
and includes payments of any kind in respect of motion picture

3. Le terme « redevances » employé dans le présent article
désigne les rémunérations de toute nature payées pour l’usage ou
la concession de l’usage d’un droit d’auteur, d’un brevet, d’une
marque de fabrique ou de commerce, d’un dessin ou d’un
modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets ainsi
que pour l’usage ou la concession de l’usage d’un équipement
industriel, commercial ou scientifique et pour des informations

films and works on film, videotape or other means of reproduc-
tion for use in connection with television.

ayant trait à une expérience acquise dans le domaine industriel,
commercial ou scientifique; ce terme comprend aussi les
rémunérations de toute nature concernant les films cinématogra-
phiques et les oeuvres enregistrées sur films et bandes magnétos-
copiques ou autres moyens de reproduction destinés à la
télévision.

4. The provisions of paragraph 2 shall not apply if the
beneficial owner of the royalties, being a resident of a Contract-
ing State, carries on business in the other Contracting State in
which the royalties arise, through a permanent establishment
situated therein, or performs in that other State independent
personal services from a fixed base situated therein, and the right
or property in respect of which the royalties are paid is effectively
connected with such permanent establishment or fixed base. In
such case the provisions of Article 7 or Article 14, as the case may
be, shall apply.

4. Les dispositions du paragraphe 2 ne s’appliquent pas
lorsque le bénéficiaire effectif des redevances, résident d’un État
contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où provien-
nent les redevances, soit une activité industrielle ou commerciale
par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit
une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est
située, et que le droit ou le bien générateur des redevances s’y
rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7
ou de l’article 14, suivant les cas, sont applicables.
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5. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State
when the payer is a resident of that State. Where, however, the
person paying the royalties, whether the payer is a resident of a
Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent
establishment or a fixed base in connection with which the
obligation to pay the royalties was incurred, and such royalties
are borne by such permanent establishment or fixed base, then
such royalties shall be deemed to arise in the State in which the
permanent establishment or fixed base is situated.

5. Les redevances sont considérées comme provenant d’un
État contractant lorsque le débiteur est un résident de cet État.
Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit ou non
résident d’un État contractant, a dans un État contractant un
établissement stable ou une base fixe pour lequel l’obligation
donnant lieu au paiement des redevances a été conclue et qui
supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont considérées
comme provenant de l’État contractant où l’établissement stable,
ou la base fixe, est situé.

6. Where, by reason of a special relationship between the
payer and the beneficial owner or between both of them and some
other person, the amount of the royalties, having regard to the
use, right or information for which they are paid, exceeds the
amount which would have been agreed upon by the payer and the
beneficial owner in the absence of such relationship, the
provisions of this Article shall apply only to the last-mentioned
amount. In such case, the excess part of the payments shall
remain taxable according to the laws of each Contracting State,
due regard being had to the other provisions of this Convention.

6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le
débiteur et le bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre
entretiennent avec des tierces personnes, le montant des redevan-
ces, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées,
excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire
effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du
présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce
cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la
législation de chaque État contractant et compte tenu des autres
dispositions de la présente Convention.

ARTICLE 13 ARTICLE 13

Capital Gains Gains en capital

1. Gains derived by a resident of a Contracting State from the
alienation of immovable property situated in the other Contract-
ing State may be taxed in that other State.

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de
l’aliénation de biens immobiliers situés dans l’autre État contrac-
tant, sont imposables dans cet autre État.

2. Gains from the alienation of movable property forming part
of the business property of a permanent establishment which an
enterprise of a Contracting State has in the other Contracting
State or of movable property pertaining to a fixed base available
to a resident of a Contracting State in the other Contracting State
for the purpose of performing independent personal services,
including such gains from the alienation of such a permanent
establishment (alone or with the whole enterprise) or of such a
fixed base, may be taxed in that other State.

2. Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers qui
font partie de l’actif d’un établissement stable qu’une entreprise
d’un État contractant a dans l’autre État contractant, ou de biens
mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont un résident d’un
État contractant dispose dans l’autre État contractant pour
l’exercice d’une profession indépendante, y compris de tels gains
provenant de l’aliénation de cet établissement stable (seul ou
avec l’ensemble de l’entreprise) ou de cette base fixe, sont
imposables dans cet autre État.

3. Gains derived by an enterprise of a Contracting State from
the alienation of ships or aircraft operated in international traffic
or movable property pertaining to the operation of such ships or
aircraft shall be taxable only in that State.

3. Les gains qu’une entreprise d’un État contractant tire de
l’aliénation de navires ou d’aéronefs exploités en trafic interna-
tional ou de biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces
navires ou aéronefs ne sont imposables que dans cet État.

4. Gains derived by a resident of a Contracting State from the
alienation of:

(a) shares, the value of which is derived principally from
immovable property situated in the other State,

(b) an interest in a partnership or trust, the value of which is
derived principally from immovable property situated in that
other State,

may be taxed in that other State.

4. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de
l’aliénation :

a) d’actions dont la valeur est principalement tirée de biens
immobiliers situés dans l’autre État contractant,

b) d’une participation dans une société de personnes ou dans
une fiducie dont la valeur est principalement tirée de biens
immobiliers situés dans cet autre État,

sont imposables dans cet autre État.

5. Gains from the alienation of any property, other than that
referred to in paragraphs 1, 2, 3 and 4 shall be taxable only in the
Contracting State of which the alienator is a resident.

5. Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que
ceux qui sont visés aux paragraphes 1, 2, 3 et 4 ne sont
imposables que dans l’État contractant dont le cédant est un
résident.
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6. The provisions of paragraph 5 shall not affect the right of a
Contracting State to levy, according to its law, a tax on gains from
the alienation of any property derived by an individual who is a
resident of the other Contracting State and has been a resident of
the first-mentioned State at any time during the five years
immediately preceding the alienation of the property.

6. Les dispositions du paragraphe 5 ne portent pas atteinte au
droit d’un État contractant de percevoir, conformément à sa
législation, un impôt sur les gains provenant de l’aliénation d’un
bien et réalisés par une personne physique qui est un résident de
l’autre État contractant et qui a été un résident du premier État à
un moment quelconque au cours des cinq années précédant
immédiatement l’aliénation du bien.

7. Where an individual who ceases to be a resident of a
Contracting State, and immediately thereafter becomes a resident
of the other Contracting State, is treated for the purposes of
taxation in the first-mentioned State as having alienated a
property and is taxed in that State by reason thereof, the
individual may elect to be treated for purposes of taxation in the
other State as if the individual had, immediately before becoming
a resident of that State, sold and repurchased the property for an
amount equal to its fair market value at that time. However, this
provision shall not apply to property any gain from which,
arising immediately before the individual became a resident of
that other State, may be taxed in that other State nor to immovable
property situated in a third State.

7. Lorsqu’une personne physique qui, immédiatement après
avoir cessé d’être un résident d’un État contractant, devient un
résident de l’autre État contractant est considérée aux fins
d’imposition dans le premier État comme ayant aliéné un bien et
est imposée dans cet État en raison de cette aliénation, elle peut
choisir, aux fins d’imposition dans l’autre État, d’être considérée
comme ayant vendu et racheté, immédiatement avant de devenir
un résident de cet État, le bien pour un montant égal à sa juste
valeur marchande à ce moment. Toutefois, la présente disposi-
tion ne s’applique ni aux biens qui donneraient lieu, immédiate-
ment avant que la personne physique ne devienne un résident de
cet autre État, à des gains imposables dans cet autre État, ni aux
biens situés dans un État tiers.

ARTICLE 14 ARTICLE 14

Independent Personal Services Professions indépendantes

1. Income derived by a resident of a Contracting State in
respect of professional services or other independent activities of
a similar character shall be taxable only in that State unless the
resident has a fixed base regularly available in the other
Contracting State for the purpose of performing the activities. If
the resident has or had such a fixed base, the income may be taxed
in the other State but only so much of it as is attributable to that
fixed base.

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire d’une
profession libérale ou d’autres activités indépendantes de carac-
tère analogue ne sont imposables que dans cet État, à moins que
ce résident ne dispose ou n’ait disposé de façon habituelle dans
l’autre État contractant d’une base fixe pour l’exercice de ses
activités. S’il dispose ou a disposé d’une telle base fixe, les
revenus sont imposables dans l’autre État mais uniquement dans
la mesure ou ils sont imputables à cette base fixe.

2. The term ‘‘professional services’’ includes especially
independent scientific, literary, artistic, educational or teaching
activities as well as the independent activities of physicians,
lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

2. L’expression « professions libérales » comprend notam-
ment les activités indépendantes d’ordre scientifique, littéraire,
artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi que les activités
indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes,
dentistes et comptables.

ARTICLE 15 ARTICLE 15

Dependent Personal Services Professions dépendantes

1. Subject to the provisions of Articles 16, 18 and 19, salaries,
wages and other similar remuneration derived by a resident of a
Contracting State in respect of an employment shall be taxable
only in that State unless the employment is exercised in the other
Contracting State. If the employment is so exercised, such
remuneration as is derived therefrom may be taxed in that other
State.

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les
salaires, traitements et autres rémunérations similaires qu’un
résident d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi salarié
ne sont imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit
exercé dans l’autre État contractant. Si l’emploi y est exercé, les
rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet autre
État.
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2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remunera-
tion derived by a resident of a Contracting State in respect of an
employment exercised in the other Contracting State shall be
taxable only in the first-mentioned State if:

(a) the recipient is present in the other State for a period or
periods not exceeding in the aggregate 183 days in any twelve
month period commencing or ending in the calendar year
concerned, and

(b) the remuneration is paid by, or on behalf of, an employer
who is not a resident of the other State, and

(c) the remuneration is not borne by a permanent establish-
ment or a fixed base which the employer has in the other State.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunéra-
tions qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre d’un
emploi salarié exercé dans l’autre État contractant ne sont
imposables que dans le premier État si :

a) le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une
période ou des périodes n’excédant pas au total 183 jours au
cours de toute période de douze mois commençant ou se
terminant dans l’année fiscale considérée, et

b) les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le
compte d’un employeur qui n’est pas résident de l’autre État,
et

c) la charge des rémunérations n’est pas supportée par un
établissement stable ou une base fixe que l’employeur a dans
l’autre État.

3. Notwithstanding the preceding provisions of this Article,
remuneration derived in respect of an employment exercised
aboard a ship or aircraft operated in international traffic by an
enterprise of a Contracting State may be taxed in that State.

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article,
les rémunérations reçues au titre d’un emploi salarié exercé à
bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international
par une entreprise d’un État contractant sont imposables dans cet
État.

ARTICLE 16 ARTICLE 16

Directors’ Fees Tantièmes

1. Directors’ fees and other similar payments derived by a
resident of a Contracting State in the capacity as a member of the
board of directors or a similar organ of a company which is a
resident of the other Contracting State, may be taxed in that other
State.

1. Les tantièmes, jetons de présence et autres rétributions
similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit en sa qualité
de membre du conseil d’administration ou de surveillance ou
d’un organe analogue d’une société qui est un résident de l’autre
État contractant, sont imposables dans cet autre État.

2. However, remuneration derived by such persons in respect
of any other capacity may be taxed under the provisions of
Article 14 or paragraph 1 of Article 15 of this Convention, as the
case may be.

2. Toutefois, les rémunérations que les intéressés touchent en
une autre qualité sont imposables suivant le cas dans les
conditions prévues soit à l’article 14, soit à l’article 15,
paragraphe 1, de la présente Convention.

ARTICLE 17 ARTICLE 17

Artistes and Sportspersons Artistes et sportifs

1. Notwithstanding the provisions of Articles 14 and 15,
income derived by a resident of a Contracting State as an
entertainer, such as a theatre, motion picture, radio or television
artiste, or a musician, or as a sportsperson, from that resident’s
personal activities as such exercised in the other Contracting
State, may be taxed in that other State.

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus
qu’un résident d’un État contractant tire de ses activités
personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant
qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de cinéma, de
la radio ou de la télévision, ou qu’un musicien, ou en tant que
sportif, sont imposables dans cet autre État.

2. Where income in respect of personal activities exercised by
an entertainer or a sportsperson in that individual’s capacity as
such accrues not to the entertainer or sportsperson personally but
to another person, that income may, notwithstanding the
provisions of Articles 7, 14 and 15, be taxed in the Contracting
State in which the activities of the entertainer or sportsperson are
exercised.

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou
un sportif exerce personnellement et en cette qualité sont
attribués non pas à l’artiste ou au sportif lui-même mais à une
autre personne, ces revenus sont imposables nonobstant les
dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l’État contractant où les
activités de l’artiste ou du sportif sont exercées.
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3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply to
income derived from activities performed in a Contracting State
by a resident of the other Contracting State in the context of a visit
in the first-mentioned State which is substantially supported by
public funds.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas
aux revenus tirés des activités exercées dans un État contractant
par un résident de l’autre État contractant dans le cadre d’une
visite dans le premier État qui est substantiellement supportée par
des fonds publics.

ARTICLE 18 ARTICLE 18

Pensions and Annuities Pensions et rentes

1. Pensions and annuities arising in a Contracting State and
paid to a resident of the other Contracting State may be taxed in
that other State.

1. Les pensions et les rentes provenant d’un État contractant
et payées à un résident de l’autre État contractant sont imposables
dans cet autre État.

2. Pensions and annuities arising in a Contracting State and
paid to a resident of the other Contracting State may also be taxed
in the State in which they arise and according to the laws of that
State. However, in the case of periodic payments:

(a) of a pension, the tax so charged shall not exceed fifteen per
cent (15%) of the gross amount of the total of such periodic
payments paid in the calendar year concerned that exceeds
twelve thousand Canadian dollars or its equivalent in Senega-
lese currency;

(b) of an annuity, the tax so charged shall not exceed fifteen per
cent (15%) of the portion thereof that is subject to tax in that
State.

2. Les pensions et les rentes provenant d’un État contractant
et payées à un résident de l’autre État contractant sont aussi
imposables dans l’État d’où elles proviennent et selon la
législation de cet État. Toutefois, dans le cas de paiements
périodiques :

a) d’une pension, l’impôt ainsi établi ne peut excéder quinze
pour cent (15 %) du montant brut du total de ces paiements
dans l’année civile considérée qui excède douze mille dollars
canadiens ou son équivalent en monnaie du Sénégal;

b) d’une rente, l’impôt ainsi établi ne peut excéder quinze pour
cent (15 %) de la fraction du paiement qui est assujettie à
l’impôt dans cet État.

3. Notwithstanding anything in this Convention:

(a) war pensions and allowances (including pensions and
allowances paid to war veterans or paid as a consequence of
damages or injuries suffered as a consequence of a war) arising
in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State shall be exempt from tax in that other State
to the extent that they would be exempt from tax if received
by a resident of the first-mentioned State;

(b) alimony and other similar payments arising in a Contract-
ing State and paid to a resident of the other Contracting State
who is subject to tax therein in respect thereof, shall be taxable
only in that other State;

(c) benefits paid under the Social Security legislation in
Canada shall be taxable only in Canada.

3. Nonobstant toute disposition de la présente Convention :

a) les pensions et allocations de guerre (incluant les pensions
et allocations payées aux anciens combattants ou payées en
conséquence des dommages ou blessures subis à l’occasion
d’une guerre) provenant d’un État contractant et payées à un
résident de l’autre État contractant seront exonérées d’impôt
dans cet autre État dans la mesure où elles seraient exonérées
d’impôt si elles étaient reçues par un résident du premier État;

b) les pensions alimentaires et autres paiements semblables
provenant d’un État contractant et payés à un résident de
l’autre État contractant qui y est assujetti à l’impôt à l’égard de
ceux-ci, ne sont imposables que dans cet autre État;

c) les prestations payées en vertu de la législation sur la
sécurité sociale au Canada ne sont imposables qu’au Canada.
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ARTICLE 19 ARTICLE 19

Government Service

1. (a) Salaries, wages and other similar remuneration, other
than a pension, paid by a Contracting State or a political
subdivision or a local authority thereof to an individual in
respect of services rendered to that State or subdivision or
authority shall be taxable only in that State.

(b) However, such salaries, wages and other similar remunera-
tion shall be taxable only in the other Contracting State if the
services are rendered in that State and the individual is a
resident of that State who:

(i) is a national of that State; or

(ii) did not become a resident of that State solely for the
purpose of rendering the services.

Fonctions publiques

1. a) Les salaires, traitements et autres rémunérations similai-
res, autres que les pensions, payés par un État contractant ou
l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales à
une personne physique, au titre de services rendus à cet État
ou à cette subdivision ou collectivité, ne sont imposables que
dans cet État.

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations
similaires ne sont imposables que dans l’autre État contractant
si les services sont rendus dans cet État et si la personne
physique est un résident de cet État qui :

(i) possède la nationalité de cet État, ou

(ii) n’est pas devenu un résident de cet État à seule fin de
rendre les services.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to salaries,
wages and other similar remuneration paid in respect of services
rendered in connection with a business carried on by a
Contracting State or a political subdivision or a local authority
thereof.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux
salaires, traitements et autres rémunérations similaires payés au
titre de services rendus dans le cadre d’une activité industrielle ou
commerciale exercée par un État contractant ou l’une de ses
subdivisions politiques ou collectivités locales.

ARTICLE 20 ARTICLE 20

Students Étudiants

Payments which a student, apprentice or business trainee who
is, or was immediately before visiting a Contracting State, a
resident of the other Contracting State and who is present in the
first-mentioned State solely for the purpose of that individual’s
education or training receives for the purpose of that individual’s
maintenance, education or training shall not be taxed in the
first-mentioned State, provided that such payments arise from
sources outside that State.

Les sommes qu’un étudiant, un stagiaire ou un apprenti qui
est, ou qui était immédiatement avant de se rendre dans un État
contractant, un résident de l’autre État contractant et qui séjourne
dans le premier État à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa
formation, reçoit pour couvrir ses frais d’entretien, d’études ou
de formation ne sont pas imposables dans le premier État, à
condition qu’elles proviennent de sources situées en dehors de
cet État.

ARTICLE 21 ARTICLE 21

Other Income Autres revenus

1. Subject to the provisions of paragraph 2, items of income
of a resident of a Contracting State, wherever arising, not dealt
with in the foregoing Articles of this Convention shall be taxable
only in that State.

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2, les éléments
du revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils
proviennent, qui ne sont pas traités dans les articles précédents de
la présente Convention ne sont imposables que dans cet État.

2. However, if such income is derived by a resident of a
Contracting State from sources in the other Contracting State,
such income may also be taxed in the State in which it arises, and
according to the law of that State. However, in the case of
Canada, where such income is income from a trust, other than a
trust to which contributions were deductible, the tax so charged
shall, provided that the income is taxable in Senegal, not exceed
fifteen per cent (15%) of the gross amount of the income.

2. Toutefois, si ces revenus perçus par un résident d’un État
contractant proviennent de sources situées dans l’autre État
contractant, ils sont aussi imposables dans l’État d’où ils
proviennent et selon la législation de cet État. Mais, dans le cas
du Canada, lorsque ces revenus sont des revenus provenant
d’une fiducie, autre qu’une fiducie qui a reçu des contributions
pour lesquelles une déduction a été accordée, l’impôt ainsi établi
ne peut excéder quinze pour cent (15 %) du montant brut du
revenu pourvu que celui-ci soit imposable au Sénégal.
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IV. METHODS FOR PREVENTION OF DOUBLE
TAXATION

IV. DISPOSITIONS PRÉVENTIVES DE LA DOUBLE
IMPOSITION

ARTICLE 22 ARTICLE 22

Elimination of Double Taxation Élimination de la double imposition

1. In the case of Canada, double taxation shall be avoided as
follows:

(a) subject to the existing provisions of the law of Canada
regarding the deduction from tax payable in Canada of tax
paid in a territory outside Canada and to any subsequent
modification of those provisions — which shall not affect the
general principle hereof — and unless a greater deduction or
relief is provided under the laws of Canada, tax payable in
Senegal on profits, income or gains arising in Senegal shall be
deducted from any Canadian tax payable in respect of such
profits, income or gains;

(b) where in accordance with any provision of the Convention
income derived by a resident of Canada is exempt from tax in
Canada, Canada may nevertheless, in calculating the amount
of tax on other income take into account the exempted income.

1. En ce qui concerne le Canada, la double imposition est
évitée de la façon suivante :

a) sous réserve des dispositions existantes de la législation
canadienne concernant l’imputation de l’impôt payé dans un
territoire en dehors du Canada sur l’impôt canadien payable et
de toute modification ultérieure de ces dispositions qui n’en
affecterait pas le principe général, et sans préjudice d’une
déduction ou d’un dégrèvement plus important prévu par la
législation canadienne, l’impôt dû au Sénégal à raison de
bénéfices, revenus ou gains provenant du Sénégal est porté en
déduction de tout impôt canadien dû à raison des mêmes
bénéfices, revenus ou gains;

b) lorsque, conformément à une disposition quelconque de la
Convention, les revenus qu’un résident du Canada reçoit sont
exempts d’impôts au Canada, le Canada peut néanmoins, pour
calculer le montant de l’impôt sur d’autres revenus, tenir
compte des revenus exemptés.

2. In the case of Senegal, double taxation shall be avoided as
follows:

(a) where a resident of Senegal derives income which, in
accordance with the provisions of this Convention, may be
taxed in Canada, Senegal shall allow as a deduction from the
tax on the income of that resident, an amount equal to the
income tax paid in Canada; such deduction shall not, however,
exceed that part of the income tax, as computed before the
deduction is given, which is attributable to the income which
may be taxed in Canada;

(b) where, in accordance with any provision of the Conven-
tion, income derived by a resident of Senegal is exempt from
tax in Senegal, Senegal may nevertheless, in calculating the
amount of tax on the remaining income of such resident, take
into account the exempted income.

2. En ce qui concerne le Sénégal, la double imposition est
évitée de la façon suivante :

a) lorsqu’un résident du Sénégal reçoit des revenus qui,
conformément aux dispositions de la présente Convention,
sont imposables au Canada, le Sénégal accorde sur l’impôt
qu’il perçoit sur les revenus de ce résident, une déduction d’un
montant égal à l’impôt sur le revenu payé au Canada; cette
déduction ne peut toutefois excéder la fraction de l’impôt sur
le revenu, calculé avant déduction, correspondant aux revenus
imposables au Canada;

b) lorsque, conformément à une disposition quelconque de la
Convention, les revenus qu’un résident du Sénégal reçoit sont
exempts d’impôts au Sénégal, le Sénégal peut néanmoins,
pour calculer le montant de l’impôt sur le reste des revenus de
ce résident, tenir compte des revenus exemptés.

3. For the purposes of this Article, profits, income or gains of
a resident of a Contracting State which may be taxed in the other
Contracting State in accordance with this Convention shall be
deemed to arise from sources in that other State.

3. Pour l’application du présent article, les bénéfices, revenus
ou gains d’un résident d’un État contractant qui sont imposables
dans l’autre État contractant conformément à la présente
Convention sont considérés comme provenant de sources situées
dans cet autre État.
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V. SPECIAL PROVISIONS V. DISPOSITIONS SPÉCIALES

ARTICLE 23 ARTICLE 23

Non-discrimination Non-discrimination

1. Nationals of a Contracting State shall not be subjected in the
other Contracting State to any taxation or any requirement
connected therewith which is other or more burdensome than the
taxation and connected requirements to which nationals of that
other State in the same circumstances, in particular with respect
to residence, are or may be subjected.

1. Les nationaux d’un État contractant ne sont soumis dans
l’autre État contractant à aucune imposition ou obligation y
relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou
pourront être assujettis les nationaux de cet autre État qui se
trouvent dans la même situation, notamment au regard de la
résidence.

2. The taxation on a permanent establishment which an
enterprise of a Contracting State has in the other Contracting
State shall not be less favourably levied in that other State than
the taxation levied on enterprises of that other State carrying on
the same activities.

2. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise
d’un État contractant a dans l’autre État contractant n’est pas
établie dans cet autre État d’une façon moins favorable que
l’imposition des entreprises de cet autre État qui exercent la
même activité.

3. Nothing in this Article shall be construed as obliging a
Contracting State to grant to residents of the other Contracting
State any personal allowances, reliefs and reductions for taxation
purposes on account of civil status or family responsibilities
which it grants to its own residents.

3. Aucune disposition du présent article ne peut être interpré-
tée comme obligeant un État contractant à accorder aux résidents
de l’autre État contractant les déductions personnelles, abatte-
ments et réductions d’impôt en fonction de la situation ou des
charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents.

4. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is
wholly or partly owned or controlled, directly or indirectly, by
one or more residents of the other Contracting State, shall not be
subjected in the first-mentioned State to any taxation or any
requirement connected therewith which is other or more burden-
some than the taxation and connected requirements to which
other similar enterprises of the first-mentioned State, the capital
of which is wholly or partly owned or controlled, directly or
indirectly, by one or more residents of a third State, are or may be
subjected.

4. Les entreprises d’un État contractant, dont le capital est en
totalité ou en partie, directement ou indirectement, détenu ou
contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre État contractant,
ne sont soumises dans le premier État à aucune imposition ou
obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles
auxquelles sont ou pourront être assujetties les autres entreprises
similaires de ce premier État et dont le capital est en totalité ou en
partie, directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un
ou plusieurs résidents d’un État tiers.

5. The term ‘‘taxation’’ as used in this Article means taxes
which are the subject of this Convention.

5. Le terme « imposition » désigne dans le présent article les
impôts visés par la présente Convention.

ARTICLE 24 ARTICLE 24

Mutual Agreement Procedure Procédure amiable

1. Where a person considers that the actions of one or both of
the Contracting States result or will result for that person in
taxation not in accordance with the provisions of this Conven-
tion, that person may, irrespective of the remedies provided by
the domestic law of those States, address to the competent
authority of the Contracting State of which that person is a
resident an application in writing stating the grounds for
claiming the revision of such taxation. To be admissible, the said
application must be submitted within two years from the
notification of the action which gives rise to taxation not in
accordance with the provisions of the Convention.

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un
État contractant ou par les deux États entraînent ou entraîneront
pour elle une imposition non conforme aux dispositions de la
présente Convention, elle peut, indépendamment des recours
prévus par la législation nationale de ces États, adresser à
l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est un
résident, une demande écrite ou motivée de révision de cette
imposition. Pour être recevable, cette demande doit être présen-
tée dans un délai de deux ans à compter de la notification de la
mesure qui entraîne l’imposition non conforme aux dispositions
de la Convention.

2. The competent authority referred to in paragraph 1 shall
endeavour, if the objection appears to it to be justified and if it is
not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the
case by mutual agreement with the competent authority of the
other Contracting State, with a view to the avoidance of taxation
not in accordance with the Convention.

2. L’autorité compétente visée au paragraphe 1 s’efforce, si la
réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-même en
mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas
par voie d’accord amiable avec l’autorité compétente de l’autre
État contractant, en vue d’éviter une imposition non conforme à
la Convention.
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3. The competent authorities of the Contracting States shall
endeavour to resolve by mutual agreement any difficulties or
doubts arising as to the interpretation or application of the
Convention. In particular, the competent authorities of the
Contracting States may consult together to endeavour to agree:

3. Les autorités compétentes des États contractants s’effor-
cent, par voie d’accord amiable, de résoudre les difficultés ou de
dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation
ou l’application de la Convention. En particulier, les autorités
compétentes des États contractants peuvent se consulter en vue
de parvenir à un accord :

(a) to the same attribution of profits to a resident of a
Contracting State and its permanent establishment situated in
the other Contracting State;

(b) to the same allocation of income between a resident of a
Contracting State and any associated person referred to in
Article 9.

a) pour que les bénéfices revenant à un résident d’un État
contractant et à son établissement stable situé dans l’autre État
contractant soient imputés d’une manière identique;

b) pour que les revenus revenant à un résident d’un État
contractant et à toute personne associée visée à l’article 9
soient attribués d’une manière identique.

4. The competent authorities of the Contracting States may
consult together for the elimination of double taxation in cases
not provided for in the Convention.

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent se
concerter en vue d’éliminer la double imposition dans les cas non
prévus par la Convention.

5. The competent authorities of the Contracting States may
communicate with each other directly for the purpose of reaching
an agreement in the sense of the preceding paragraphs. When it
seems advisable in order to reach an agreement to have an
exchange of views, the matter may be referred to a commission
consisting of representatives of the contracting governments
specified by the competent authorities. The presidency of the
commission is exercised alternatively by a member of each
delegation.

5. Les autorités compétentes des États contractants peuvent
communiquer directement entre elles en vue de parvenir à un
accord comme il est indiqué aux paragraphes précédents. S’il
apparaît que, pour parvenir à un accord, des pourparlers soient
opportuns, l’affaire peut être déférée à une commission compo-
sée de représentants des gouvernements contractants désignés
par les autorités compétentes. La présidence de la commission est
exercée alternativement par un membre de chaque délégation.

ARTICLE 25 ARTICLE 25

Exchange of Information Échange de renseignements

1. The competent authorities of the Contracting States shall
directly exchange such information as is necessary for the
carrying out of the provisions of this Convention or of the
domestic laws of the Contracting States concerning taxes
covered by the Convention insofar as the taxation thereunder is
not contrary to the Convention. The exchange of information is
not restricted by Article 1. Any information received by a
Contracting State shall be treated as secret in the same manner as
information obtained under the domestic laws of that State and
shall be disclosed only to persons or authorities (including courts
and administrative bodies) involved in the assessment or
collection of, the enforcement in respect of, or the determination
of appeals in relation to, taxes. Such persons or authorities shall
use the information only for such purposes. They may disclose
the information in public court proceedings or in judicial
decisions.

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent
directement les renseignements nécessaires pour appliquer les
dispositions de la présente Convention ou celles de la législation
interne des États contractants relative aux impôts visés par la
Convention dans la mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est
pas contraire à la Convention. L’échange de renseignements
n’est pas restreint par l’article 1. Les renseignements reçus par un
État contractant sont tenus secrets de la même manière que les
renseignements obtenus en application de la législation interne
de cet État et ne sont communiqués qu’aux personnes ou
autorités (y compris les tribunaux et organes administratifs)
concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts
par les procédures concernant les impôts, ou par les décisions sur
les recours relatifs aux impôts. Ces personnes ou autorités
n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent
révéler ces renseignements au cours d’audiences publiques de
tribunaux ou dans des jugements.
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2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed
so as to impose on a Contracting State the obligation:

(a) to carry out administrative measures at variance with the
laws and the administrative practice of that or of the other
Contracting State;

(b) to supply information which is not obtainable under the
laws or in the normal course of the administration of that or of
the other Contracting State;

(c) to supply information which would disclose any trade,
business, industrial, commercial or professional secret or trade
process, or information, the disclosure of which would be
contrary to public policy (ordre public).

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas
être interprétées comme imposant à un État contractant l’obliga-
tion :

a) de prendre des dispositions administratives dérogeant à sa
propre législation et à sa pratique administrative ou à celles de
l’autre État contractant;

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être
obtenus sur la base de sa propre législation ou dans le cadre de
sa pratique administrative normale ou de celles de l’autre État
contractant;

c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret
commercial, industriel, professionnel ou un procédé commer-
cial ou des renseignements dont la communication serait
contraire à l’ordre public.

3. If information is requested by a Contracting State in
accordance with this Article, the other Contracting State shall
endeavour to obtain the information to which the request relates
in the same way as if its own taxation were involved notwith-
standing the fact that the other State does not need, at that time,
such information.

3. Lorsqu’un État contractant demande des renseignements en
conformité avec le présent article, l’autre État s’efforce d’obtenir
les renseignements relatifs à cette demande de la même façon que
si ses propres impôts étaient en jeu même si cet autre État n’a pas
besoin, à ce moment, de ces renseignements.

4. The exchange of information shall take place either as a
matter of routine or upon request regarding a specific case. The
competent authorities of the Contracting States shall agree on the
list of information to be communicated as a matter of routine.

4. L’échange de renseignements a lieu soit d’office, soit sur
demande visant des cas concrets. Les autorités compétentes des
États contractants s’entendent pour déterminer la liste des
informations qui sont fournis d’office.

ARTICLE 26 ARTICLE 26

Members of Diplomatic Missions and Consular Posts Membres des missions diplomatiques et postes consulaires

1. Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges
of members of diplomatic missions or consular posts under the
general rules of international law or under the provisions of
special agreements.

1. Les dispositions de la présente Convention ne portent pas
atteinte aux privilèges fiscaux dont bénéficient les membres des
missions diplomatiques ou postes consulaires en vertu soit des
règles générales du droit international, soit des dispositions
d’accords particuliers.

2. Notwithstanding the provisions of Article 4, an individual
who is a member of a diplomatic mission, consular post or
permanent mission of a Contracting State which is situated in the
other Contracting State or in a third State shall be deemed for the
purposes of the Convention to be a resident of the sending State
if that individual is liable in the sending State to the same
obligations in relation to tax on total income as are residents of
that sending State.

2. Nonobstant les dispositions de l’article 4, une personne
physique qui est membre d’une mission diplomatique, d’un
poste consulaire ou d’une délégation permanente d’un État
contractant qui est situé dans l’autre État contractant ou dans un
État tiers est considérée, aux fins de la Convention, comme un
résident de l’État accréditant à condition qu’elle soit soumise
dans l’État accréditant aux mêmes obligations, en matière
d’impôts sur l’ensemble du revenu, que les résidents de cet État.

3. The Convention shall not apply to international organiza-
tions, to organs or officials thereof and to persons who are
members of a diplomatic mission, consular post or permanent
mission of a third State or group of States, being present in a
Contracting State and who are not liable in either Contracting
State to the same obligations in relation to tax on total income as
are residents thereof.

3. La Convention ne s’applique pas aux organisations
internationales, à leurs organes ou à leurs fonctionnaires, ni aux
personnes qui sont membres d’une mission diplomatique, d’un
poste consulaire ou d’une délégation permanente d’un État tiers
ou d’un groupe d’États, lorsqu’ils se trouvent sur le territoire
d’un État contractant et ne sont pas soumis dans l’un ou l’autre
État contractant aux mêmes obligations, en matière d’impôts sur
l’ensemble du revenu, que les résidents de ces États.
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ARTICLE 27 ARTICLE 27

Miscellaneous Rules Dispositions diverses

1. The provisions of this Convention shall not be construed to
restrict in any manner any exemption, allowance, credit or other
deduction accorded

(a) by the laws of a Contracting State in the determination of
the tax imposed by that State; or

(b) by any other agreement entered into by a Contracting
State.

1. Les dispositions de la présente Convention ne peuvent être
interprétées comme limitant d’une manière quelconque les
exonérations, abattements, déductions, crédits ou autres allége-
ments qui sont ou seront accordés :

a) par la législation d’un État contractant pour la détermina-
tion de l’impôt prélevé par cet État, ou

b) par tout autre accord conclu par un État contractant.

2. Nothing in the Convention shall be construed as preventing
Canada from imposing a tax on amounts included in the income
of a resident of Canada with respect to a partnership, trust, or
controlled foreign affiliate, in which that resident has an interest.

2. Aucune disposition de la Convention ne peut être interpré-
tée comme empêchant le Canada de prélever un impôt sur les
montants inclus dans le revenu d’un résident du Canada à l’égard
d’une société de personnes, une fiducie ou une société étrangère
affiliée contrôlée dans laquelle il possède une participation.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 3 of Article
XXII (Consultation) of the General Agreement on Trade in
Services, the Contracting States agree that any dispute between
them as to whether a measure falls within the scope of this
Convention may be brought before the Council for Trade in
Services, as provided by that paragraph, only with the consent of
both Contracting States. Any doubt as to the interpretation of this
paragraph shall be resolved under Article 24 or, failing agree-
ment under that procedure, pursuant to any other procedure
agreed to by both Contracting States.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 3 de l’article
XXII (Consultation) de l’Accord général sur le commerce des
services, les États contractants conviennent que tout différend
entre eux sur la question de savoir si une mesure relève de la
présente Convention, ne peut être porté devant le Conseil sur le
commerce des services, tel que prévu par ce paragraphe, qu’avec
le consentement des deux États contractants. Tout doute au sujet
de l’interprétation du présent paragraphe est résolu en vertu de
l’article 24 ou, en l’absence d’un accord en vertu de cette
procédure, en vertu de toute autre procédure acceptée par les
deux États contractants.

VI. FINAL PROVISIONS VI. DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 28 ARTICLE 28

Entry into Force Entrée en vigueur

1. This Convention shall be ratified and the instruments of
ratification shall be exchanged as soon as possible.

1. La présente Convention sera ratifiée et les instruments de
ratification seront échangés dès que possible.

2. This Convention shall enter into force upon the exchange
of instruments of ratification and its provisions shall have effect:

(a) in respect of tax withheld at the source on amounts paid or
credited to non-residents, on or after the first day of January
in the calendar year following that in which the exchange of
instruments of ratification takes place; and

(b) in respect of other taxes, for taxation years beginning on
or after the first day of January in the calendar year following
that in which the exchange of instruments of ratification takes
place.

2. La présente Convention entre en vigueur dès l’échange des
instruments de ratification et ses dispositions seront applicables :

a) à l’égard de l’impôt retenu à la source sur les montants payés
à des non résidents ou portés à leur crédit, à partir du 1er janvier
de l’année civile qui suit celle de l’échange des instruments de
ratification; et

b) à l’égard des autres impôts, pour toute année d’imposition
commençant à partir du 1er janvier de l’année civile qui suit
celle de l’échange des instruments de ratification.
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ARTICLE 29 ARTICLE 29

Termination Dénonciation

This Convention shall continue in effect indefinitely but either
Contracting State may, on or before June 30 of any calendar year
after the year of the entry into force of this Convention, give to
the other Contracting State a notice of termination through the
diplomatic channel; in such event, the Convention shall cease to
have effect:

(a) in respect of tax withheld at the source on amounts paid or
credited to non-residents, on or after the first day of January
of the calendar year following that in which that June 30 date
is included; and

(b) in respect of other taxes, for taxation years beginning on
or after the first day of January of the calendar year following
that in which that June 30 date is included.

La présente Convention restera indéfiniment en vigueur; mais
chacun des États contractants pourra, jusqu’au 30 juin inclus de
toute année civile postérieure à l’année de l’entrée en vigueur de
la Convention, donner par la voie diplomatique un avis de
dénonciation à l’autre État contractant et, dans ce cas, la
Convention cessera d’être applicable :

a) à l’égard de l’impôt retenu à la source sur les montants payés
à des non résidents ou portés à leur crédit, à partir du 1er janvier
de l’année civile qui suit l’année comprenant ce 30 juin; et

b) à l’égard des autres impôts, pour toute année d’imposition
commençant à partir du 1er janvier de l’année civile qui suit
l’année comprenant ce 30 juin.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized
to that effect, have signed this Convention.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet,
ont signé la présente Convention.

DONE in duplicate at this 2nd day of August, 2001, in the
English and French languages, each version being equally
authentic.

FOR THE GOVERNMENT FOR THE GOVERNMENT 
OF CANADA OF THE REPUBLIC OF

SENEGAL

Michèle Lévesque Cheikh Tidiane Gadio

FAIT en double exemplaire à Dakar ce 2e jour d’août 2001, en
langues française et anglaise, chaque version faisant également
foi.

POUR LE GOUVERNEMENT POUR LE GOUVERNE-
DU CANADA MENT DE LA RÉPUBLIQUE

DU SÉNÉGAL

Michèle Lévesque Cheikh Tidiane Gadio
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SCHEDULE 6
(Section 33)

ANNEXE 6
(article 33)

CONVENTION BETWEEN CANADA AND THE CZECH
REPUBLIC FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE
TAXATION AND THE PREVENTION OF FISCAL

EVASION WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME

Canada and the Czech Republic, desiring to conclude a
Convention for the avoidance of double taxation and
the prevention of fiscal evasion with respect to taxes on
income, have agreed as follows:

CONVENTION ENTRE LE CANADA ET LA
RÉPUBLIQUE TCHÈQUE EN VUE D’ÉVITER LES

DOUBLES IMPOSITIONS ET DE PRÉVENIR L’ÉVASION
FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU

Le Canada et la République tchèque, désireux de con-
clure une Convention en vue d’éviter les doubles im-
positions et de prévenir l’évasion fiscale en matière
d’impôts sur le revenu, sont convenus des dispositions
suivantes :

ARTICLE 1 ARTICLE PREMIER

Persons Covered Personnes visées

This Convention shall apply to persons who are residents of
one or both of the Contracting States.

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont
des résidents d’un État contractant ou des deux États contrac-
tants.

ARTICLE 2 ARTICLE 2

Taxes Covered Impôts visés

1. This Convention shall apply to taxes on income imposed on
behalf of Canada and on behalf of the Czech Republic or of its
political subdivisions or local authorities, irrespective of the
manner in which they are levied.

1. La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu
perçus pour le compte du Canada et pour le compte de la
République tchèque ou de l’une de ses subdivisions politiques ou
collectivités locales, quel que soit le système de perception.

2. There shall be regarded as taxes on income all taxes
imposed on total income, or on elements of income, including
taxes on gains from the alienation of movable or immovable
property, taxes on the total amounts of wages or salaries paid by
enterprises, as well as taxes on capital appreciation.

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu les impôts
perçus sur le revenu total, ou sur des éléments du revenu, y
compris les impôts sur les gains provenant de l’aliénation de
biens mobiliers ou immobiliers, les impôts sur le montant global
des salaires payés par les entreprises, ainsi que les impôts sur les
plus-values.

3. The existing taxes to which the Convention shall apply are:

(a) in the case of Canada:

the income taxes imposed by the Government of Canada
under the Income Tax Act (hereinafter referred to as
‘‘Canadian tax’’);

(b) in the case of the Czech Republic:

(i) the tax on income of individuals;

(ii) the tax on income of legal persons;

(hereinafter referred to as ‘‘Czech tax’’).

3. Les impôts actuels auxquels s’applique la Convention
sont :

a) en ce qui concerne le Canada,

les impôts sur le revenu qui sont perçus par le Gouverne-
ment du Canada en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu,
(ci-après dénommés « impôt canadien »);

b) en ce qui concerne la République tchèque :

(i) l’impôt sur le revenu des personnes physiques;

(ii) l’impôt sur le revenu des personnes morales;

(ci-après dénommés « impôt tchèque »).

4. The Convention shall apply also to any identical or
substantially similar taxes which are imposed after the date of
signature of the Convention in addition to, or in place of, the
existing taxes. The competent authorities of the Contracting
States shall notify each other of any significant changes which
have been made in their respective taxation laws.

4. La Convention s’applique aussi aux impôts de nature
identique ou analogue qui seraient établis après la date de
signature de la Convention et qui s’ajouteraient aux impôts
actuels ou qui les remplaceraient. Les autorités compétentes des
États contractants se communiquent les modifications importan-
tes apportées à leurs législations fiscales respectives.
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ARTICLE 3 ARTICLE 3

General Definitions Définitions générales

1. For the purposes of this Convention, unless the context
otherwise requires:

(a) the term ‘‘Canada’’ used in a geographical sense, means the
territory of Canada, including

(i) any area beyond the territorial sea of Canada which, in
accordance with international law and the laws of Canada,
is an area within which Canada may exercise rights with
respect to the seabed and subsoil and their natural re-
sources;

(ii) the sea and airspace above every area referred to in
clause (i) in respect of any activity carried on in connection
with the exploration for or the exploitation of the natural
resources referred to therein;

(b) the term ‘‘the Czech Republic’’ means the territory of the
Czech Republic over which, under Czech legislation and in
accordance with international law, the sovereign rights of the
Czech Republic are exercised;

(c) the terms ‘‘a Contracting State’’ and ‘‘the other Contracting
State’’ mean Canada or the Czech Republic as the context
requires;

(d) the term ‘‘person’’ comprises an individual, a trust, a
company and any other body of persons;

(e) the term ‘‘company’’ means any body corporate or any
entity which is treated as a body corporate for tax purposes;

(f) the terms ‘‘enterprise of a Contracting State’’ and ‘‘enter-
prise of the other Contracting State’’ mean respectively an
enterprise carried on by a resident of a Contracting State and
an enterprise carried on by a resident of the other Contracting
State;

(g) the term ‘‘national’’ means:

(i) any individual possessing the nationality of a Contract-
ing State;

(ii) any legal person, partnership or association deriving its
status as such from the laws in force in a Contracting State;

(h) the term ‘‘international traffic’’ means any transport by a
ship or aircraft operated by a resident of a Contracting State,
except when the ship or aircraft is operated solely between
places in the other Contracting State;

(i) the term ‘‘competent authority’’ means:

(i) in the case of Canada, the Minister of National Revenue
or the Minister’s authorised representative;

(ii) in the case of the Czech Republic, the Minister of
Finance or the Minister’s authorised representative.

1. Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte
n’exige une interprétation différente :

a) le terme « Canada », employé dans un sens géographique,
désigne le territoire du Canada, y compris :

(i) toute région située au-delà de la mer territoriale du
Canada qui, conformément au droit international et en
vertu des lois du Canada, est une région à l’intérieur de
laquelle le Canada peut exercer des droits à l’égard du fond
et du sous-sol de la mer et de leurs ressources naturelles,

(ii) la mer et l’espace aérien au-dessus de la région visée au
sous-alinéa (i), à l’égard de toute activité poursuivie en
rapport avec l’exploration ou l’exploitation des ressources
naturelles qui y sont visées;

b) l’expression « la République tchèque » désigne le territoire
de la République tchèque sur lequel, en vertu de la législation
tchèque et conformément au droit international, les droits
souverains de la République tchèque sont exercés;

c) les expressions « un État contractant » et « l’autre État
contractant » désignent, suivant le contexte, le Canada ou la
République tchèque;

d) le terme « personne » comprend les personnes physiques,
les fiducies, les sociétés et tous autres groupements de
personnes;

e) le terme « société » désigne toute personne morale ou toute
entité qui est considérée comme une personne morale aux fins
d’imposition;

f) les expressions « entreprise d’un État contractant » et
« entreprise de l’autre État contractant » désignent respective-
ment une entreprise exploitée par un résident d’un État
contractant et une entreprise exploitée par un résident de
l’autre État contractant;

g) le terme « national » désigne :

(i) toute personne physique qui possède la nationalité d’un
État contractant,

(ii) toute personne morale, société de personnes ou
association constituées conformément à la législation en
vigueur dans un État contractant;

h) l’expression « trafic international » désigne tout transport
effectué par un navire ou un aéronef exploité par un résident
d’un État contractant, sauf lorsque le navire ou l’aéronef n’est
exploité qu’entre des points situés dans l’autre État contrac-
tant;

i) l’expression « autorité compétente » désigne :

(i) en ce qui concerne le Canada, le ministre du Revenu
national ou son représentant autorisé,

(ii) en ce qui concerne la République tchèque, le ministre
des Finances ou son représentant autorisé.
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2. As regards the application of the Convention at any time by
a Contracting State, any term not defined therein shall, unless the
context otherwise requires, have the meaning that it has at that
time under the law of that State for the purposes of the taxes to
which the Convention applies, any meaning under the applicable
tax laws of that State prevailing over a meaning given to the term
under other laws of that State.

2. Pour l’application de la Convention à un moment donné par
un État contractant, tout terme ou expression qui n’y est pas
défini a, sauf si le contexte exige une interprétation différente, le
sens que lui attribue, à ce moment, le droit de cet État concernant
les impôts auxquels s’applique la Convention, le sens attribué à
ce terme ou expression par le droit fiscal de cet État prévalant sur
le sens que lui attribue les autres branches du droit de cet État.

ARTICLE 4 ARTICLE 4

Resident Résident

1. For the purposes of this Convention, the term ‘‘resident of
a Contracting State’’ means any person who, under the laws of
that State, is liable to tax therein by reason of the person’s
domicile, residence, place of management, place of incorpora-
tion or any other criterion of a similar nature and also includes
that State and any political subdivision or local authority thereof
or any agency or instrumentality of that State, subdivision or
authority. This term, however, does not include any person who
is liable to tax in that State in respect only of income from sources
in that State.

1. Au sens de la présente Convention, l’expression « résident
d’un État contractant » désigne toute personne qui, en vertu de
la législation de cet État, est assujettie à l’impôt dans cet État en
raison de son domicile, de sa résidence, de son siège de direction,
de son lieu de constitution ou de tout autre critère de nature
analogue et comprend aussi à cet État ainsi qu’à toutes ses
subdivisions politiques ou à ses collectivités locales ainsi qu’à
toute personne morale de droit public de cet État, subdivision ou
collectivité. Toutefois, cette expression ne comprend pas les
personnes qui ne sont assujetties à l’impôt dans cet État que pour
les revenus de sources situées dans cet État.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an
individual is a resident of both Contracting States, then the
individual’s status shall be determined in accordance with the
following rules:

(a) the individual shall be deemed to be a resident only of the
State in which the individual has a permanent home available;
if the individual has a permanent home available in both
States, the individual shall be deemed to be a resident only of
the State with which the individual’s personal and economic
relations are closer (centre of vital interests);

(b) if the State in which the individual has a centre of vital
interests cannot be determined, or if there is not a permanent
home available to the individual in either State, the individual
shall be deemed to be a resident only of the State in which the
individual has an habitual abode;

(c) if the individual has an habitual abode in both States or in
neither of them, the individual shall be deemed to be a resident
only of the State of which the individual is a national;

(d) if the individual is a national of both States or of neither of
them, the competent authorities of the Contracting States shall
settle the question by mutual agreement.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe l, une
personne physique est un résident des deux États contractants, sa
situation est réglée de la manière suivante :

a) cette personne est considérée comme un résident seulement
de l’État où elle dispose d’un foyer d’habitation permanent; si
elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les deux
États, elle est considérée comme un résident seulement de
l’État avec lequel ses liens personnels et économiques sont les
plus étroits (centre des intérêts vitaux);

b) si l’État où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux
ne peut pas être déterminé, ou si elle ne dispose d’un foyer
d’habitation permanent dans aucun des États, elle est considé-
rée comme un résident seulement de l’État où elle séjourne de
façon habituelle;

c) si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux
États ou si elle ne séjourne de façon habituelle dans aucun
d’eux, elle est considérée comme un résident seulement de
l’État dont elle possède la nationalité;

d) si cette personne possède la nationalité des deux États ou si
elle ne possède la nationalité d’aucun d’eux, les autorités
compétentes des États contractants tranchent la question d’un
commun accord.

3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person
other than an individual is a resident of both Contracting States,
then:

(a) the person shall be deemed to be a resident only of the State
of which the person is a national;

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe l, une
personne autre qu’une personne physique est un résident des
deux États contractants :

a) elle est considérée comme un résident seulement de l’État
dont elle est un national;
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(b) if the person is a national of neither of the States, the
competent authorities of the Contracting States shall by
mutual agreement endeavour to settle the question and to
determine the mode of application of the Convention to such
person. In the absence of such agreement, such person shall
not be entitled to claim any relief or exemption from tax
provided by the Convention.

b) si elle n’est un national d’aucun des États, les autorités
compétentes des États contractants s’efforcent d’un commun
accord de trancher la question et de déterminer les modalités
d’application de la Convention à cette personne. À défaut
d’un tel accord, cette personne n’a pas le droit de réclamer les
abattements ou exonérations d’impôts prévus par la Conven-
tion.

ARTICLE 5 ARTICLE 5

Permanent Establishment Établissement stable

1. For the purposes of this Convention, the term ‘‘permanent
establishment’’ means a fixed place of business through which
the business of an enterprise is wholly or partly carried on.

1. Au sens de la présente Convention, l’expression « établisse-
ment stable » désigne une installation fixe d’affaires par l’inter-
médiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son
activité.

2. The term ‘‘permanent establishment’’ includes especially:

(a) a place of management;

(b) a branch;

(c) an office;

(d) a factory;

(e) a workshop; and

(f) a mine, an oil or gas well, a quarry or any other place
relating to the exploration for or the exploitation of natural
resources.

2. L’expression « établissement stable » comprend notam-
ment :

a) un siège de direction;

b) une succursale;

c) un bureau;

d) une usine;

e) un atelier; et

f) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout
autre lieu lié à l’exploration ou à l’exploitation de ressources
naturelles.

3. The term ‘‘permanent establishment’’ likewise encom-
passes:

(a) a building site, or a construction, assembly or installation
project or supervisory activities in connection therewith, but
only where such site, project or activities continue for a period
of more than twelve months;

(b) the furnishing of services, including consultancy or
managerial services, by an enterprise of a Contracting State
through employees or other personnel engaged by the
enterprise for such purposes, but only where activities of that
nature continue in the territory of the other Contracting State
for a period or periods exceeding in the aggregate six months
within any twelve month period.

3. L’expression « établissement stable » englobe également :

a) un chantier de construction, de montage ou d’installation
ou des activités de surveillance s’y exerçant, mais seulement
lorsque ce chantier ou ces activités ont une durée supérieure à
douze mois;

b) la fourniture de services, y compris les services de gestion
et les services de consultant, par une entreprise d’un État
contractant agissant par l’intermédiaire de salariés ou d’autre
personnel engagés par l’entreprise à ces fins, mais uniquement
lorsque les activités de cette nature sur le territoire de l’autre
État contractant se poursuivent pendant une ou des périodes
représentant un total d’au moins six mois dans les limites
d’une période quelconque de douze mois.

4. Notwithstanding the preceding provisions of this Article,
the term ‘‘permanent establishment’’ shall be deemed not to
include:

(a) the use of facilities solely for the purpose of storage,
display or delivery of goods or merchandise belonging to the
enterprise;

(b) the maintenance of a stock of goods or merchandise
belonging to the enterprise solely for the purpose of storage,
display or delivery;

(c) the maintenance of a stock of goods or merchandise
belonging to the enterprise solely for the purpose of proces-
sing by another enterprise;

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article,
on considère qu’il n’y a pas « établissement stable » si :

a) il est fait usage d’installations aux seules fins de stockage,
d’exposition ou de livraison de marchandises appartenant à
l’entreprise;

b) des marchandises appartenant à l’entreprise sont entrepo-
sées aux seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison;

c) des marchandises appartenant à l’entreprise sont entrepo-
sées aux seules fins de transformation par une autre entreprise;

d) une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins
d’acheter des marchandises ou de réunir des informations
pour l’entreprise;
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(d) the maintenance of a fixed place of business solely for the
purpose of purchasing goods or merchandise or of collecting
information, for the enterprise;

(e) the maintenance of a fixed place of business solely for the
purpose of carrying on, for the enterprise, any other activity of
a preparatory or auxiliary character;

(f) the maintenance of a fixed place of business solely for any
combination of activities mentioned in subparagraphs (a) to
(e), provided that the overall activity of the fixed place of
business resulting from this combination is of a preparatory or
auxiliary character.

e) une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins
d’exercer, pour l’entreprise, toute autre activité de caractère
préparatoire ou auxiliaire;

f) une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins de
l’exercice cumulé d’activités mentionnées aux alinéas a) à e),
à condition que l’activité d’ensemble de l’installation fixe
d’affaires résultant de ce cumul garde un caractère préparatoi-
re ou auxiliaire.

5. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2,
where a person — other than an agent of an independent status
to whom paragraph 6 applies — is acting on behalf of an
enterprise and has, and habitually exercises, in a Contracting
State an authority to conclude contracts in the name of the
enterprise, that enterprise shall be deemed to have a permanent
establishment in that State in respect of any activities which that
person undertakes for the enterprise, unless the activities of such
person are limited to those mentioned in paragraph 4 which, if
exercised through a fixed place of business, would not make this
fixed place of business a permanent establishment under the
provisions of that paragraph.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes l et 2,
lorsqu’une personne — autre qu’un agent jouissant d’un statut
indépendant auquel s’applique le paragraphe 6 — agit pour le
compte d’une entreprise et dispose dans un État contractant de
pouvoirs qu’elle y exerce habituellement lui permettant de
conclure des contrats au nom de l’entreprise, cette entreprise est
considérée comme ayant un établissement stable dans cet État
pour toutes les activités que cette personne exerce pour l’entre-
prise, à moins que les activités de cette personne ne soient
limitées à celles qui sont mentionnées au paragraphe 4 et qui, si
elles étaient exercées par l’intermédiaire d’une installation fixe
d’affaires, ne permettraient pas de considérer cette installation
comme un établissement stable selon les dispositions de ce
paragraphe.

6. An enterprise shall not be deemed to have a permanent
establishment in a Contracting State merely because it carries on
business in that State through a broker, general commission
agent or any other agent of an independent status, where such
persons are acting in the ordinary course of their business.

6. Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un
établissement stable dans un État contractant du seul fait qu’elle
y exerce son activité par l’entremise d’un courtier, d’un
commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un
statut indépendant, à condition que ces personnes agissent dans
le cadre ordinaire de leur activité.

7. The fact that a company which is a resident of a Contracting
State controls or is controlled by a company which is a resident
of the other Contracting State, or which carries on business in that
other State (whether through a permanent establishment or
otherwise), shall not of itself constitute either company a
permanent establishment of the other.

7. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État
contractant contrôle ou est contrôlée par une société qui est un
résident de l’autre État contractant ou qui y exerce son activité
(que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou non)
ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une quelconque de ces
sociétés un établissement stable de l’autre.

ARTICLE 6 ARTICLE 6

Income from Immovable Property Revenus immobiliers

1. Income derived by a resident of a Contracting State from
immovable property (including income from agriculture or
forestry) situated in the other Contracting State may be taxed in
that other State.

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de
biens immobiliers (y compris les revenus des exploitations
agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant, sont
imposables dans cet autre État.
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2. For the purposes of this Convention, the term ‘‘immovable
property’’ shall have the meaning which it has for the purposes
of the relevant tax law of the Contracting State in which the
property in question is situated. The term shall in any case include
property accessory to immovable property, livestock and equip-
ment used in agriculture and forestry, rights to which the
provisions of general law respecting landed property apply,
usufruct of immovable property and rights to variable or fixed
payments as consideration for the working of, or the right to
work, mineral deposits, sources and other natural resources.
Ships and aircraft shall not be regarded as immovable property.

2. Au sens de la présente Convention, l’expression « biens
immobiliers » a le sens qu’elle a aux fins de la législation fiscale
pertinente de l’État contractant où les biens considérés sont
situés. L’expression comprend en tous cas les accessoires, le
cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et forestières, les
droits auxquels s’appliquent les dispositions du droit privé
concernant la propriété foncière, l’usufruit des biens immobiliers
et les droits à des paiements variables ou fixes pour l’exploitation
ou la concession de l’exploitation de gisements minéraux,
sources et autres ressources naturelles. Les navires et aéronefs ne
sont pas considérés comme des biens immobiliers.

3. The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived
from the direct use, letting, or use in any other form of immovable
property.

3. Les dispositions du paragraphe l s’appliquent aux revenus
provenant de l’exploitation directe, de la location ou de
l’affermage, ainsi que de toute autre forme d’exploitation des
biens immobiliers.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the
income from immovable property of an enterprise and to income
from immovable property used for the performance of indepen-
dent personal services.

4. Les dispositions des paragraphes l et 3 s’appliquent
également aux revenus provenant des biens immobiliers d’une
entreprise ainsi qu’aux revenus des biens immobiliers servant à
l’exercice d’une profession indépendante.

ARTICLE 7 ARTICLE 7

Business Profits Bénéfices des entreprises

1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be
taxable only in that State unless the enterprise carries on or has
carried on business in the other Contracting State through a
permanent establishment situated therein. If the enterprise carries
on or has carried on business as aforesaid, the profits of the
enterprise may be taxed in the other State but only so much of
them as is attributable to that permanent establishment.

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont
imposables que dans cet État, à moins que l’entreprise n’exerce
ou n’ait exercé son activité dans l’autre État contractant par
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé. Si
l’entreprise exerce ou a exercé son activité d’une telle façon, les
bénéfices de l’entreprise sont imposables dans l’autre État mais
uniquement dans la mesure où ils sont imputables à cet
établissement stable.

2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an
enterprise of a Contracting State carries on or has carried on
business in the other Contracting State through a permanent
establishment situated therein, there shall in each Contracting
State be attributed to that permanent establishment the profits
which it might be expected to make if it were a distinct and
separate enterprise engaged in the same or similar activities under
the same or similar conditions and dealing wholly independently
with the enterprise of which it is a permanent establishment.

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une
entreprise d’un État contractant exerce ou a exercé son activité
dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un établisse-
ment stable qui y est situé, il est imputé, dans chaque État
contractant, à cet établissement stable les bénéfices qu’il aurait pu
réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des
activités identiques ou analogues dans des conditions identiques
ou analogues et traitant en toute indépendance avec l’entreprise
dont il constitue un établissement stable.

3. In the determination of the profits of a permanent
establishment, there shall be allowed as deductions those
deductible expenses which are incurred for the purposes of the
permanent establishment, including executive and general ad-
ministrative expenses so incurred, whether in the State in which
the permanent establishment is situated or elsewhere.

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable,
sont admises en déduction les dépenses autrement déductibles
qui sont exposées aux fins poursuivies par cet établissement
stable, y compris les dépenses de direction et les frais généraux
d’administration ainsi exposés, soit dans l’État où est situé cet
établissement stable, soit ailleurs.
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4. Insofar as it has been customary in a Contracting State to
determine the profits to be attributed to a permanent establish-
ment on the basis of an apportionment of the total profits of the
enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2 shall
preclude that Contracting State from determining the profits to be
taxed by such an apportionment as may be customary; the
method of apportionment adopted shall, however, be such that
the result shall be in accordance with the principles contained in
this Article.

4. S’il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les
bénéfices imputables à un établissement stable sur la base d’une
répartition des bénéfices totaux de l’entreprise entre ses diverses
parties, aucune disposition du paragraphe 2 n’empêche cet État
contractant de déterminer les bénéfices imposables selon la
répartition en usage; la méthode de répartition adoptée doit
cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux
principes contenus dans le présent article.

5. No profits shall be attributed to a permanent establishment
by reason of the mere purchase by that permanent establishment
of goods or merchandise for the enterprise.

5. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable du
fait qu’il a simplement acheté des marchandises pour l’entre-
prise.

6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to
be attributed to the permanent establishment shall be determined
by the same method year by year unless there is good and
sufficient reason to the contrary.

6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à
imputer à l’établissement stable sont déterminés chaque année
selon la même méthode, à moins qu’il n’existe des motifs
valables et suffisants de procéder autrement.

7. Where profits include items of income which are dealt with
separately in other Articles of this Convention, then the
provisions of those Articles shall not be affected by the
provisions of this Article.

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu
traités séparément dans d’autres articles de la présente Conven-
tion, les dispositions de ces articles ne sont pas affectées par les
disposi-tions du présent article.

ARTICLE 8 ARTICLE 8

Shipping and Air Transport Navigation maritime et aérienne

1. Profits derived by a resident of a Contracting State from the
operation of ships or aircraft in international traffic shall be
taxable only in that State.

1. Les bénéfices qu’un résident d’un État contractant tire de
l’exploitation, en trafic international, de navires ou d’aéronefs ne
sont imposables que dans cet État.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1 and of
Article 7, profits derived from the operation of ships or aircraft
used principally to transport passengers or goods exclusively
between places in a Contracting State may be taxed in that State.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 et de l’article
7, les bénéfices provenant de l’exploitation de navires ou
d’aéronefs utilisés principalement pour transporter des passagers
ou des marchandises entre des points situés dans un État
contractant uniquement sont imposables dans cet État.

3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall also apply to
profits derived by a resident of a Contracting State from its
participation in a pool, a joint business or an international
operating agency.

3. Les dispositions des paragraphes l et 2 s’appliquent aussi
aux bénéfices qu’un résident d’un État contractant tire de sa
participation à un pool, une exploitation en commun ou un
organisme international d’exploitation.

4. For the purposes of this Article, profits from the operation
of ships or aircraft in international traffic include:

(a) profits from the rental on a bare boat basis of ships or
aircraft and

(b) profits from the use, maintenance or rental of containers
(including trailers and related equipment for the transport of
containers) used for the transport of goods,

where such rental or such use, maintenance or rental, as the case
may be, is incidental to the operation of ships or aircraft in in-
ternational traffic.

4. Au sens du présent article, les bénéfices provenant de
l’exploitation de navires ou d’aéronefs en trafic international
comprennent les bénéfices provenant de :

a) la location coque-nue de navires ou d’aéronefs, et

b) l’utilisation, l’entretien ou la location de conteneurs (y
compris les remorques et les équipements connexes pour le
transport de conteneurs) utilisés pour le transport de marchan-
dises,

lorsque cette location ou cette utilisation, cet entretien ou cette lo-
cation, selon le cas, sont accessoires à l’exploitation, en trafic in-
ternational, de navires ou d’aéronefs.
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ARTICLE 9 ARTICLE 9

Associated Enterprises Entreprises associées

1. Where

(a) an enterprise of a Contracting State participates directly or
indirectly in the management, control or capital of an
enterprise of the other Contracting State, or

(b) the same persons participate directly or indirectly in the
management, control or capital of an enterprise of a Contract-
ing State and an enterprise of the other Contracting State,

and in either case conditions are made or imposed between the
two enterprises in their commercial or financial relations which
differ from those which would be made between independent en-
terprises, then any profits which would, but for those conditions,
have accrued to one of the enterprises, but, by reason of those
conditions, have not so accrued, may be included in the profits
of that enterprise and taxed accordingly.

1. Lorsque

a) une entreprise d’un État contractant participe directement
ou indirectement à la direction, au contrôle ou au capital d’une
entreprise de l’autre État contractant, ou que;

b) les mêmes personnes participent directement ou indirecte-
ment à la direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise
d’un État contractant et d’une entreprise de l’autre État
contractant,

et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans
leurs relations commerciales ou financières, liées par des condi-
tions convenues ou imposées, qui diffèrent de celles qui seraient
convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui,
sans ces conditions, auraient été réalisés par l’une des entreprises
mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces conditions, peuvent être
inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en consé-
quence.

2. Where a Contracting State includes in the profits of an
enterprise of that State — and taxes accordingly — profits on
which an enterprise of the other Contracting State has been
charged to tax in that other State and the profits so included are
profits which would have accrued to the enterprise of the
first-mentioned State if the conditions made between the two
enterprises had been those which would have been made
between independent enterprises, then that other State shall make
an appropriate adjustment to the amount of the tax charged
therein on those profits. In determining such adjustment, due
regard shall be had to the other provisions of this Convention and
the competent authorities of the Contracting States shall if
necessary consult each other.

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une
entreprise de cet État — et impose en conséquence — des
bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a
été imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus
sont des bénéfices qui auraient été réalisés par l’entreprise du
premier État si les conditions convenues entre les deux entrepri-
ses avaient été celles qui auraient été convenues entre des
entreprises indépendantes, l’autre État procède à un ajustement
approprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces
bénéfices. Pour déterminer cet ajustement, il est tenu compte des
autres dispositions de la présente Convention et, si c’est
nécessaire, les autorités compétentes des États contractants se
consultent.

3. A Contracting State shall not change the profits of an
enterprise in the circumstances referred to in paragraph 1 after the
expiry of the time limits provided in its domestic laws and, in any
case, after five years from the end of the year in which the profits
which would be subject to such change would have accrued to an
enterprise of that State.

3. Un État contractant ne rectifiera pas les bénéfices d’une
entreprise dans les cas visés au paragraphe l après l’expiration des
délais prévus par son droit interne et, en tout cas, après
l’expiration de cinq ans à dater de la fin de l’année au cours de
laquelle les bénéfices qui feraient l’objet d’une telle rectification
auraient été attribués à une entreprise de cet État.

4. The provisions of paragraphs 2 and 3 shall not apply in the
case of fraud, wilful default or neglect.

4. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne s’appliquent pas
en cas de fraude, d’omission volontaire ou de négligence.

ARTICLE 10 ARTICLE 10

Dividends Dividendes

1. Dividends paid by a company which is a resident of a
Contracting State to a resident of the other Contracting State may
be taxed in that other State.

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident
d’un État contractant à un résident de l’autre État contractant sont
imposables dans cet autre État.
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2. However, such dividends may also be taxed in the
Contracting State of which the company paying the dividends is
a resident and according to the laws of that State, but if the
beneficial owner of the dividends is a resident of the other
Contracting State, the tax so charged shall not exceed:

(a) except in the case of dividends paid by a non-resident-
owned investment corporation that is a resident of Canada, 5
per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial
owner is a company which controls directly or indirectly at
least 10 per cent of the voting power in the company paying
the dividends;

(b) 15 per cent of the gross amount of the dividends in all other
cases.

The provisions of this paragraph shall not affect the taxation of
the profits out of which the dividends are paid.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État
contractant dont la société qui paie les dividendes est un résident,
et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des
dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt
ainsi établi ne peut excéder :

a) sauf dans le cas de dividendes payés par une société qui est
une société de placements appartenant à des non résidents et
qui est un résident du Canada, 5 pour cent du montant brut des
dividendes si le bénéficiaire effectif est une société qui
contrôle directement ou indirectement au moins 10 pour cent
des droits de vote de la société qui paie les dividendes;

b) 15 pour cent du montant brut des dividendes, dans tous les
autres cas.

Les dispositions du présent paragraphe n’affectent pas l’imposi-
tion des bénéfices qui servent au paiement des dividendes.

3. The term ‘‘dividends’’ as used in this Article means income
from shares, or other rights, not being debt-claims, participating
in profits, as well as income which is subjected to the same
taxation treatment as income from shares by the laws of the State
of which the company making the distribution is a resident.

3. Le terme « dividendes » employé dans le présent article
désigne les revenus provenant d’actions, ou autres parts bénéfi-
ciaires à l’exception des créances, ainsi que les revenus soumis au
même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation de
l’État dont la société distributrice est un résident.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the
beneficial owner of the dividends, being a resident of a
Contracting State, carries on business in the other Contracting
State of which the company paying the dividends is a resident,
through a permanent establishment situated therein, or performs
in that other State independent personal services from a fixed
base situated therein, and the holding in respect of which the
dividends are paid is effectively connected with such permanent
establishment or fixed base. In such case the provisions of Article
7 or Article 14, as the case may be, shall apply.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas
lorsque le bénéficiaire effectif des dividendes, résident d’un État
contractant, exerce dans l’autre État contractant dont la société
qui paie les dividendes est un résident, soit une activité
industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établisse-
ment stable qui y est situé, soit une profession indépendante au
moyen d’une base fixe qui y est située, et que la participation
génératrice des dividendes s’y rattache effectivement. Dans ce
cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article l4, suivant les cas,
sont applicables.

5. Where a company which is a resident of a Contracting State
derives profits or income from the other Contracting State, that
other State may not impose any tax on the dividends paid by the
company, except insofar as such dividends are paid to a resident
of that other State or insofar as the holding in respect of which the
dividends are paid is effectively connected with a permanent
establishment or a fixed base situated in that other State, nor
subject the company’s undistributed profits to a tax on the
company’s undistributed profits, even if the dividends paid or the
undistributed profits consist wholly or partly of profits or income
arising in such other State.

5. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant
tire des bénéfices ou des revenus de l’autre État contractant, cet
autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes payés
par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés
à un résident de cet autre État ou dans la mesure où la
participation génératrice des dividendes se rattache effective-
ment à un établissement stable ou à une base fixe situés dans cet
autre État, ni prélever aucun impôt, au titre de l’imposition des
bénéfices non distribués, sur les bénéfices non distribués de la
société, même si les dividendes payés ou les bénéfices non
distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus
provenant de cet autre État.

6. Nothing in this Convention shall be construed as preventing
a Contracting State from imposing on the alienation of immov-
able property situated in that State by a company carrying on a
trade in immovable property or on the earnings of a company
attributable to a permanent establishment in that State, tax in
addition to the tax which would be chargeable on the earnings of
a company which is a resident of that State, provided that any
additional tax so imposed shall not exceed 5 per cent of the

6. Aucune disposition de la présente Convention ne peut être
interprétée comme empêchant un État contractant de percevoir,
sur les revenus attribuables à l’aliénation de biens immobiliers
situés dans cet État par une société qui exerce des activités dans
le domaine des biens immobiliers, ou sur les revenus d’une
société imputables à un établissement stable dans cet État, un
impôt qui s’ajoute à l’impôt qui serait applicable aux revenus
d’une société qui est un résident de cet État, pourvu que l’impôt
additionnel ainsi établi n’excède pas 5 pour cent du montant des
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amount of such earnings which have not been subjected to such
additional tax in previous taxation years. For the purpose of this
provision, the term ‘‘earnings’’ means the earnings attributable to
the alienation of such immovable property situated in a Contract-
ing State as may be taxed by that State under the provisions of
paragraph 1 of Article 13, and the profits, including any gains
from the alienation of any property, attributable to a permanent
establishment in a Contracting State in a year and previous years
after deducting therefrom all taxes, other than the additional tax
referred to herein, imposed on such profits by that State.

revenus qui n’ont pas été assujettis à cet impôt additionnel au
cours des années d’imposition précédentes. Au sens de la
présente disposition, le terme « revenus » désigne les revenus
imputables à l’aliénation de biens immobiliers situés dans un État
contractant qui sont imposables par cet État en vertu des
dispositions du paragraphe 1 de l’article 13 et, les bénéfices, y
compris les gains provenant de l’aliénation de tous biens,
imputables à un établissement stable situé dans un État contrac-
tant, pour l’année ou pour les années antérieures, après déduction
de tous les impôts, autres que l’impôt additionnel visé au présent
paragraphe, prélevés sur ces bénéfices par cet État.

ARTICLE 11 ARTICLE 11

Interest Intérêts

1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident
of the other Contracting State may be taxed in that other State.

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un
résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre
État.

2. However, such interest may also be taxed in the Contracting
State in which it arises and according to the laws of that State, but
if the beneficial owner of the interest is a resident of the other
Contracting State, the tax so charged shall not exceed 10 per cent
of the gross amount of the interest.

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’État
contractant d’où ils proviennent et selon la législation de cet État,
mais si le bénéficiaire effectif des intérêts est un résident de l’autre
État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder l0 pour cent
du montant brut des intérêts.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2,

(a) interest arising in a Contracting State and paid in respect
of indebtedness of the government of that Contracting State or
of a political subdivision or local authority thereof shall,
provided that the interest is beneficially owned by a resident
of the other Contracting State, be taxable only in that other
State;

(b) interest arising in a Contracting State and paid to and
beneficially owned by a resident of the other Contracting State
shall be taxable only in that other State if it is paid in respect
of a loan made, guaranteed or insured, or a credit extended,
guaranteed or insured by an entity wholly-owned and
controlled by the government of that other State, provided this
loan or credit is in respect of imports or exports;

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 :

a) les intérêts provenant d’un État contractant et payés sur une
dette du gouvernement de cet État contractant ou de l’une de
ses subdivisions politiques ou collectivités locales, ne sont
imposables que dans l’autre État contractant pourvu qu’un
résident de cet autre État en soit le bénéficiaire effectif;

b) les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un
résident de l’autre État contractant qui en est le bénéficiaire
effectif ne sont imposables que dans cet autre État s’ils sont
payés en raison d’un prêt fait, garanti ou assuré, ou d’un crédit
consenti, garanti ou assuré par une entité possédée en
propriété exclusive et contrôlée par le gouvernement de cet
autre État, pourvu que ce prêt ou ce crédit se rattache à des
importations ou des exportations;

(c) interest arising in a Contracting State, beneficially owned
by a resident of the other Contracting State and paid in
connection with the sale on credit of any equipment,
merchandise or services except where the sale is made
between persons not dealing with each other at arm’s length,
shall be taxable only in that other State;

(d) interest arising in a Contracting State and paid to a resident
of the other Contracting State which was constituted and is
operated exclusively to administer or provide benefits under
one or more pension, retirement or other employee benefits
plans shall not be taxable in the first-mentioned State provided
that

c) les intérêts provenant d’un État contractant, dont un résident
de l’autre État contractant en est le bénéficiaire effectif et qui
sont payés en liaison avec la vente à crédit d’un équipement,
de marchandises ou de services quelconques, ne sont imposa-
bles que dans cet autre État sauf lorsque la vente a lieu entre
des personnes ayant entre elles un lien de dépendance;

d) les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un
résident de l’autre État contractant qui a été constitué et qui est
exploité exclusivement aux fins d’administrer ou de fournir
des prestations en vertu d’un ou de plusieurs régimes de
pension, de retraite ou d’autres prestations aux employés, ne
sont pas imposables dans le premier État pourvu que :



Income Tax Conventions, 2001 — Schedule 6 49-50 ELIZ. II*$+

(i) the resident is the beneficial owner of the interest and is
generally exempt from tax in the other State, and

(ii) the interest is not derived from carrying on a business
or from an associated person within the meaning of
subparagraph (a) or subparagraph (b) of paragraph 1 of
Article 9.

(i) le résident en soit le bénéficiaire effectif et soit
généralement exonéré d’impôt dans l’autre État; et

(ii) les intérêts ne proviennent pas de l’exercice d’une
activité industrielle ou commerciale ou d’une personne
associée au sens de l’alinéa a) ou de l’alinéa b) du
paragraphe 1 de l’article 9.

4. The term ‘‘interest’’ as used in this Article means income
from debt-claims of every kind, whether or not secured by
mortgage, and in particular, income from government securities
and income from bonds or debentures, including premiums and
prizes attaching to such securities, bonds or debentures, as well
as income which is subjected to the same taxation treatment as
income from money lent by the laws of the State in which the
income arises. However, the term ‘‘interest’’ does not include
income dealt with in Article 10.

4. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne
les revenus des créances de toute nature, assorties ou non de
garanties hypothécaires, et notamment les revenus des fonds
publics et des obligations d’emprunts, y compris les primes et
lots attachés à ces titres, ainsi que tous autres revenus soumis au
même régime fiscal que les revenus de sommes prêtées par la
législation de l’État d’où proviennent les revenus. Toutefois, le
terme « intérêts » ne comprend pas les revenus visés à l’article
10.

5. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if
the beneficial owner of the interest, being a resident of a
Contracting State, carries on business in the other Contracting
State in which the interest arises, through a permanent establish-
ment situated therein, or performs in that other State independent
personal services from a fixed base situated therein, and the
debt-claim in respect of which the interest is paid is effectively
connected with such permanent establishment or fixed base. In
such case the provisions of Article 7 or Article 14, as the case may
be, shall apply.

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s’appliquent
pas lorsque le bénéficiaire effectif des intérêts, résident d’un État
contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où provien-
nent les intérêts, soit une activité industrielle ou commerciale par
l’intermédiaire d’un éta-blissement stable qui y est situé, soit une
profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est
située, et que la créance génératrice des intérêts s’y rattache
effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de
l’article 14, suivant les cas, sont applicables.

6. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when
the payer is a resident of that State. Where, however, the person
paying the interest, whether the payer is a resident of a
Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent
establishment or a fixed base in connection with which the
indebtedness on which the interest is paid was incurred, and such
interest is borne by such permanent establishment or fixed base,
then such interest shall be deemed to arise in the State in which
the permanent establishment or fixed base is situated.

6. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État
contractant lorsque le débiteur est un résident de cet État.
Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non un
résident d’un État contractant, a dans un État contractant un
établissement stable, ou une base fixe, pour lequel la dette
donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui
supporte la charge de ces intérêts, ceux-ci sont considérés comme
provenant de l’État où l’établissement stable, ou la base fixe, est
situé.

7. Where, by reason of a special relationship between the
payer and the beneficial owner or between both of them and some
other person, the amount of the interest paid, having regard to the
debt-claim for which it is paid, exceeds the amount which would
have been agreed upon by the payer and the beneficial owner in
the absence of such relationship, the provisions of this Article
shall apply only to the last-mentioned amount. In such case, the
excess part of the payments shall remain taxable according to the
laws of each Contracting State, due regard being had to the other
provisions of this Convention.

7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le
débiteur et le bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre
entretiennent avec de tierces personnes, le montant des intérêts
payés, compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés,
excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire
effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du
présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce
cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la
législation de chaque État contractant et compte tenu des autres
dispositions de la présente Convention.

ARTICLE 12 ARTICLE 12

Royalties Redevances

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a
resident of the other Contracting State may be taxed in that other
State.

1. Les redevances provenant d’un État contractant et payées à
un résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet
autre État.
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2. However, such royalties may also be taxed in the Contract-
ing State in which they arise and according to the laws of that
State, but if the beneficial owner of the royalties is a resident of
the other Contracting State, the tax so charged shall not exceed
10 per cent of the gross amount of the royalties.

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l’État
contractant d’où elles proviennent et selon la législation de cet
État, mais si le bénéficiaire effectif des redevances est un résident
de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10
pour cent du montant brut des redevances.

3. The term ‘‘royalties’’ as used in this Article means payments
of any kind received as a consideration for the use of, or the right
to use, any copyright of literary, artistic or scientific work
including motion picture films and works on films, tapes or other
means of reproduction for use in connection with television or
radio broadcasting, any patent, trade mark, design or model,
plan, secret formula or process, or for the use of, or the right to
use, industrial, commercial or scientific equipment, or for
information concerning industrial, commercial or scientific
experience. However, the term ‘‘royalties’’ does not include
income dealt with in Article 8.

3. Le terme « redevances » employé dans le présent article
désigne les rémunérations de toute nature payées pour l’usage ou
la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une oeuvre
littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films cinémato-
graphiques et les oeuvres enregistrées sur films, bandes magnéti-
ques ou autres moyens de reproduction destinés à la télévision ou
à la radio diffusion, d’un brevet, d’une marque de fabrique ou de
commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une
formule ou d’un procédé secrets, ainsi que pour l’usage ou la
concession de l’usage d’un équipement industriel, commercial
ou scientifique ou pour des informations ayant trait à une
expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou
scientifique. Toutefois, le terme « redevances » ne comprend pas
les revenus visés à l’article 8.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the
beneficial owner of the royalties, being a resident of a Contract-
ing State, carries on business in the other Contracting State in
which the royalties arise, through a permanent establishment
situated therein, or performs in that other State independent
personal services from a fixed base situated therein, and the right
or property in respect of which the royalties are paid is effectively
connected with such permanent establishment or fixed base. In
such case the provisions of Article 7 or Article 14, as the case may
be, shall apply.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas
lorsque le bénéficiaire effectif des redevances, résident d’un État
contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où provien-
nent les redevances, soit une activité industrielle ou commerciale
par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit
une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est
située, et que le droit ou le bien générateur des redevances s’y
rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7
ou de l’article l4, suivant les cas, sont applicables.

5. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State
when the payer is a resident of that State. Where, however, the
person paying the royalties, whether the payer is a resident of a
Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent
establishment or a fixed base in connection with which the
liability to pay the royalties was incurred, and such royalties are
borne by such permanent establishment or fixed base, then such
royalties shall be deemed to arise in the State in which the
permanent establishment or fixed base is situated.

5. Les redevances sont considérées comme provenant d’un
État contractant lorsque le débiteur est un résident de cet État.
Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit ou non
un résident d’un État contractant, a dans un État contractant un
établissement stable, ou une base fixe, pour lequel l’obligation
donnant lieu au paiement des redevances a été conclue et qui
supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont considérées
comme provenant de l’État où l’établissement stable, ou la base
fixe, est situé.

6. Where, by reason of a special relationship between the
payer and the beneficial owner or between both of them and some
other person, the amount of the royalties paid, having regard to
the use, right or information for which they are paid, exceeds the
amount which would have been agreed upon by the payer and the
beneficial owner in the absence of such relationship, the
provisions of this Article shall apply only to the last-mentioned
amount. In such case, the excess part of the payments shall
remain taxable according to the laws of each Contracting State,
due regard being had to the other provisions of this Convention.

6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le
débiteur et le bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre
entretiennent avec de tierces personnes, le montant des redevan-
ces payé, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont
payées, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le
bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les
dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier
montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste
imposable selon la législation de chaque État contractant et
compte tenu des autres dispositions de la présente Convention.

ARTICLE 13 ARTICLE 13

Capital Gains Gains en capital

1. Income and gains derived by a resident of a Contracting
State from the alienation of immovable property situated in the
other Contracting State may be taxed in that other State.

1. Les revenus et gains qu’un résident d’un État contractant
tire de l’aliénation de biens immobiliers situés dans l’autre État
contractant sont imposables dans cet autre État.
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2. Gains from the alienation of movable property forming part
of the business property of a permanent establishment which an
enterprise of a Contracting State has in the other Contracting
State or of movable property pertaining to a fixed base available
to a resident of a Contracting State in the other Contracting State
for the purpose of performing independent personal services,
including such gains from the alienation of such a permanent
establishment (alone or with the whole enterprise) or of such a
fixed base, may be taxed in that other State.

2. Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers qui
sont utilisés ou détenus principalement en vue de tirer un revenu
provenant d’une entreprise exploitée par un établissement stable
qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État
contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent à une base
fixe dont un résident d’un État contractant dispose dans l’autre
État contractant pour l’exercice d’une profession indépendante,
y compris de tels gains provenant de l’aliéna-tion de cet
établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) ou
de cette base fixe, sont imposables dans cet autre État.

3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall also apply to
gains from the alienation of an interest in a partnership to the
extent that the gains can be attributed to immovable property or
to movable property forming part of the business property of a
partnership.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 s’appliquent
également aux gains provenant de l’aliénation d’une participa-
tion dans une société de personnes dans la mesure où les gains
peuvent être attribués à des biens immobiliers ou à des biens
mobiliers qui sont utilisés ou détenus principalement en vue de
tirer un revenu provenant d’une entreprise exploitée par la société
de personnes.

4. Gains derived by a resident of a Contracting State from the
alienation of ships or aircraft operated in international traffic or
of movable property pertaining to the operation of such ships or
aircraft, shall be taxable only in that State.

4. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de
l’aliénation de navires ou aéronefs exploités en trafic internatio-
nal ou de biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces navires
ou aéronefs ne sont imposables que dans cet État.

5. Gains derived by a resident of a Contracting State from the
alienation of

(a) shares forming part of a substantial interest in the capital
stock of a company, at least 50 per cent of the value of which
shares is derived from immovable property situated in the
other State, and

(b) an interest in a trust, at least 50 per cent of the value of
which is derived from immovable property situated in that
other State,

may be taxed in that other State. For the purposes of this para-
graph, the term ‘‘immovable property’’ does not include any
property, other than rental property, in which the business of the
company or trust is carried on, and a substantial interest exists
when the resident or persons related thereto own 10 per cent or
more of any class of the capital stock of a company.

5. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de
l’aliénation :

a) d’actions faisant partie d’une participation substantielle
dans le capital d’une société dont au moins 50 pour cent de la
valeur de ces actions est tirée de biens immobiliers situés dans
l’autre État; et

b) d’une participation dans une fiducie dont au moins 50 pour
cent de la valeur est tirée de biens immobiliers situés dans cet
autre État,

sont imposables dans cet autre État. Au sens du présent paragra-
phe, l’expression « biens immobiliers » ne comprend pas les
biens, autres que les biens locatifs, dans lesquels la société ou la
fiducie exerce son activité et, il existe une participation substan-
tielle lorsque le résident et des personnes qui lui sont liées possè-
dent au moins 10 pour cent des actions d’une catégorie quelcon-
que du capital social d’une société.

6. Gains from the alienation of any property other than that
referred to in paragraphs 1, 2, 3, 4 and 5, shall be taxable only in
the Contracting State of which the alienator is a resident.

6. Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que
ceux visés aux paragraphes 1, 2, 3, 4 et 5 ne sont imposables que
dans l’État contractant dont le cédant est un résident.

7. The provisions of this Article shall not affect the right of a
Contracting State to levy, according to its law, a tax on gains from
the alienation of any property derived by an individual who is a
resident of the other Contracting State and have been a resident
of the first-mentioned State at any time during the six years
immediately preceding the alienation of the property.

7. Les dispositions du présent article ne portent pas atteinte au
droit d’un État contractant de percevoir, conformément à sa
législation, un impôt sur les gains provenant de l’aliénation d’un
bien et réalisés par une personne physique qui est un résident de
l’autre État contractant et qui a été un résident du premier État à
un moment quelconque au cours des six années précédant
immédiatement l’aliénation du bien.
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8. Where an individual who ceases to be a resident of a
Contracting State, and immediately thereafter becomes a resident
of the other Contracting State, is treated for the purposes of
taxation in the first-mentioned State as having alienated a
property and is taxed in that State by reason thereof, the
individual may elect to be treated for the purposes of taxation in
the other State as if the individual had, immediately before
becoming a resident of that State, sold and repurchased the
property for an amount equal to its fair market value at that time.
However, this provision shall not apply to property any gain
from which, arising immediately before the individual became a
resident of that other State, may be taxed in that other State nor
to immovable property situated in a third State.

8. Lorsqu’une personne physique qui, immédiatement après
avoir cessé d’être un résident d’un État contractant, devient un
résident de l’autre État contractant est considérée aux fins
d’imposition dans le premier État comme ayant aliéné un bien et
est imposée dans cet État en raison de cette aliénation, elle peut
choisir, aux fins d’imposition dans l’autre État, d’être considérée
comme ayant vendu et racheté, immédiatement avant de devenir
un résident de cet État, le bien pour un montant égal à sa juste
valeur marchande à ce moment. Toutefois, la présente disposi-
tion ne s’applique ni aux biens qui donneraient lieu, immédiate-
ment avant que la personne physique ne devienne un résident de
cet autre État, à des gains imposables dans cet autre État, ni aux
biens immobiliers situés dans un État tiers.

ARTICLE 14 ARTICLE 14

Independent Personal Services Professions indépendantes

1. Income derived by an individual who is a resident of a
Contracting State in respect of professional services or other
activities of an independent character shall be taxable only in that
State except in the following circumstances, when such income
may also be taxed in the other Contracting State:

1. Les revenus qu’une personne physique qui est un résident
d’un État contractant tire d’une profession libérale ou d’autres
activités de caractère indépendant ne sont imposables que dans
cet État; toutefois, ces revenus sont aussi imposables dans l’autre
État contractant dans les cas suivants :

(a) if the individual has or had a fixed base regularly available
in the other Contracting State for the purpose of performing
the activities; in that case, only so much of the income as is
attributable to that fixed base may be taxed in the other State;
or

(b) if the individual is present in the other State for a period or
periods exceeding in the aggregate 183 days in any twelve
month period commencing or ending in the fiscal year
concerned; in that case, only so much of the income as is
derived from the activities performed in the other State may be
taxed in that other State.

a) si la personne physique dispose ou a disposé de façon
habituelle dans l’autre État contractant d’une base fixe pour
l’exercice de ses activités; en ce cas, seule la fraction des
revenus qui est imputable à cette base fixe est imposable dans
l’autre État; ou

b) si la personne physique est présente dans l’autre État
pendant une période ou des périodes excédant au total l83
jours au cours de toute période de douze mois commençant ou
se terminant dans l’année fiscale considérée; en ce cas, seule
la fraction des revenus qui est tirée des activités exercées dans
l’autre État est imposable dans cet autre État.

2. The term ‘‘professional services’’ includes especially
independent scientific, literary, artistic, educational or teaching
activities as well as the independent activities of physicians,
lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

2. L’expression « profession libérale » comprend notamment
les activités indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artisti-
que, éducatif ou pédagogique, ainsi que les activités indépendan-
tes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et
comptables.

ARTICLE 15 ARTICLE 15

Dependent Personal Services Professions dépendantes

1. Subject to the provisions of Articles 16, 18 and 19, salaries,
wages and other remuneration derived by a resident of a
Contracting State in respect of an employment shall be taxable
only in that State unless the employment is exercised in the other
Contracting State. If the employment is so exercised, such
remuneration as is derived therefrom may be taxed in that other
State.

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les
salaires, traitements et autres rémunérations qu’un résident d’un
État contractant reçoit au titre d’un emploi salarié ne sont
imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé
dans l’autre État contractant. Si l’emploi y est exercé, les
rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet autre
État.
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2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remunera-
tion derived by a resident of a Contracting State in respect of an
employment exercised in the other Contracting State shall be
taxable only in the first-mentioned State if:

(a) the employment is exercised in the other State for a period
or periods not exceeding in the aggregate 183 days in any
twelve month period commencing or ending in the fiscal year
concerned, and

(b) the remuneration is paid by, or on behalf of, an employer
who is not a resident of the other State, and

(c) the remuneration is not borne by a permanent establish-
ment or a fixed base which the employer has in the other State.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe l, les rémunéra-
tions qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre d’un
emploi salarié exercé dans l’autre État contractant ne sont
imposables que dans le premier État si :

a) l’emploi est exercé dans l’autre État pendant une période ou
des périodes n’excédant pas au total l83 jours au cours de toute
période de douze mois commençant ou se terminant dans
l’année fiscale considérée, et

b) les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le
compte d’un employeur qui n’est pas un résident de l’autre
État, et

c) la charge des rémunérations n’est pas supportée par un
établissement stable ou une base fixe que l’employeur a dans
l’autre État.

3. Notwithstanding the preceding provisions of this Article,
remuneration derived in respect of an employment exercised
aboard a ship or aircraft operated by a resident of a Contracting
State in international traffic, may be taxed in that State.

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article,
les rémunérations reçues au titre d’un emploi salarié exercé à
bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international
par un résident d’un État contractant sont imposables dans cet
État.

ARTICLE 16 ARTICLE 16

Directors’ Fees Tantièmes

Directors’ fees and other similar payments derived by a
resident of a Contracting State in that resident’s capacity as a
member of the board of directors or other similar organ of a
company which is a resident of the other Contracting State may
be taxed in that other State.

Les tantièmes, jetons de présence et autres rétributions
similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit en sa qualité
de membre du conseil d’administration ou de surveillance ou
d’un autre organe analogue d’une société qui est un résident de
l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État.

ARTICLE 17 ARTICLE 17

Artistes and Sportspersons Artistes et sportifs

1. Notwithstanding the provisions of Articles 14 and 15,
income derived by a resident of a Contracting State as an
entertainer, such as a theatre, motion picture, radio or television
artiste, or a musician, or as a sportsperson, from that resident’s
personal activities as such exercised in the other Contracting
State, may be taxed in that other State.

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus
qu’un résident d’un État contractant tire de ses activités
personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant
qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de cinéma, de
la radio ou de la télévision, ou qu’un musicien, ou en tant que
sportif, sont imposables dans cet autre État.

2. Where income in respect of personal activities exercised by
an entertainer or a sportsperson in that individual’s capacity as
such accrues not to the entertainer or sportsperson personally but
to another person, that income may, notwithstanding the
provisions of Articles 7, 14 and 15, be taxed in the Contracting
State in which the activities of the entertainer or sportsperson are
exercised.

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou
un sportif exerce personnellement et en cette qualité sont
attribués non pas à l’artiste ou au sportif lui-même mais à une
autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les
dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l’État contractant où les
activités de l’artiste ou du sportif sont exercées.

ARTICLE 18 ARTICLE 18

Pensions and Annuities Pensions et rentes

1. Pensions and annuities arising in a Contracting State and
paid to a resident of the other Contracting State may be taxed in
that other State.

1. Les pensions et les rentes provenant d’un État contractant
et payées à un résident de l’autre État contractant sont imposables
dans cet autre État.
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2. Pensions and annuities arising in a Contracting State and
paid to a resident of the other Contracting State may also be taxed
in the State in which they arise and according to the laws of that
State. However, in the case of periodic pension (other than
benefits under the social security legislation in a Contracting
State) and annuity payments, the tax so charged shall not exceed
15 per cent of the gross amount of the payments. However, this
limitation does not apply to lump-sum payments arising on the
surrender, cancellation, redemption, sale or other alienation of a
pension plan or an annuity.

2. Les pensions et les rentes provenant d’un État contractant
et payées à un résident de l’autre État contractant sont aussi
imposables dans l’État d’où elles proviennent et selon la
législation de cet État. Toutefois, dans le cas de paiements
périodiques d’une pension (autres que des prestations en vertu de
la législation sur la sécurité sociale dans un État contractant) ou
d’une rente, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 15 pour cent du
montant brut du paiement. Toutefois, cette limitation ne s’appli-
que pas aux paiements forfaitaires découlant de l’abandon, de
l’annulation, du rachat, de la vente ou d’une autre forme
d’aliénation d’un régime de pension ou d’une rente.

3. Notwithstanding anything in this Convention:

(a) benefits under the social security legislation in a Contract-
ing State and war veterans pensions and allowances arising in
a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned
State;

(b) alimony, maintenance and other similar payments arising
in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State who is subject to tax therein in respect
thereof, shall be taxable only in that other State but the amount
taxable in that other State shall not exceed the amount that
would be taxable in the first-mentioned State if the recipient
were a resident thereof.

3. Nonobstant toute disposition de la présente Convention :

a) les prestations en vertu de la législation sur la sécurité
sociale dans un État contractant et les pensions et allocations
d’ancien combattant provenant d’un État contractant et payés
à un résident de l’autre État contractant ne sont imposables que
dans le premier État; et

b) les pensions alimentaires, paiements de soutien et autres
paiements similaires provenant d’un État contractant et payés
à un résident de l’autre État contractant qui y est assujetti à
l’impôt à l’égard de ceux-ci, ne sont imposables que dans cet
autre État, mais le montant qui est imposable dans cet autre
État n’excède pas le montant qui serait imposable dans le
premier État si le bénéficiaire était un résident de ce premier
État.

ARTICLE 19 ARTICLE 19

Government Service

1. (a) Salaries, wages and other remuneration, other than a
pension, paid by a Contracting State or a political subdivision
or a local authority thereof to an individual in respect of
services rendered to that State or political subdivision or local
authority shall be taxable only in that State.

(b) However, such salaries, wages and other remuneration
shall be taxable only in the other Contracting State if the
services are rendered in that State and the individual is a
resident of that State who:

(i) is a national of that State; or

(ii) did not become a resident of that State solely for the
purpose of rendering the services.

Fonctions publiques

1. a) Les salaires, traitements et autres rémunérations, autres
que les pensions, payés par un État contractant ou l’une de ses
subdivisions politiques ou collectivités locales à une personne
physique, au titre de services rendus à cet État ou à cette
subdivision politique ou collectivité locale, ne sont imposa-
bles que dans cet État.

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations
ne sont imposables que dans l’autre État contractant si les
services sont rendus dans cet État et si la personne physique est
un résident de cet État qui :

(i) possède la nationalité de cet État, ou

(ii) n’est pas devenu un résident de cet État à seule fin de
rendre les services.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to salaries,
wages and other remuneration in respect of services rendered in
connection with a business carried on by a Contracting State or
a political subdivision or a local authority thereof.

2. Les dispositions du paragraphe l ne s’appliquent pas aux
salaires, traitements et autres rémunérations payés au titre de
services rendus dans le cadre d’une activité industrielle ou
commerciale exercée par un État contractant ou l’une de ses
subdivisions politiques ou collectivités locales.
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ARTICLE 20 ARTICLE 20

Students Étudiants

Payments which a student or business apprentice who is
present in a Contracting State solely for the purpose of that
individual’s education or training and who is or was immediately
before such visit a resident of the other Contracting State receives
for the purpose of that individual’s maintenance, education or
training shall not be taxed in the first-mentioned Contracting
State, provided that such payments arise from sources outside
that State.

Les sommes qu’un étudiant ou un stagiaire qui séjourne dans
un État contractant à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa
formation et qui est, ou qui était immédiatement avant de se
rendre dans cet État, un résident de l’autre État contractant reçoit
pour couvrir ses frais d’entretien, d’études ou de formation ne
sont pas imposables dans le premier État contractant, à condition
qu’elles proviennent de sources situées en dehors de cet État.

ARTICLE 21 ARTICLE 21

Other Income Autres revenus

1. Items of income of a resident of a Contracting State,
wherever arising, not dealt with in the foregoing Articles of this
Convention shall be taxable only in that State.

1. Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant,
d’où qu’ils proviennent, qui ne sont pas traités dans les articles
précédents de la présente Convention ne sont imposables que
dans cet État.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, items of
income of a resident of a Contracting State not dealt with in the
foregoing Articles of this Convention and arising in the other
Contracting State may also be taxed in that other State. Where
such income is income of a resident of the Czech Republic from
a trust, other than a trust to which contributions were deductible,
the tax so charged shall, if the income is taxable in the Czech
Republic where the beneficial owner is a resident, not exceed 15
per cent of the gross amount of the income.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les éléments
du revenu d’un résident d’un État contractant qui ne sont pas
traités dans les articles précédents de la présente Convention et
qui proviennent de l’autre État contractant sont aussi imposables
dans cet autre État. Lorsque ces revenus sont des revenus d’un
résident de la République tchèque provenant d’une fiducie, autre
qu’une fiducie qui a reçu des contributions pour lesquelles une
déduction a été accordée, l’impôt ainsi établi ne peut excéder l5
pour cent du montant brut du revenu si le revenu est imposable
en République tchèque où le bénéficiaire effectif est un résident.

ARTICLE 22 ARTICLE 22

Elimination of Double Taxation Élimination de la double imposition

1. In the case of Canada, double taxation shall be avoided as
follows:

(a) subject to the existing provisions of the law of Canada
regarding the deduction from tax payable in Canada of tax
paid in a territory outside Canada and to any subsequent
modification of those provisions which shall not affect the
general principle hereof and unless a greater deduction or
relief is provided under the laws of Canada, tax payable in the
Czech Republic on profits, income or capital gains arising in
the Czech Republic shall be deducted from any Canadian tax
payable in respect of such profits, income or capital gains;

(b) for the purposes of this paragraph, profits, income or
capital gains of a resident of Canada which may be taxed in the
Czech Republic in accordance with this Convention shall be
deemed to arise from sources in the Czech Republic.

1. En ce qui concerne le Canada, la double imposition est
évitée de la façon suivante :

a) sous réserve des dispositions existantes de la législation
canadienne concernant l’imputation de l’impôt payé dans un
territoire en dehors du Canada sur l’impôt canadien payable et
de toute modification ultérieure de ces dispositions qui n’en
affecterait pas le principe général, et sans préjudice d’une
déduction ou d’un dégrèvement plus important prévu par la
législation canadienne, l’impôt dû en République tchèque à
raison de bénéfices, revenus ou gains en capital provenant de
la République tchèque est porté en déduction de tout impôt
canadien dû à raison des mêmes bénéfices, revenus ou gains
en capital;

b) pour l’application du présent paragraphe, les bénéfices,
revenus ou gains en capital d’un résident du Canada qui sont
imposables en République tchèque conformément à la présen-
te Convention sont considérés comme provenant de sources
situées en République tchèque.
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2. In the case of the Czech Republic, double taxation shall be
avoided as follows:

the Czech Republic, when imposing taxes on its residents,
may include in the tax base upon which such taxes are
imposed the items of income which according to the provi-
sions of this Convention may also be taxed in Canada, but
shall allow as a deduction from the amount of tax computed
on such a base an amount equal to the tax paid in Canada. Such
deduction shall not, however, exceed that part of the Czech
tax, as computed before the deduction is given, which is
appropriate to the income which, in accordance with the
provisions of this Convention, may be taxed in Canada.

2. En ce qui concerne la République tchèque, la double
imposition est évitée de la façon suivante :

aux fins de l’imposition de ses résidents, la République
tchèque peut, pour calculer le montant imposable sur lequel
l’impôt s’applique, inclure les éléments du revenu qui sont
aussi imposables au Canada en vertu des dispositions de la
présente Convention mais permet alors de déduire de l’impôt
ainsi calculé un montant égal à l’impôt payé au Canada. La
somme ainsi déduite ne peut toutefois excéder la fraction de
l’impôt tchèque calculé avant la déduction, correspondant aux
revenus qui, en vertu de la présente Convention, sont
imposables au Canada.

3. Where in accordance with any provision of the Convention
income derived by a resident of a Contracting State is exempt
from tax in that State, such State may nevertheless, in calculating
the amount of tax on other income, take into account the
exempted income.

3. Lorsque, conformément à une disposition quelconque de la
Convention, les revenus qu’un résident d’un État contractant
reçoit sont exempts d’impôts dans cet État, cet État peut
néanmoins, pour calculer le montant de l’impôt sur d’autres
revenus, tenir compte des revenus exemptés.

ARTICLE 23 ARTICLE 23

Non-discrimination Non-discrimination

1. Nationals of a Contracting State shall not be subjected in the
other Contracting State to any taxation or any requirement
connected therewith, which is other or more burdensome than
the taxation and connected requirements to which nationals of
that other State in the same circumstances, in particular with
respect to residence, are or may be subjected. This provision
shall, notwithstanding the provisions of Article 1, also apply to
individuals who are not residents of one or both of the
Contracting States.

1. Les nationaux d’un État contractant ne sont soumis dans
l’autre État contractant à aucune imposition ou obligation y
relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou
pourront être assujettis les nationaux de cet autre État qui se
trouvent dans la même situation, notamment au regard de la
résidence. La présente disposition s’applique aussi, nonobstant
les dispositions de l’article 1, aux personnes physiques qui ne
sont pas des résidents d’un État contractant ou des deux États
contractants.

2. The taxation on a permanent establishment which an
enterprise of a Contracting State has in the other Contracting
State or on a fixed base that an individual who is a resident of a
Contracting State has in the other Contracting State shall not be
less favourably levied in that other State than the taxation levied
on enterprises or individuals, as the case may be, of that other
State carrying on the same activities.

2. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise
d’un État contractant a dans l’autre État contractant, ou d’une
base fixe qu’une personne physique qui est un résident d’un État
contractant possède dans l’autre État contractant, n’est pas établie
dans cet autre État d’une façon moins favorable que l’imposition
des entreprises ou des personnes physiques, selon le cas, de cet
autre État qui exercent la même activité.

3. Nothing in this Article shall be construed as obliging a
Contracting State to grant to residents of the other Contracting
State any personal allowances, reliefs and reductions for taxation
purposes on account of civil status or family responsibilities
which it grants to its own residents.

3. Aucune disposition du présent article ne peut être interpré-
tée comme obligeant un État contractant à accorder aux résidents
de l’autre État contractant les déductions personnelles, abatte-
ments et réductions d’impôt en fonction de la situation ou des
charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents.

4. Companies which are residents of a Contracting State, the
capital of which is wholly or partly owned or controlled, directly
or indirectly, by one or more residents of the other Contracting
State, shall not be subjected in the first-mentioned State to any
taxation or any requirement connected therewith which is other
or more burdensome than the taxation and connected require-
ments to which other similar companies which are residents of
the first-mentioned State, the capital of which is wholly or partly
owned or controlled, directly or indirectly, by one or more
residents of a third State, are or may be subjected.

4. Les sociétés qui sont des résidents d’un État contractant,
dont le capital est en totalité ou en partie, directement ou
indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents
de l’autre État contractant, ne sont soumises dans le premier État
à aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus
lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujetties les
autres sociétés similaires qui sont des résidents du premier État
et dont le capital est en totalité ou en partie, directement ou
indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents
d’un État tiers.
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ARTICLE 24 ARTICLE 24

Mutual Agreement Procedure Procédure amiable

1. Where a person considers that the actions of one or both of
the Contracting States result or will result for that person in
taxation not in accordance with the provisions of this Conven-
tion, that person may, irrespective of the remedies provided by
the domestic law of those States, address to the competent
authority of the Contracting State of which that person is a
resident or, if that person’s case comes under paragraph 1 of
Article 23, to that of the Contracting State of which that person
is a national, an application in writing stating the grounds for
claiming the revision of such taxation. To be admissible, the said
application must be submitted within two years from the first
notification of the action which gives rise to taxation not in
accordance with the Convention.

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un
État contractant ou par les deux États contractants entraînent ou
entraîneront pour elle une imposition non conforme aux disposi-
tions de la présente Convention, elle peut, indépendamment des
recours prévus par le droit interne de ces États, adresser à
l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est un
résident ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l’article 23, à
celle de l’État contractant dont elle possède la nationalité, une
demande écrite et motivée de révision de cette imposition. Pour
être recevable, cette demande doit être présentée dans un délai de
deux ans à compter de la première notification de la mesure qui
entraîne une imposition non conforme aux dispositions de la
Convention.

2. The competent authority referred to in paragraph 1 shall
endeavour, if the objection appears to it to be justified and if it is
not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the
case by mutual agreement with the competent authority of the
other Contracting State, with a view to the avoidance of taxation
not in accordance with the Convention.

2. L’autorité compétente visée au paragraphe l s’efforce, si la
réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-même en
mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas
par voie d’accord amiable avec l’autorité compétente de l’autre
État contractant, en vue d’éviter une imposition non conforme à
la Convention.

3. A Contracting State shall not, after the expiry of the time
limits provided in its domestic laws and, in any case, after five
years from the end of the year in which the income concerned has
accrued, increase the tax base of a resident of either of the
Contracting States by including therein items of income which
have also been charged to tax in the other Contracting State. This
paragraph shall not apply in the case of fraud, wilful default or
neglect.

3. Un État contractant n’augmente pas la base imposable d’un
résident de l’un ou l’autre État contractant en y incluant des
éléments de revenu qui ont déjà été imposés dans l’autre État
contractant, après l’expiration des délais prévus par son droit
interne et, en tout cas, après l’expiration de cinq ans à dater de la
fin de l’année au cours de laquelle les revenus en cause ont été
réalisés. Le présent paragraphe ne s’applique pas en cas de
fraude, d’omission volontaire ou de négligence.

4. The competent authorities of the Contracting States shall
endeavour to resolve by mutual agreement any difficulties or
doubts arising as to the interpretation or application of the
Convention. They may also consult together for the elimination
of double taxation in cases not provided for in the Convention.

4. Les autorités compétentes des États contractants s’effor-
cent, par voie d’accord amiable, de résoudre les difficultés ou de
dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation
ou l’application de la Convention. Elles peuvent aussi se
concerter en vue d’éliminer la double imposition dans les cas non
prévus par la Convention.

5. The competent authorities of the Contracting States may
communicate with each other directly for the purpose of reaching
an agreement in the sense of the preceding paragraphs.

5. Les autorités compétentes des États contractants peuvent
communiquer directement entre elles en vue de parvenir à un
accord comme il est indiqué aux paragraphes précédents.

ARTICLE 25 ARTICLE 25

Exchange of Information Échange de renseignements

1. The competent authorities of the Contracting States shall
exchange such information as is relevant for carrying out the
provisions of this Convention and of the domestic laws of the
Contracting States concerning taxes covered by the Convention
insofar as the taxation thereunder is not contrary to the
Convention, and in particular for the prevention of fraud or
evasion in relation to such taxes. The exchange of information is
not restricted by Article 1. Any information received by a

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent
les renseignements pertinents à l’application des dispositions de
la présente Convention et celles de la législation interne des États
contractants relative aux impôts visés par la Convention dans la
mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à la
Convention, et en particulier pour prévenir l’évasion fiscale et la
fraude de ces impôts. L’échange de renseignements n’est pas
restreint par l’article l. Les renseignements reçus par un État
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Contracting State shall be treated as secret in the same manner as
secret information obtained under the domestic laws of that State
and shall be disclosed only to persons or authorities (including
courts and administrative bodies) involved in the assessment or
collection of, the enforcement or prosecution in respect of, or the
determination of appeals in relation to, the taxes imposed by that
State. Such persons or authorities shall use the information only
for such purposes. They may disclose the information in public
court proceedings or in judicial decisions.

contractant sont tenus secrets de la même manière que les
renseignements secrets obtenus en application de la législation
interne de cet État et ne sont communiqués qu’aux personnes ou
autorités (y compris les tribunaux et organes administratifs)
concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts
perçus par cet État, par les procédures ou poursuites concernant
ces impôts, ou par les décisions sur les recours relatifs à ces
impôts. Ces personnes ou autorités n’utilisent ces renseigne-
ments qu’à ces fins. Elles peuvent faire état de ces renseigne-
ments au cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans des
jugements.

2. Nothing in paragraph 1 shall be construed so as to impose
on a Contracting State the obligation:

(a) to carry out administrative measures at variance with the
laws or the administrative practice of that or of the other
Contracting State;

(b) to supply information which is not obtainable under the
laws or in the normal course of the administration of that or of
the other Contracting State;

(c) to supply information which would disclose any trade,
business, industrial, commercial or professional secret or trade
process, or information, the disclosure of which would be
contrary to public policy.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas
être interprétées comme imposant à un État contractant l’obliga-
tion :

a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa
législation ou à sa pratique administrative ou à celles de l’autre
État contractant;

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être
obtenus sur la base de sa législation ou dans le cadre de sa
pratique administrative normale ou de celles de l’autre État
contractant;

c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret
commercial, industriel, professionnel ou un procédé commer-
cial ou des renseignements dont la communication serait
contraire à l’ordre public.

3. If information is requested by a Contracting State in
accordance with this Article, the other Contracting State shall
endeavour to obtain the information to which the request relates
in the same way as if its own taxation were involved even though
the other State does not, at that time, need such information. If

3. Lorsqu’un État contractant demande des renseignements en
conformité avec le présent article, l’autre État contractant
s’efforce d’obtenir les renseignements relatifs à cette demande de
la même façon que si ses propres impôts étaient en jeu même si
cet autre État n’a pas besoin, à ce moment, de ces renseignements.

specifically requested by the competent authority of a Contract-
ing State, the competent authority of the other Contracting State
shall endeavour to provide information under this Article in the
form requested to the same extent such information can be
obtained under the laws and administrative practices of that other
State with respect to its own taxes.

Si la demande de l’autorité compétente d’un État contractant le
requiert expressément, l’autorité compétente de l’autre État
contractant s’efforce de fournir les renseignements demandés en
vertu du présent article sous la forme requise dans la mesure où
ces renseignements peuvent être obtenus sur la base de la
législation ou dans le cadre de la pratique administrative relative
aux propres impôts de cet autre État.

ARTICLE 26 ARTICLE 26

Members of Diplomatic Missions and Consular Posts Membres des missions diplomatiques et postes consulaires

1. Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges
of members of diplomatic missions or consular posts under the
general rules of international law or under the provisions of
special agreements.

1. Les dispositions de la présente Convention ne portent pas
atteinte aux privilèges fiscaux dont bénéficient les membres des
missions diplomatiques ou postes consulaires en vertu soit des
règles générales du droit international, soit des dispositions
d’accords particuliers.

2. Notwithstanding Article 4, an individual who is a member
of a diplomatic mission, consular post or permanent mission of
a Contracting State which is situated in the other Contracting
State or in a third State shall be deemed for the purposes of the
Convention to be a resident of the sending State if that individual
is liable in the sending State to the same obligations in relation to
tax on total income as are residents of that sending State.

2. Nonobstant l’article 4, une personne physique qui est
membre d’une mission diplomatique, d’un poste consulaire ou
d’une délégation permanente d’un État contractant qui est situé
dans l’autre État contractant ou dans un État tiers est considérée,
aux fins de la Convention, comme un résident de l’État
accréditant à condition qu’elle soit soumise dans l’État accrédi-
tant aux mêmes obligations, en matière d’impôts sur l’ensemble
de son revenu, que les résidents de cet État.
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3. The Convention shall not apply to international organiza-
tions, to organs or officials thereof and to persons who are
members of a diplomatic mission, consular post or permanent
mission of a third State or group of States, being present in a
Contracting State and who are not liable in either Contracting
State to the same obligations in relation to tax on their total
income as are residents thereof.

3. La Convention ne s’applique pas aux organisations
internationales, à leurs organes ou à leurs fonctionnaires, ni aux
personnes qui sont membres d’une mission diplomatique, d’un
poste consulaire ou d’une délégation permanente d’un État tiers
ou d’un groupe d’États, lorsqu’ils se trouvent sur le territoire
d’un État contractant et ne sont pas soumis dans l’un ou l’autre
État contractant aux mêmes obligations, en matière d’impôts sur
l’ensemble de leur revenu, que les résidents de ces États.

ARTICLE 27 ARTICLE 27

Miscellaneous Rules Dispositions diverses

1. The provisions of this Convention shall not be construed to
restrict in any manner any exemption, allowance, credit or other
deduction accorded

(a) by the laws of a Contracting State in the determination of
the tax imposed by that State; or

(b) by any other agreement entered into by a Contracting
State.

1. Les dispositions de la présente Convention ne peuvent être
interprétées comme limitant d’une manière quelconque les
exonérations, abattements, déductions, crédits ou autres allége-
ments qui sont ou seront accordés :

a) par la législation d’un État contractant pour la détermina-
tion de l’impôt prélevé par cet État;

b) par tout autre accord conclu par un État contractant.

2. Nothing in the Convention shall be construed as preventing
a Contracting State from imposing a tax on amounts included in
the income of a resident of that State with respect to a partnership,
trust, or controlled foreign affiliate, in which the resident has an
interest.

2. Aucune disposition de la Convention ne peut être interpré-
tée comme empêchant un État contractant de prélever un impôt
sur les montants inclus dans le revenu d’un résident de cet État
à l’égard d’une société de personnes, une fiducie ou une société
étrangère affiliée contrôlée dans laquelle il possède une participa-
tion.

3. For the purposes of paragraph 3 of Article XXII (Consulta-
tion) of the General Agreement on Trade in Services, the
Contracting States agree that, notwithstanding that paragraph,
any dispute between them as to whether a measure falls within the
scope of this Convention may be brought before the Council for
Trade in Services, as provided by that paragraph, only with the
consent of both Contracting States. Any doubt as to the
interpretation of this paragraph shall be resolved under para-
graph 4 of Article 24 or, failing agreement under that procedure,
pursuant to any other procedure agreed to by both Contracting
States.

3. Au sens du paragraphe 3 de l’article XXII (Consultation) de
l’Accord général sur le commerce des services, les États
contractants conviennent que, nonobstant ce paragraphe, tout
différend entre eux sur la question de savoir si une mesure relève
de la présente Convention, ne peut être porté devant le Conseil
sur le commerce des services, tel que prévu par ce paragraphe,
qu’avec le consentement des deux États contractants. Tout doute
au sujet de l’interprétation du présent paragraphe est résolu en
vertu du paragraphe 4 de l’article 24 ou, en l’absence d’un accord
en vertu de cette procédure, en vertu de toute autre procédure
acceptée par les deux États contractants.

ARTICLE 28 ARTICLE 28

Entry into Force Entrée en vigueur

1. Each of the Contracting States shall notify the other,
through the diplomatic channel, the completion of the proce-
dures required by its domestic law for the bringing into force of
this Convention. The Convention shall enter into force on the
date of the later of these notifications and its provisions shall have
effect:

(a) in Canada:

(i) in respect of tax withheld at the source on amounts paid
or credited on or after 1st January in the calendar year next
following that in which the Convention enters into force;
and

1. Chacun des États contractants notifiera à l’autre, par la voie
diplomatique, l’accomplissement des mesures requises par son
droit interne pour la mise en oeuvre de la présente Convention.
La Convention entrera en vigueur à la date de la dernière de ces
notifications et ses dispositions seront applicables :

a) au Canada :

(i) à l’égard de l’impôt retenu à la source sur les montants
payés ou portés au crédit, à partir du ler janvier de l’année
civile suivant celle au cours de laquelle la Convention entre
en vigueur; et
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(ii) in respect of other Canadian tax for taxation years
beginning on or after 1st January in the calendar year next
following that in which the Convention enters into force;

(b) in the Czech Republic:

(i) in respect of taxes withheld at the source, to income paid
or credited on or after 1st January in the calendar year next
following that in which the Convention enters into force;
and

(ii) in respect of other taxes on income, to income in any
taxable year beginning on or after 1st January in the
calendar year next following that in which the Convention
enters into force.

(ii) à l’égard des autres impôts canadiens, pour toute année
d’imposition commençant à partir du ler janvier de l’année
civile suivant celle au cours de laquelle la Convention entre
en vigueur;

b) en République tchèque :

(i) à l’égard de l’impôt retenu à la source, aux revenus payés
ou portés au crédit à partir du ler janvier de l’année civile
suivant celle au cours de laquelle la Convention entre en
vigueur; et

(ii) à l’égard des autres impôts sur le revenu, aux revenus
pour toute année d’imposition commençant à partir du ler

janvier de l’année civile suivant celle au cours de laquelle
la Convention entre en vigueur.

2. From the date of entry into force of this Convention the
Convention between the Government of Canada and the
Government of the Czech and Slovak Federal Republic for the
Avoidance of Double Taxation and the Prevention of Fiscal
Evasion with respect to Taxes on Income and on Capital signed
at Prague on the 30th day of August, 1990, shall, as between
Canada and the Czech Republic, terminate. However, the
provisions of the 1990 Convention corresponding to those of this
Convention shall continue to have effect until the provisions of
this Convention take effect in accordance with the provisions of
paragraph 1.

2. À partir de la date de l’entrée en vigueur de la présente
Convention, la Convention entre le Gouvernement du Canada et
le Gouvernement de la République fédérative tchèque et
slovaque en vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir
l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la
fortune signée à Prague le 30 août 1990 est, en ce qui concerne
les relations entre le Canada et la République tchèque, dénoncée.
Toutefois, les dispositions de la Convention de 1990 correspon-
dantes à celles de la présente Convention continueront d’avoir
effet jusqu’à ce que les dispositions de la présente Convention
prennent leurs effets conformément aux dispositions du paragra-
phe 1.

ARTICLE 29 ARTICLE 29

Termination Dénonciation

This Convention shall remain in force until terminated by a
Contracting State. Either Contracting State may terminate the
Convention, through the diplomatic channel, by giving notice of
termination at least six months before the end of any calendar
year following after the period of five years from the date on
which the Convention enters into force. In such event, the
Convention shall cease to have effect:

(a) in Canada:

(i) in respect of tax withheld at the source on amounts paid
or credited on or after 1st January in the calendar year next
following that in which the notice is given; and

(ii) in respect of other Canadian tax for taxation years
beginning on or after 1st January in the calendar year next
following that in which the notice is given;

(b) in the Czech Republic:

(i) in respect of taxes withheld at the source, to income paid
or credited on or after 1st January in the calendar year next
following that in which the notice is given; and

(ii) in respect of other taxes on income, to income in any
taxable year beginning on or after 1st January in the
calendar year next following that in which the notice is
given.

La présente Convention demeurera en vigueur tant qu’elle
n’aura pas été dénoncée par un État contractant. Chaque État
contractant peut dénoncer la Convention par la voie diplomati-
que avec un préavis minimum de six mois avant la fin de chaque
année civile qui commence une fois révolue la cinquième année
suivant la date d’entrée en vigueur de la Convention. Dans ce cas,
la Convention cessera d’être applicable :

a) au Canada :

(i) à l’égard de l’impôt retenu à la source sur les montants
payés ou portés au crédit, à partir du ler janvier de l’année
civile suivant celle au cours de laquelle l’avis est donné; et

(ii) à l’égard des autres impôts canadiens, pour toute année
d’imposition commençant à partir du ler janvier de l’année
civile suivant celle au cours de laquelle l’avis est donné;

b) en République tchèque :

(i) à l’égard de l’impôt retenu à la source, aux revenus payés
ou portés au crédit à partir du ler janvier de l’année civile
suivant celle au cours de laquelle l’avis est donné; et

(ii) à l’égard des autres impôts sur le revenu, aux revenus
pour toute année d’imposition commençant à partir du ler

janvier de l’année civile suivant celle au cours de laquelle
l’avis est donné.
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IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorised
thereto, have signed this Convention.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet,
ont signé la présente Convention.

DONE in duplicate at Prague, this 25th day of May, 2001, in
the English, French and Czech languages, each version being
equally authentic.

FOR CANADA FOR THE CZECH REPUBLIC

Jane Stewart  Jiri Rusnok

FAIT en double exemplaire à Prague, ce 25e jour de mai 2001,
en langues française, anglaise et tchèque, chaque version faisant
également foi.

POUR LE CANADA POUR LA RÉPUBLIQUE
TCHÈQUE

Jane Stewart  Jiri Rusnok
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SCHEDULE 7
(Section 39)

ANNEXE 7
(article 39)

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF
CANADA AND THE GOVERNMENT OF THE SLOVAK

REPUBLIC FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE
TAXATION AND THE PREVENTION OF FISCAL

EVASION WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME AND
ON CAPITAL

The Government of Canada and the Government of the
Slovak Republic, desiring to conclude an Agreement
for the avoidance of double taxation and the prevention
of fiscal evasion with respect to taxes on income and on
capital, have agreed as follows:

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU CANADA
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE
SLOVAQUE EN VUE D’ÉVITER LES DOUBLES

IMPOSITIONS ET DE PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE
EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR LA

FORTUNE

Le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la
République slovaque, désireux de conclure un Accord
en vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir
l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et
sur la fortune, sont convenus des dispositions suivan-
tes :

ARTICLE 1 ARTICLE PREMIER

Persons Covered Personnes visées

This Agreement shall apply to persons who are residents of
one or both of the Contracting States.

Le présent Accord s’applique aux personnes qui sont des
résidents d’un État contractant ou des deux États contractants.

ARTICLE 2 ARTICLE 2

Taxes Covered Impôts visés

1. This Agreement shall apply to taxes on income and on
capital imposed on behalf of a Contracting State, irrespective of
the manner in which they are levied.

1. Le présent Accord s’applique aux impôts sur le revenu et sur
la fortune perçus pour le compte d’un État contractant, quel que
soit le système de perception.

2. There shall be regarded as taxes on income and on capital
all taxes imposed on total income, on total capital, or on elements
of income or of capital, including taxes on gains from the
alienation of movable or immovable property, as well as taxes on
capital appreciation.

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu et sur la
fortune les impôts perçus sur le revenu total, sur la fortune totale,
ou sur des éléments du revenu ou de la fortune, y compris les
impôts sur les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers
ou immobiliers, ainsi que les impôts sur les plus-values.

3. The existing taxes to which the Agreement shall apply are,
in particular,

a) in the case of Canada, the taxes imposed by the Government
of Canada under the Income Tax Act (hereinafter referred to as
‘‘Canadian tax’’); and

b) in the case of Slovakia:

(i) the tax on income of individuals;

(ii) the tax on income of legal persons;

(iii) the tax on immovable property;

(hereinafter referred to as ‘‘Slovak tax’’).

3. Les impôts actuels auxquels s’applique l’Accord sont
notamment :

a) en ce qui concerne le Canada, les impôts qui sont perçus par
le Gouvernement du Canada en vertu de la Loi de l’impôt sur
le revenu, (ci-après dénommés « impôt canadien »);

b) en ce qui concerne la Slovaquie :

(i) l’impôt sur le revenu des personnes physiques;

(ii) l’impôt sur le revenu des personnes morales;

(iii) l’impôt sur les biens immobiliers

(ci-après dénommés « impôt slovaque »).

4. The Agreement shall apply also to any identical or
substantially similar taxes which are imposed after the date of
signature of the Agreement in addition to, or in place of, the
existing taxes. The competent authorities of the Contracting
States shall notify each other of any significant changes which
have been made in their respective taxation laws.

4. L’Accord s’applique aussi aux impôts de nature identique
ou analogue qui seraient établis après la date de signature de
l’Accord et qui s’ajouteraient aux impôts actuels ou qui les
remplaceraient. Les autorités compétentes des États contractants
se communiquent les modifications importantes apportées à
leurs législations fiscales respectives.
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ARTICLE 3 ARTICLE 3

General Definitions Définitions générales

1. For the purposes of this Agreement, unless the context
otherwise requires,

a) the term ‘‘Canada’’, used in a geographical sense, means the
territory of Canada, including

(i) any area beyond the territorial sea of Canada that, in
accordance with international law and the laws of Canada,
is an area in respect of which Canada may exercise rights
with respect to the seabed and subsoil and their natural
resources, and

(ii) the sea and airspace above every area referred to in
clause (i);

b) the term ‘‘Slovakia’’ means the Slovak Republic and, used
in a geographical sense, means the territory within which the

1. Au sens du présent Accord, à moins que le contexte n’exige
une interprétation différente :

a) le terme « Canada », employé dans un sens géographique,
désigne le territoire du Canada, y compris :

(i) toute région située au-delà de la mer territoriale du
Canada qui, conformément au droit international et en
vertu des lois du Canada, est une région à l’égard de
laquelle le Canada peut exercer des droits à l’égard du fond
et du sous-sol de la mer et de leurs ressources naturelles,

(ii) la mer et l’espace aérien au-dessus de la région visée au
sous-alinéa (i);

b) le terme « Slovaquie », désigne la République slovaque et,
employé dans un sens géographique, désigne le territoire à

Slovak Republic exercises its sovereign rights and jurisdic-
tion, in accordance with the rules of international law;

c) the terms ‘‘a Contracting State’’ and ‘‘the other Contracting
State’’ mean Canada or Slovakia as the context requires;

d) the term ‘‘person’’ includes an individual, a trust, a
company and any other body of persons;

e) the term ‘‘company’’ means any body corporate or any
entity which is treated as a body corporate for tax purposes;

f) the terms ‘‘enterprise of a Contracting State’’ and ‘‘enter-
prise of the other Contracting State’’ mean respectively an
enterprise carried on by a resident of a Contracting State and
an enterprise carried on by a resident of the other Contracting
State;

l’intérieur duquel la République slovaque exerce ses droits
souverains et sa juridiction conformément aux règles du droit
international;

c) les expressions « un État contractant » et « l’autre État
contractant » désignent, suivant le contexte, le Canada ou la
Slovaquie;

d) le terme « personne » comprend les personnes physiques,
les fiducies, les sociétés et tous autres groupements de
personnes;

e) le terme « société » désigne toute personne morale ou toute
entité qui est considérée comme une personne morale aux fins
d’imposition;

f) les expressions « entreprise d’un État contractant » et
« entreprise de l’autre État contractant » désignent respective-
ment une entreprise exploitée par un résident d’un État
contractant et une entreprise exploitée par un résident de
l’autre État contractant;

g) the term ‘‘competent authority’’ means:

(i) in the case of Canada, the Minister of National Revenue
or the Minister’s authorized representative;

(ii) in the case of Slovakia, the Minister of Finance or the
Minister’s authorized representative;

h) the term ‘‘national’’ means:

(i) any individual possessing the nationality of a Contract-
ing State;

(ii) any legal person, partnership or association deriving its
status as such from the laws in force in a Contracting State;

i) the term ‘‘international traffic’’ means any voyage of a ship
or aircraft operated by an enterprise of a Contracting State to
transport passengers or property except where the principal
purpose of the voyage is to transport passengers or property
between places within the other Contracting State.

g) l’expression « autorité compétente » désigne :

(i) en ce qui concerne le Canada, le ministre du Revenu
national ou son représentant autorisé;

(ii) en ce qui concerne la Slovaquie, le ministre des
Finances ou son représentant autorisé;

h) le terme « national » désigne :

(i) toute personne physique qui possède la nationalité d’un
État contractant,

(ii) toute personne morale, société de personnes ou
association constituées conformément à la législation en
vigueur dans un État contractant;

i) l’expression « trafic international » désigne tout voyage
effectué par un navire ou un aéronef exploité par une
entreprise d’un État contractant pour transporter des passagers
ou biens, sauf lorsque le but principal du voyage est de
transporter des passagers ou des biens entre des points situés
dans l’autre État contractant.
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2. As regards the application of the Agreement at any time by
a Contracting State, any term not defined therein shall, unless the
context otherwise requires, have the meaning which it has at that
time under the law of that State for the purposes of the taxes to
which the Agreement applies, any meaning under the applicable
tax laws of that State prevailing over a meaning given to the term
under other laws of that State.

2. Pour l’application de l’Accord à un moment donné par un
État contractant, tout terme ou expression qui n’y est pas défini
a, sauf si le contexte exige une interprétation différente, le sens
que lui attribue à ce moment le droit de cet État concernant les
impôts auxquels s’applique l’Accord, le sens attribué à ce terme
ou expression par le droit fiscal de cet État prévalant sur le sens
que lui attribuent les autres branches du droit de cet État.

ARTICLE 4 ARTICLE 4

Resident Résident

1. For the purposes of this Agreement, the term ‘‘resident of
a Contracting State’’ means:

a) any person who, under the laws of that State, is liable to tax
therein by reason of the person’s domicile, residence, place of

1. Au sens du présent Accord, l’expression « résident d’un
État contractant » désigne :

a) toute personne qui, en vertu de la législation de cet État, est
assujettie à l’impôt dans cet État en raison de son domicile, de

management or any other criterion of a similar nature but does
not include any person who is liable to tax in that State in
respect only of income from sources in that State;

b) that State or a political subdivi-sion or local authority
thereof or any agency or instrumentality of any such State,
subdivision or authority.

sa résidence, de son siège de direction ou de tout autre critère
de nature analogue; toutefois, cette expression ne comprend
pas les personnes qui ne sont assujetties à l’impôt dans cet État
que pour les revenus de sources situées dans cet État;

b) cet État ou l’une de ses subdivisions politiques ou
collectivités locales ou toute personne morale de droit public
de cet État, subdivision ou collectivité.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an
individual is a resident of both Contracting States, then the
individual’s status shall be determined as follows:

a) the individual shall be deemed to be a resident only of the
State in which the individual has a permanent home available;
if the individual has a permanent home available in both
States, the individual shall be deemed to be a resident only of
the State with which the individual’s personal and economic
relations are closer (centre of vital interests);

b) if the State in which the individual’s centre of vital interests
is situated cannot be determined, or if there is not a permanent
home available to the individual in either State, the individual
shall be deemed to be a resident only of the State in which the
individual has an habitual abode;

c) if the individual has an habitual abode in both States or in
neither of them, the individual shall be deemed to be a resident
only of the State of which the individual is a national;

d) if the individual is a national of both States or of neither of
them, the competent authorities of the Contracting States shall
settle the question by mutual agreement.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe l, une
personne physique est un résident des deux États contractants, sa
situation est réglée de la manière suivante :

a) cette personne est considérée comme un résident seulement
de l’État où elle dispose d’un foyer d’habitation permanent; si
elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les deux
États, elle est considérée comme un résident seulement de
l’État avec lequel ses liens personnels et économiques sont les
plus étroits (centre des intérêts vitaux);

b) si l’État où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux
ne peut pas être déterminé, ou si elle ne dispose d’un foyer
d’habitation permanent dans aucun des États, elle est considé-
rée comme un résident seulement de l’État où elle séjourne de
façon habituelle;

c) si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux
États ou si elle ne séjourne de façon habituelle dans aucun
d’eux, elle est considérée comme un résident seulement de
l’État dont elle possède la nationalité;

d) si cette personne possède la nationalité des deux États ou si
elle ne possède la nationalité d’aucun d’eux, les autorités
compétentes des États contractants tranchent la question d’un
commun accord.
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3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a
company is a resident of both Contracting States, then its status
shall be determined as follows:

a) it shall be deemed to be a resident only of the State of which
it is a national; or

b) if it is a national of neither of the States, it shall be deemed
to be a resident only of the State in which its place of effective
management is situated.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe l, une société
est un résident des deux États contractants, sa situation est réglée
de la manière suivante :

a) elle est considérée comme un résident seulement de l’État
dont elle est un national;

b) si elle n’est un national d’aucun des États, elle est considérée
comme un résident seulement de l’État où se trouve son siège
de direction effective.

4. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person
other than an individual or a company is a resident of both
Contracting States, the competent authorities of the Contracting
States shall by mutual agreement endeavour to settle the question
and to determine the mode of application of the Agreement to
such person. In the absence of such agreement, such person shall
not be entitled to claim any relief or exemption from tax provided
by the Agreement.

4. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une
personne autre qu’une personne physique ou une société est un
résident des deux États contractants, les autorités compétentes
des États contractants s’efforcent d’un commun accord de
trancher la question et de déterminer les modalités d’application
de l’Accord à cette personne. À défaut d’un tel accord, cette
personne n’a pas le droit de réclamer les abattements ou
exonérations d’impôts prévus par l’Accord.

ARTICLE 5 ARTICLE 5

Permanent Establishment Établissement stable

1. For the purposes of this Agreement, the term ‘‘permanent
establishment’’ means a fixed place of business through which
the business of an enterprise is wholly or partly carried on.

1. Au sens du présent Accord, l’expression « établissement
stable » désigne une installation fixe d’affaires par l’intermédi-
aire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son
activité.

2. The term ‘‘permanent establishment’’ includes especially:

a) a place of management;

b) a branch;

c) an office;

d) a factory;

e) a workshop; and

f) a mine, an oil or gas well, a quarry or any other place relating
to the exploration for or the exploitation of natural resources.

2. L’expression « établissement stable » comprend notam-
ment :

a) un siège de direction;

b) une succursale;

c) un bureau;

d) une usine;

e) un atelier; et

f) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout
autre lieu lié à l’exploration ou à l’exploitation de ressources
naturelles.

3. The term ‘‘permanent establishment’’ likewise encom-
passes:

a) a building site or construction or assembly or installation
project only if it lasts for more than twelve months;

b) the furnishing of services, including consultancy and
managerial services, by an enterprise of a Contracting State
through employees or other personnel engaged by the
enterprise for such purposes, but only where activities of that
nature continue (for the same or a connected project) within
the territory of the other Contracting State for a period or
periods aggregating more than nine months within any
twelve-month period.

3. L’expression « établissement stable » comprend égale-
ment :

a) un chantier de construction ou une chaîne de montage ou
d’assemblage mais seulement si sa durée est supérieure à 12
mois;

b) la fourniture de services, y compris les services de
consultants et de gestion, par une entreprise d’un État
contractant agissant par l’intermédiaire de salariés ou d’autre
personnel engagé par l’entreprise à cette fin, mais seulement
lorsque les activités de cette nature se poursuivent (pour le
même projet ou un projet connexe) sur le territoire de l’autre
État contractant pendant une période ou des périodes repré-
sentant un total de plus de neuf mois dans les limites d’une
période quelconque de douze mois.
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4. Notwithstanding the preceding provisions of this Article,
the term ‘‘permanent establishment’’ shall be deemed not to
include:

a) the use of facilities solely for the purpose of storage, display
or delivery of goods or merchandise belonging to the
enterprise;

b) the maintenance of a stock of goods or merchandise
belonging to the enterprise solely for the purpose of storage,
display or delivery;

c) the maintenance of a stock of goods or merchandise
belonging to the enterprise solely for the purpose of proces-
sing by another enterprise;

d) the maintenance of a fixed place of business solely for the
purpose of purchasing goods or merchandise or of collecting
information, for the enterprise;

e) the maintenance of a fixed place of business solely for the
purpose of carrying on, for the enterprise, any other activity of
a preparatory or auxiliary character;

f) the maintenance of a fixed place of business solely for any
combination of activities mentioned in subparagraphs a) to e)
provided that the overall activity of the fixed place of business
resulting from this combination is of a preparatory or auxiliary
character.

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article,
on considère qu’il n’y a pas « établissement stable » si :

a) il est fait usage d’installations aux seules fins de stockage,
d’exposition ou de livraison de marchandises appartenant à
l’entreprise;

b) des marchandises appartenant à l’entreprise sont entrepo-
sées aux seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison;

c) des marchandises appartenant à l’entreprise sont entrepo-
sées aux seules fins de transformation par une autre entreprise;

d) une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins
d’acheter des marchandises ou de réunir des informations
pour l’entreprise;

e) une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins
d’exercer, pour l’entreprise, toute autre activité de caractère
préparatoire ou auxiliaire;

f) une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins de
l’exercice cumulé d’activités mentionnées aux alinéas a) à e),
à condition que l’activité d’ensemble de l’installation fixe
d’affaires résultant de ce cumul garde un caractère préparatoi-
re ou auxiliaire.

5. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2,
where a person — other than an agent of an independent status
to whom paragraph 6 applies — is acting on behalf of an
enterprise and has, and habitually exercises, in a Contracting
State an authority to conclude contracts on behalf of the
enterprise, that enterprise shall be deemed to have a permanent
establishment in that State in respect of any activities which that
person undertakes for the enterprise unless the activities of such
person are limited to those mentioned in paragraph 4 which, if
exercised through a fixed place of business, would not make this
fixed place of business a permanent establishment under the
provisions of that paragraph.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes l et 2,
lorsqu’une personne — autre qu’un agent jouissant d’un statut
indépendant auquel s’applique le paragraphe 6 — agit pour le
compte d’une entreprise et dispose dans un État contractant de
pouvoirs qu’elle y exerce habituellement lui permettant de
conclure des contrats pour le compte de l’entreprise, cette
entreprise est considérée comme ayant un établissement stable
dans cet État pour toutes les activités que cette personne exerce
pour l’entreprise, à moins que les activités de cette personne ne
soient limitées à celles qui sont mentionnées au paragraphe 4 et
qui, si elles étaient exercées par l’intermédiaire d’une installation
fixe d’affaires, ne permettraient pas de considérer cette installa-
tion comme un établissement stable selon les dispositions de ce
paragraphe.

6. An enterprise shall not be deemed to have a permanent
establishment in a Contracting State merely because it carries on
business in that State through a broker, general commission
agent or any other agent of an independent status, provided that
such persons are acting in the ordinary course of their business.

6. Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un
établissement stable dans un État contractant du seul fait qu’elle
y exerce son activité par l’entremise d’un courtier, d’un
commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un
statut indépendant, à condition que ces personnes agissent dans
le cadre ordinaire de leur activité.

7. The fact that a company which is a resident of a Contracting
State controls or is controlled by a company which is a resident
of the other Contracting State, or which carries on business in that
other State (whether through a permanent establishment or
otherwise), shall not of itself constitute either company a
permanent establishment of the other.

7. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État
contractant contrôle ou est contrôlée par une société qui est un
résident de l’autre État contractant ou qui y exerce son activité
(que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou non)
ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une quelconque de ces
sociétés un établissement stable de l’autre.
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ARTICLE 6 ARTICLE 6

Income from Immovable Property Revenus immobiliers

1. Income derived by a resident of a Contracting State from
immovable property (including income from agriculture or
forestry) situated in the other Contracting State may be taxed in
that other State.

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de
biens immobiliers (y compris les revenus des exploitations
agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant, sont
imposables dans cet autre État.

2. For the purposes of this Agreement, the term ‘‘immovable
property’’ shall have the meaning which it has for the purposes
of the relevant tax law of the Contracting State in which the
property in question is situated. The term shall in any case include
property accessory to immovable property, livestock and equip-
ment used in agriculture and forestry, rights to which the
provisions of general law respecting landed property apply,
usufruct of immovable property and rights to variable or fixed
payments as consideration for the working of, or the right to
work, mineral deposits, sources and other natural resources.
Ships and aircraft shall not be regarded as immovable property.

2. Au sens du présent Accord, l’expression « biens immobi-
liers » a le sens qu’elle a aux fins de la législation fiscale
pertinente de l’État contractant où les biens considérés sont
situés. L’expression comprend en tous cas les accessoires, le
cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et forestières, les
droits auxquels s’appliquent les dispositions du droit privé
concernant la propriété foncière, l’usufruit des biens immobiliers
et les droits à des paiements variables ou fixes pour l’exploitation
ou la concession de l’exploitation de gisements minéraux,
sources et autres ressources naturelles. Les navires et aéronefs ne
sont pas considérés comme des biens immobiliers.

3. The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived
from the direct use, letting, or use in any other form of immovable
property and to income from the alienation of such property.

3. Les dispositions du paragraphe l s’appliquent aux revenus
provenant de l’exploitation directe, de la location ou de
l’affermage, ainsi que de toute autre forme d’exploitation des
biens immobiliers et aux revenus provenant de l’aliénation de
tels biens.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the
income from immovable property of an enterprise and to income
from immovable property used for the performance of indepen-
dent personal services.

4. Les dispositions des paragraphes l et 3 s’appliquent
également aux revenus provenant des biens immobiliers d’une
entreprise ainsi qu’aux revenus des biens immobiliers servant à
l’exercice d’une profession indépendante.

ARTICLE 7 ARTICLE 7

Business Profits Bénéfices des entreprises

1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be
taxable only in that State unless the enterprise carries on business
in the other Contracting State through a permanent establishment
situated therein. If the enterprise carries on or has carried on
business as aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed
in the other State but only so much of them as is attributable to
that permanent establishment.

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont
imposables que dans cet État, à moins que l’entreprise n’exerce
son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un
établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce ou a
exercé son activité d’une telle façon, les bénéfices de l’entreprise
sont imposables dans l’autre État mais uniquement dans la
mesure où ils sont imputables à cet établissement stable.

2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an
enterprise of a Contracting State carries on business in the other
Contracting State through a permanent establishment situated
therein, there shall in each Contracting State be attributed to that
permanent establishment the profits which it might be expected
to make if it were a distinct and separate enterprise engaged in the
same or similar activities under the same or similar conditions
and dealing wholly independently with the enterprise of which
it is a permanent establishment and with all other persons.

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une
entreprise d’un État contractant exerce son activité dans l’autre
État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui
y est situé, il est imputé, dans chaque État contractant, à cet
établissement stable les bénéfices qu’il aurait pu réaliser s’il avait
constitué une entreprise distincte exerçant des activités identi-
ques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues
et traitant en toute indépendance avec l’entreprise dont il
constitue un établissement stable et avec toute autre personne.

3. In determining the profits of a permanent establishment,
there shall be allowed those deductible expenses which are
incurred for the purposes of the permanent establishment
including executive and general administrative expenses so
incurred, whether in the State in which the permanent establish-
ment is situated or elsewhere.

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable,
sont admises en déduction les dépenses déductibles qui sont
exposées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y
compris les dépenses de direction et les frais généraux d’adminis-
tration ainsi exposés, soit dans l’État où est situé cet établissement
stable, soit ailleurs.
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4. Insofar as it has been customary in a Contracting State to
determine the profits to be attributed to a permanent establish-
ment on the basis of an apportionment of the total profits of the
enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2 shall
preclude that Contracting State from determining the profits to be
taxed by such an apportionment as may be customary. The
method of apportionment adopted shall, however, be such that
the result shall be in accordance with the principles contained in
this Article.

4. S’il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les
bénéfices imputables à un établissement stable sur la base d’une
répartition des bénéfices totaux de l’entreprise entre ses diverses
parties, aucune disposition du paragraphe 2 n’empêche cet État
contractant de déterminer les bénéfices imposables selon la
répartition en usage; la méthode de répartition adoptée doit
cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux
principes contenus dans le présent article.

5. No profits shall be attributed to a permanent establishment
by reason of the mere purchase by that permanent establishment
of goods or merchandise for the enterprise.

5. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable du
fait qu’il a simplement acheté des marchandises pour l’entre-
prise.

6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to
be attributed to the permanent establishment shall be determined
by the same method year by year unless there is good and
sufficient reason to the contrary.

6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à
imputer à l’établissement stable sont déterminés chaque année
selon la même méthode, à moins qu’il n’existe des motifs
valables et suffisants de procéder autrement.

7. Where profits include items of income which are dealt with
separately in other Articles of this Agreement, then the provi-
sions of those Articles shall not be affected by the provisions of
this Article.

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu
traités séparément dans d’autres articles du présent Accord, les
dispositions de ces articles ne sont pas affectées par les
dispositions du présent article.

ARTICLE 8 ARTICLE 8

Shipping and Air Transport Navigation maritime et aérienne

1. Profits derived by an enterprise of a Contracting State from
the operation of ships or aircraft in international traffic shall be
taxable only in that State.

1. Les bénéfices qu’une entreprise d’un État contractant tire de
l’exploitation, en trafic international, de navires ou d’aéronefs ne
sont imposables que dans cet État.

2. Notwithstanding the provisions of Article 7, profits derived
by an enterprise of a Contracting State from a voyage of a ship
or aircraft where the principal purpose of the voyage is to
transport passengers or property between places in the other
Contracting State may be taxed in that other State.

2. Nonobstant les dispositions de l’article 7, les bénéfices
qu’une entreprise d’un État contractant tire d’un voyage d’un
navire ou d’un aéronef lorsque le but principal du voyage est de
transporter des passagers ou des biens entre des points situés dans
l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État.

3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall also apply to
profits from the participation in a pool, a joint business or an
international operating agency.

3. Les dispositions des paragraphes l et 2 s’appliquent aussi
aux bénéfices provenant de la participation à un pool, une
exploitation en commun ou un organisme international d’exploi-
tation.

4. For the purposes of this Article, the term ‘‘operation of ships
or aircraft in international traffic’’ by an enterprise, includes:

a) the rental of ships or aircraft;

b) the rental of containers and related equipment,

by that enterprise if that rental is incidental to the operation by
that enterprise of ships or aircraft in international traffic.

4. Au sens du présent article, l’expression « exploitation de
navires ou d’aéronefs en trafic international » par une entreprise,
comprend :

a) la location de navires ou d’aéronefs,

b) la location de conteneurs et d’équipements accessoires,

par cette entreprise pourvu que cette location soit accessoire à
l’exploitation, en trafic international, de navires ou d’aéronefs
par cette entreprise.
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ARTICLE 9 ARTICLE 9

Associated Enterprises Entreprises associées

1. Where

a) an enterprise of a Contracting State participates directly or
indirectly in the management, control or capital of an
enterprise of the other Contracting State, or

b) the same persons participate directly or indirectly in the
management, control or capital of an enterprise of a Contract-
ing State and an enterprise of the other Contracting State,

and in either case conditions are made or imposed between the
two enterprises in their commercial or financial relations which
differ from those which would be made between independent en-
terprises, then any profits which would, but for those conditions,
have accrued to one of the enterprises, but, by reason of those
conditions, have not so accrued, may be included in the profits
of that enterprise and taxed accordingly.

1. Lorsque

a) une entreprise d’un État contractant participe directement
ou indirectement à la direction, au contrôle ou au capital d’une
entreprise de l’autre État contractant, ou que

b) les mêmes personnes participent directement ou indirecte-
ment à la direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise
d’un État contractant et d’une entreprise de l’autre État
contractant,

et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans
leurs relations commerciales ou financières, liées par des condi-
tions convenues ou imposées, qui diffèrent de celles qui seraient
convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui,
sans ces conditions, auraient été réalisés par l’une des entreprises
mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces conditions, peuvent être
inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en consé-
quence.

2. Where a Contracting State includes in the profits of an
enterprise of that State — and taxes accordingly — profits on
which an enterprise of the other Contracting State has been
charged to tax in that other State and the profits so included are
profits which would have accrued to the enterprise of the
first-mentioned State if the conditions made between the two
enterprises had been those that would have been made between
independent enterprises, then that other State shall make an
appropriate adjustment to the amount of the tax charged therein
on those profits. In determining such adjustment, due regard
shall be had to the other provisions of this Agreement and the
competent authorities of the Contracting States shall if necessary
consult each other.

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une
entreprise de cet État — et impose en conséquence — des
bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a
été imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus
sont des bénéfices qui auraient été réalisés par l’entreprise du
premier État si les conditions convenues entre les deux entrepri-
ses avaient été celles qui auraient été convenues entre des
entreprises indépendantes, l’autre État procède à un ajustement
approprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces
bénéfices. Pour déterminer cet ajustement, il est tenu compte des
autres dispositions du présent Accord et, si c’est nécessaire, les
autorités compétentes des États contractants se consultent.

3. A Contracting State shall not change the profits of an
enterprise in the circumstances referred to in paragraph 1 after the
expiry of the time limits provided in its domestic laws and, in any
case, after six years from the end of the year in which the profits
which would be subject to such change would, but for the
conditions referred to in paragraph 1, have been attributed to that
enterprise.

3. Un État contractant ne rectifiera pas les bénéfices d’une
entreprise dans les cas visés au paragraphe l après l’expiration des
délais prévus par son droit interne et, en tout cas, après
l’expiration de six ans à dater de la fin de l’année au cours de
laquelle les bénéfices qui feraient l’objet d’une telle rectification
auraient, sans les conditions visées au paragraphe 1, été attribués
à cette entreprise.

4. The provisions of paragraphs 2 and 3 shall not apply in the
case of fraud, wilful default or neglect.

4. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne s’appliquent pas
en cas de fraude, d’omission volontaire ou de négligence.

ARTICLE 10 ARTICLE 10

Dividends Dividendes

1. Dividends paid by a company which is a resident of a
Contracting State to a resident of the other Contracting State may
be taxed in that other State.

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident
d’un État contractant à un résident de l’autre État contractant sont
imposables dans cet autre État.
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2. However, such dividends may also be taxed in the
Contracting State of which the company paying the dividends is
a resident and according to the laws of that State, but if the
beneficial owner of the dividends is a resident of the other
Contracting State, the tax so charged shall not exceed:

a) except in the case of dividends paid by a non-resident-
owned investment corporation, 5 per cent of the gross amount
of the dividends if the beneficial owner is a company which
controls directly or indirectly at least 10 per cent of the voting
power in the company paying the dividends;

b) 15 per cent of the gross amount of the dividends, in all other
cases.

The provisions of this paragraph shall not affect the taxation of
the company in respect of the profits out of which the dividends
are paid.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État
contractant dont la société qui paie les dividendes est un résident,
et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des
dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt
ainsi établi ne peut excéder :

a) sauf dans le cas de dividendes payés par une société qui est
une société de placements appartenant à des non résidents, 5
p. 100 du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif
est une société qui contrôle directement ou indirectement au
moins 10 p. 100 des droits de vote de la société qui paie les
dividendes;

b) 15 p. 100 du montant brut des dividendes, dans tous les
autres cas.

Les dispositions du présent paragraphe n’affectent pas l’imposi-
tion de la société au titre des bénéfices qui servent au paiement
des dividendes.

3. The term ‘‘dividends’’ as used in this Article means income
from shares, ‘‘jouissance’’ shares or ‘‘jouissance’’ rights, mining
shares, founders’ shares or other rights, not being debt-claims,
participating in profits, as well as income which is subjected to
the same taxation treatment as income from shares by the laws of
the State of which the company making the distribution is a
resident.

3. Le terme « dividendes » employé dans le présent article
désigne les revenus provenant d’actions, actions ou bons de
jouissance, parts de mine, parts de fondateur ou autres parts
bénéficiaires à l’exception des créances, ainsi que les revenus
soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la
législation de l’État dont la société distributrice est un résident.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the
beneficial owner of the dividends, being a resident of a
Contracting State, carries on business in the other Contracting
State of which the company paying the dividends is a resident,
through a permanent establishment situated therein, or performs
in that other State independent personal services from a fixed
base situated therein, and the holding in respect of which the
dividends are paid is effectively connected with such permanent
establishment or fixed base. In such case the provisions of Article
7 or Article 14, as the case may be, shall apply.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas
lorsque le bénéficiaire effectif des dividendes, résident d’un État
contractant, exerce dans l’autre État contractant dont la société
qui paie les dividendes est un résident, soit une activité
industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établisse-
ment stable qui y est situé, soit une profession indépendante au
moyen d’une base fixe qui y est située, et que la participation
génératrice des dividendes s’y rattache effectivement. Dans ce
cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article l4, suivant les cas,
sont applicables.

5. Where a company which is a resident of a Contracting State
derives profits or income from the other Contracting State, that
other State may not impose any tax on the dividends paid by the
company, except insofar as such dividends are paid to a resident
of that other State or insofar as the holding in respect of which the
dividends are paid is effectively connected with a permanent
establishment or a fixed base situated in that other State, nor
subject the company’s undistributed profits to a tax on undistrib-
uted profits, even if the dividends paid or the undistributed
profits consist wholly or partly of profits or income arising in
such other State.

5. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant
tire des bénéfices ou des revenus de l’autre État contractant, cet
autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes payés
par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés
à un résident de cet autre État ou dans la mesure où la
participation génératrice des dividendes se rattache effective-
ment à un établissement stable ou à une base fixe situés dans cet
autre État, ni prélever aucun impôt, au titre de l’imposition des
bénéfices non distribués, sur les bénéfices non distribués de la
société, même si les dividendes payés ou les bénéfices non
distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus
provenant de cet autre État.
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6. Nothing in this Agreement shall be construed as preventing
a Contracting State from imposing on the earnings of a company
attributable to a permanent establishment in that State, or the
earnings attributable to the alienation of immovable property
situated in that State by a company carrying on a trade in
immovable property, a tax in addition to the tax that would be
chargeable on the earnings of a company that is a national of that
State, except that any additional tax so imposed shall not exceed
5 per cent of the amount of such earnings that have not been
subjected to such additional tax in previous taxation years. For
the purpose of this provision, the term ‘‘earnings’’ means the
earnings attributable to the alienation of such immovable
property situated in a Contracting State as may be taxed by that
State under the provisions of Article 6 or of paragraph 1 of Article
13, and the profits, including any gains, attributable to a
permanent establishment in a Contracting State in a year and
previous years, after deducting therefrom all taxes, other than the
additional tax referred to herein, imposed on such profits in that
State.

6. Aucune disposition du présent Accord ne peut être
interprétée comme empêchant un État contractant de percevoir,
sur les revenus d’une société imputables à un établissement stable
dans cet État, ou les revenus attribuables à l’aliénation de biens
immobiliers situés dans cet État par une société qui exerce des
activités dans le domaine des biens immobiliers, un impôt qui
s’ajoute à l’impôt qui serait applicable aux revenus d’une société
qui est un national de cet État, pourvu que l’impôt additionnel
ainsi établi n’excède pas 5 p. 100 du montant des revenus qui
n’ont pas été assujettis à cet impôt additionnel au cours des
années d’imposition précédentes. Au sens de la présente disposi-
tion, le terme « revenus » désigne les revenus imputables à
l’aliénation de biens immobiliers situés dans un État contractant
qui sont imposables par cet État en vertu des dispositions de
l’article 6 ou du paragraphe 1 de l’article 13 et, les bénéfices, y
compris les gains, imputables à un établissement stable situé dans
un État contractant, pour l’année ou pour les années antérieures,
après déduction de tous les impôts, autres que l’impôt addition-
nel visé au présent paragraphe, prélevés par cet État sur ces
bénéfices.

ARTICLE 11 ARTICLE 11

Interest Intérêts

1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident
of the other Contracting State may be taxed in that other State.

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un
résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre
État.

2. However, such interest may also be taxed in the Contracting
State in which it arises and according to the laws of that State, but
if the beneficial owner of the interest is a resident of the other
Contracting State, the tax so charged shall not exceed 10 per cent
of the gross amount of the interest.

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’État
contractant d’où ils proviennent et selon la législation de cet État,
mais si le bénéficiaire effectif des intérêts est un résident de l’autre
État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder l0 p. 100 du
montant brut des intérêts.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2:

a) interest arising in a Contracting State and paid in respect of
indebtedness of the government of that State or of a political
subdivision or local authority thereof shall, if the interest is
beneficially owned by a resident of the other Contracting
State, be taxable only in that other State;

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 :

a) les intérêts provenant d’un État contractant et payés sur une
dette du gouvernement de cet État ou de l’une de ses
subdivisions politiques ou collectivités locales, ne sont
imposables que dans l’autre État contractant pourvu qu’un
résident de cet autre État en soit le bénéficiaire effectif;

b) interest arising in a Contracting State and paid to a resident
of the other Contracting State shall be taxable only in that
other State if it is paid in respect of a loan made, guaranteed or
insured, or a credit extended, guaranteed or insured by any
entity wholly-owned and controlled by the government of
that other State, provided this loan or credit is in respect of
imports or exports.

b) les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un
résident de l’autre État contractant ne sont imposables que
dans cet autre État s’ils sont payés en raison d’un prêt fait,
garanti ou assuré, ou d’un crédit consenti, garanti ou assuré par
une entité possédée en propriété exclusive et contrôlée par le
gouvernement de cet autre État, pourvu que ce prêt ou crédit
se rattache à des importations ou exportations.

4. The term ‘‘interest’’ as used in this Article means income
from debt-claims of every kind, whether or not secured by
mortgage, and in particular, income from government securities
and income from bonds or debentures, including premiums and
prizes attaching to such securities, bonds or debentures, as well
as income which is subjected to the same taxation treatment as
income from money lent by the laws of the State in which the
income arises. However, the term ‘‘interest’’ does not include
income dealt with in Article 10. Penalty charges for late payment
shall not be regarded as interest for the purpose of this Article.

4. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne
les revenus des créances de toute nature, assorties ou non de
garanties hypothécaires, et notamment les revenus des fonds
publics et des obligations d’emprunts, y compris les primes et
lots attachés à ces titres, ainsi que tous autres revenus soumis au
même régime fiscal que les revenus de sommes prêtées par la
législation de l’État d’où proviennent les revenus. Toutefois, le
terme « intérêts » ne comprend pas les revenus visés à l’article
10. Les pénalisations pour paiement tardif ne sont pas considé-
rées comme des intérêts au sens du présent article.
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5. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the
beneficial owner of the interest, being a resident of a Contracting
State, carries on business in the other Contracting State in which
the interest arises through a permanent establishment situated
therein, or performs in that other State independent personal
services from a fixed base situated therein, and the debt-claim in
respect of which the interest is paid is effectively connected with
such permanent establishment or fixed base. In such case the
provisions of Article 7 or Article 14, as the case may be, shall
apply.

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas
lorsque le bénéficiaire effectif des intérêts, résident d’un État
contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où provien-
nent les intérêts, soit une activité industrielle ou commerciale par
l’intermédiaire d’un éta-blissement stable qui y est situé, soit une
profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est
située, et que la créance génératrice des intérêts s’y rattache
effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de
l’article 14, suivant les cas, sont applicables.

6. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when
the payer is a resident of that State. Where, however, the person
paying the interest, whether that person is a resident of a
Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent
establishment or a fixed base in connection with which the
indebtedness on which the interest is paid was incurred, and such
interest is borne by such permanent establishment or fixed base,
then such interest shall be deemed to arise in the State in which
the permanent establishment or fixed base is situated.

6. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État
contractant lorsque le débiteur est un résident de cet État.
Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non un
résident d’un État contractant, a dans un État contractant un
établissement stable, ou une base fixe, pour lequel la dette
donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui
supporte la charge de ces intérêts, ceux-ci sont considérés comme
provenant de l’État où l’établissement stable, ou la base fixe, est
situé.

7. Where, by reason of a special relationship between the
payer and the beneficial owner or between both of them and some
other person, the amount of the interest, having regard to the
debt-claim for which it is paid, exceeds the amount which would
have been agreed upon by the payer and the beneficial owner in
the absence of such relationship, the provisions of this Article
shall apply only to the last-mentioned amount. In such case, the
excess part of the payments shall remain taxable according to the
laws of each Contracting State, due regard being had to the other
provisions of this Agreement.

7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le
débiteur et le bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre
entretiennent avec de tierces personnes, le montant des intérêts,
compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède
celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif
en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent
article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la
partie excédentaire des paiements reste imposable selon la
législation de chaque État contractant et compte tenu des autres
dispositions du présent Accord.

ARTICLE 12 ARTICLE 12

Royalties Redevances

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a
resident of the other Contracting State may be taxed in that other
State.

1. Les redevances provenant d’un État contractant et payées à
un résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet
autre État.

2. However, such royalties may also be taxed in the Contract-
ing State in which they arise and according to the laws of that
State, but if the beneficial owner of the royalties is a resident of
the other Contracting State, the tax so charged shall not exceed
10 per cent of the gross amount of the royalties.

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l’État
contractant d’où elles proviennent et selon la législation de cet
État, mais si le bénéficiaire effectif des redevances est un résident
de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10
p. 100 du montant brut des redevances.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, copyright
royalties and other like payments in respect of the production or
reproduction of any literary, dramatic, musical or other artistic
work (but not including royalties in respect of motion picture
films nor royalties in respect of works on film or videotape or
other means of reproduction for use in connection with television
broadcasting) arising in a Contracting State and paid to a resident
of the other Contracting State who is the beneficial owner of the
royalties shall be taxable only in that other State.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les redevances
à titre de droits d’auteur et autres rémunérations similaires
concernant la production ou la reproduction d’une oeuvre
littéraire, dramatique, musicale ou autre oeuvre artistique (à
l’exclusion des redevances concernant les films cinématographi-
ques et des redevances concernant les oeuvres enregistrées sur
films ou bandes magnétoscopiques ou autres moyens de
reproduction destinés à la télédiffusion), provenant d’un État
contractant et payées à un résident de l’autre État contractant qui
en est le bénéficiaire effectif, ne sont imposables que dans cet
autre État.
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4. The term ‘‘royalties’’ as used in this Article means payments
of any kind received as a consideration for the use of, or the right
to use, any copyright, patent, trade mark, design or model, plan,
secret formula or process or other intangible property, or for the
use of, or the right to use, industrial, commercial or scientific
equipment, or for information concerning industrial, commercial
or scientific experience, and includes payments of any kind in
respect of motion picture films and works on film, videotape or
other means of reproduction for use in connection with televi-
sion.

4. Le terme « redevances » employé dans le présent article
désigne les rémunérations de toute nature payées pour l’usage ou
la concession de l’usage d’un droit d’auteur, d’un brevet, d’une
marque de fabrique ou de commerce, d’un dessin ou d’un
modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets ou de
tout autre bien incorporel, ainsi que pour l’usage ou la concession
de l’usage d’un équipement industriel, commercial ou scientifi-
que ou pour des informations ayant trait à une expérience acquise
dans le domaine industriel, commercial ou scientifique; ce terme
comprend aussi les rémunérations de toute nature concernant les
films cinématographiques et les oeuvres enregistrées sur films,
bandes magnétoscopiques ou autres moyens de reproduction
destinés à la télévision.

5. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if
the beneficial owner of the royalties, being a resident of a
Contracting State, carries on business in the other Contracting
State in which the royalties arise, through a permanent establish-
ment situated therein, or performs in that other State independent
personal services from a fixed base situated therein, and the right
or property in respect of which the royalties are paid is effectively
connected with such permanent establishment or fixed base. In
such case the provisions of Article 7 or Article 14, as the case may
be, shall apply.

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s’appliquent
pas lorsque le bénéficiaire effectif des redevances, résident d’un
État contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où
proviennent les redevances, soit une activité industrielle ou
commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y
est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base
fixe qui y est située, et que le droit ou le bien générateur des
redevances s’y rattache effectivement. Dans ce cas, les disposi-
tions de l’article 7 ou de l’article l4, suivant les cas, sont
applicables.

6. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State
when the payer is a resident of that State. Where, however, the
person paying the royalties, whether that person is a resident of
a Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent
establishment or a fixed base in connection with which the
obligation to pay the royalties was incurred, and such royalties
are borne by such permanent establishment or fixed base, then
such royalties shall be deemed to arise in the State in which the
permanent establishment or fixed base is situated.

6. Les redevances sont considérées comme provenant d’un
État contractant lorsque le débiteur est un résident de cet État.
Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit ou non
un résident d’un État contractant, a dans un État contractant un
établissement stable, ou une base fixe, pour lequel l’obligation
donnant lieu au paiement des redevances a été conclue et qui
supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont considérées
comme provenant de l’État où l’établissement stable, ou la base
fixe, est situé.

7. Where, by reason of a special relationship between the
payer and the beneficial owner or between both of them and some
other person, the amount of the royalties, having regard to the
use, right or information for which they are paid, exceeds the
amount which would have been agreed upon by the payer and the
beneficial owner in the absence of such relationship, the
provisions of this Article shall apply only to the last-mentioned
amount. In such case, the excess part of the payments shall
remain taxable according to the laws of each Contracting State,
due regard being had to the other provisions of this Agreement.

7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le
débiteur et le bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre
entretiennent avec de tierces personnes, le montant des redevan-
ces, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées,
excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire
effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du
présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce
cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la
législation de chaque État contractant et compte tenu des autres
dispositions du présent Accord.

ARTICLE 13 ARTICLE 13

Capital Gains Gains en capital

1. Gains derived by a resident of a Contracting State from the
alienation of immovable property situated in the other Contract-
ing State may be taxed in that other State.

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de
l’aliénation de biens immobiliers situés dans l’autre État contrac-
tant, sont imposables dans cet autre État.
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2. Gains from the alienation of movable property forming part
of the business property of a permanent establishment which an
enterprise of a Contracting State has or had in the other
Contracting State or of movable property pertaining to a fixed
base that is or was available to a resident of a Contracting State
in the other Contracting State for the purpose of performing
independent personal services, including such gains from the
alienation of such a permanent establishment (alone or with the
whole enterprise) or of such a fixed base, may be taxed in that
other State.

2. Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers qui
font partie de l’actif d’un établissement stable qu’une entreprise
d’un État contractant a ou avait dans l’autre État contractant, ou
de biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont un
résident d’un État contractant dispose ou a disposé dans l’autre
État contractant pour l’exercice d’une profession indépendante,
y compris de tels gains provenant de l’aliéna-tion de cet
établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) ou
de cette base fixe, sont imposables dans cet autre État.

3. Gains derived by an enterprise of a Contracting State from
the alienation of ships or aircraft operated in international traffic
or from containers used in, or other movable property pertaining
to, the operation of such ships or aircraft shall be taxable only in
that State.

3. Les gains qu’une entreprise d’un État contractant tire de
l’aliénation de navires ou aéronefs exploités en trafic internatio-
nal ou de conteneurs utilisés dans, ou d’autres biens mobiliers
affectés à, l’exploitation de ces navires ou aéronefs ne sont
imposables que dans cet État.

4. Gains derived by a resident of a Contracting State from the
alienation of

a) shares, the value of which is derived principally from
immovable property situated in the other State, or

b) an interest in a partnership or trust, the value of which is
derived principally from immovable property situated in that
other State,

may be taxed in that other State. For the purposes of this para-
graph, the term ‘‘immovable property’’ does not include any
property in which the business of the company, partnership or
trust is carried on, but does include rental property.

4. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de
l’aliénation :

a) d’actions dont la valeur est principalement tirée de biens
immobiliers situés dans l’autre État;

b) d’une participation dans une société de personnes ou une
fiducie dont la valeur est principalement tirée de biens
immobiliers situés dans cet autre État,

sont imposables dans cet autre État. Au sens du présent paragra-
phe, l’expression « biens immobiliers » ne comprend pas les
biens dans lesquels la société, la société de personnes ou la fiducie
exerce son activité mais, elle comprend les biens locatifs.

5. Gains from the alienation of any property, other than that
referred to in paragraphs 1, 2, 3 and 4, shall be taxable only in the
Contracting State of which the alienator is a resident.

5. Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que
ceux visés aux paragraphes 1, 2, 3 et 4 ne sont imposables que
dans l’État contractant dont le cédant est un résident.

6. The provisions of paragraph 5 shall not affect the right of a
Contracting State to levy, according to its law, a tax on gains from
the alienation of any property derived by an individual who is a
resident of the other Contracting State and has been a resident of
the first-mentioned State at any time during the six years
immediately preceding the alienation of the property.

6. Les dispositions du paragraphe 5 ne portent pas atteinte au
droit d’un État contractant de percevoir, conformément à sa
législation, un impôt sur les gains provenant de l’aliénation d’un
bien et réalisés par une personne physique qui est un résident de
l’autre État contractant et qui a été un résident du premier État à
un moment quelconque au cours des six années précédant
immédiatement l’aliénation du bien.

7. Where an individual who ceases to be a resident of a
Contracting State, and immediately thereafter becomes a resident
of the other Contracting State, is treated for the purposes of
taxation in the first-mentioned State as having alienated a
property and is taxed in that State by reason thereof, the
individual may elect to be treated for purposes of taxation in the
other State as if the individual had, immediately before becoming
a resident of that State, sold and repurchased the property for an
amount equal to its fair market value at that time. However, this
provision shall not apply to property any gain from which,
arising immediately before the individual became a resident of
that other State, may be taxed in that other State nor to immovable
property situated in a third State.

7. Lorsqu’une personne physique qui, immédiatement après
avoir cessé d’être un résident d’un État contractant, devient un
résident de l’autre État contractant est considérée aux fins
d’imposition dans le premier État comme ayant aliéné un bien et
est imposée dans cet État en raison de cette aliénation, elle peut
choisir, aux fins d’imposition dans l’autre État, d’être considérée
comme ayant vendu et racheté, immédiatement avant de devenir
un résident de cet État, le bien pour un montant égal à sa juste
valeur marchande à ce moment. Toutefois, la présente disposi-
tion ne s’applique ni aux biens qui donneraient lieu, immédiate-
ment avant que la personne physique ne devienne un résident de
cet autre État, à des gains imposables dans cet autre État, ni aux
biens immobiliers situés dans un État tiers.
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ARTICLE 14 ARTICLE 14

Independent Personal Services Professions indépendantes

1. Income derived by an individual who is a resident of a
Contracting State in respect of professional or similar services of
an independent character shall be taxable only in that State unless
the individual has a fixed base regularly available in the other
Contracting State for the purpose of performing the services. If
the individual has or had such a fixed base, the income may be
taxed in the other State but only so much of it as is attributable to
that fixed base.

1. Les revenus qu’une personne physique qui est un résident
d’un État contractant tire d’une profession libérale ou similaire
de caractère indépendant ne sont imposables que dans cet État, à
moins que cette personne physique ne dispose de façon
habituelle dans l’autre État contractant d’une base fixe pour
l’exercice de sa profession. Si elle dispose, ou a disposé, d’une
telle base fixe, les revenus sont imposables dans l’autre État mais
uniquement dans la mesure où ils sont imputables à cette base
fixe.

2. The term ‘‘professional services’’ includes especially
independent scientific, literary, artistic, educational or teaching
activities as well as the independent activities of physicians,
lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

2. L’expression « profession libérale » comprend notamment
les activités indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artisti-
que, éducatif ou pédagogique, ainsi que les activités indépendan-
tes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et
comptables.

ARTICLE 15 ARTICLE 15

Dependent Personal Services Professions dépendantes

1. Subject to the provisions of Articles 16, 18 and 19, salaries,
wages and other remuneration derived by a resident of a
Contracting State in respect of an employment shall be taxable
only in that State unless the employment is exercised in the other
Contracting State. If the employment is so exercised, such
remuneration as is derived therefrom may be taxed in that other
State.

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les
salaires, traitements et autres rémunérations qu’un résident d’un
État contractant reçoit au titre d’un emploi salarié ne sont
imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé
dans l’autre État contractant. Si l’emploi y est exercé, les
rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet autre
État.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remunera-
tion derived by a resident of a Contracting State in respect of an
employment exercised in the other Contracting State shall be
taxable only in the first-mentioned State if:

a) the recipient is present in the other State for a period or
periods not exceeding in the aggregate 183 days in any twelve
month period commencing or ending in the calendar year
concerned, and

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe l, les rémunéra-
tions qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre d’un
emploi salarié exercé dans l’autre État contractant ne sont
imposables que dans le premier État si :

a) le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une
période ou des périodes n’excédant pas au total l83 jours au
cours de toute période de douze mois commençant ou se
terminant dans l’année civile considérée, et

b) the remuneration is paid by, or on behalf of, an employer
who is not a resident of the other State, and

c) the remuneration is not borne by a permanent establishment
or a fixed base which the employer has in the other State.

b) les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le
compte d’un employeur qui n’est pas un résident de l’autre
État, et

c) la charge des rémunérations n’est pas supportée par un
établissement stable ou une base fixe que l’employeur a dans
l’autre État.

3. Notwithstanding the preceding provisions of this Article,
remuneration derived in respect of an employment exercised
aboard a ship or aircraft operated in international traffic by an
enterprise of a Contracting State may be taxed in that State.

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article,
les rémunérations reçues au titre d’un emploi salarié exercé à
bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international
par une entreprise d’un État contractant sont imposables dans cet
État.
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ARTICLE 16 ARTICLE 16

Directors’ Fees Tantièmes

Directors’ fees and other similar payments derived by a
resident of a Contracting State in the capacity as a member of the
board of directors or a similar organ of a company which is a
resident of the other Contracting State may be taxed in that other
State.

Les tantièmes, jetons de présence et autres rétributions
similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit en sa qualité
de membre du conseil d’administration ou de surveillance ou
d’un organe analogue d’une société qui est un résident de l’autre
État contractant sont imposables dans cet autre État.

ARTICLE 17 ARTICLE 17

Artistes and Sportspersons Artistes et sportifs

1. Notwithstanding the provisions of Articles 14 and 15,
income derived by a resident of a Contracting State as an
entertainer, such as a theatre, motion picture, radio or television
artiste, or a musician, or as a sportsperson, from that resident’s
personal activities as such exercised in the other Contracting
State, may be taxed in that other State.

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus
qu’un résident d’un État contractant tire de ses activités
personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant
qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de cinéma, de
la radio ou de la télévision, ou qu’un musicien, ou en tant que
sportif, sont imposables dans cet autre État.

2. Where income in respect of personal activities exercised by
an entertainer or a sportsperson in that individual’s capacity as
such accrues not to the entertainer or sportsperson personally but
to another person, that income may, notwithstanding the
provisions of Articles 7, 14 and 15, be taxed in the Contracting
State in which the activities of the entertainer or sportsperson are
exercised.

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou
un sportif exerce personnellement et en cette qualité sont
attribués non pas à l’artiste ou au sportif lui-même mais à une
autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les
dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l’État contractant où les
activités de l’artiste ou du sportif sont exercées.

3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply to
income derived from activities exercised in a Contracting State
by an entertainer or a sportsperson insofar as the activities are
performed in the context of a visit to that State wholly or mainly
supported by public funds of the other Contracting State, or a
political subdivision or local authority thereof, or a statutory
body of such State, subdivision or authority.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas
aux revenus tirés des activités exercées dans un État contractant
par un artiste du spectacle ou un sportif si ces activités sont
exercées dans le cadre d’une visite dans cet État supportée
entièrement ou principalement par des fonds publics de l’autre
État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou
collectivités locales ou un organisme de droit public de cet État,
subdivision ou collectivité.

ARTICLE 18 ARTICLE 18

Pensions and Annuities Pensions et rentes

1. Pensions and annuities arising in a Contracting State and
paid to a resident of the other Contracting State may be taxed in
that other State.

1. Les pensions et les rentes provenant d’un État contractant
et payées à un résident de l’autre État contractant sont imposables
dans cet autre État.

2. Pensions arising in a Contracting State and paid to a resident
of the other Contracting State may also be taxed in the State in
which they arise and according to the laws of that State. However,
in the case of periodic pension payments, other than payments
under the social security legislation in a Contracting State, the tax
so charged shall not exceed the lesser of

a) 15 per cent of the gross amount of the payment; and

b) the rate determined by reference to the amount of tax that
the recipient of the payment would otherwise be required to
pay for the year on the total amount of the periodic pension
payments received by the individual in the year, if the
individual were resident in the Contracting State in which the
payment arises.

2. Les pensions provenant d’un État contractant et payées à un
résident de l’autre État contractant sont aussi imposables dans
l’État d’où elles proviennent et selon la législation de cet État.
Toutefois, dans le cas de paiements périodiques d’une pension,
autres que des paiements en vertu de la législation sur la sécurité
sociale dans un État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut
excéder le moins élevé des deux taux suivants :

a) 15 p. 100 du montant brut du paiement; et

b) le taux calculé en fonction du montant d’impôt que le
bénéficiaire du paiement devrait autrement verser pour
l’année à l’égard du montant total des paiements périodiques
de pensions qu’il a reçus au cours de l’année s’il était un
résident de l’État contractant d’où provient le paiement.
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3. Annuities arising in a Contracting State and paid to a
resident of the other Contracting State may also be taxed in the
State in which they arise and according to the law of that State,
but the tax so charged shall not exceed 15 per cent of the portion
thereof that is subject to tax in that State. However, this limitation
does not apply to lump-sum payments arising on the surrender,
cancellation, redemption, sale or other disposition of an annuity,
or to payments of any kind under an annuity contract the cost of
which was deductible, in whole or in part, in computing the
income of any person who acquired the contract.

3. Les rentes provenant d’un État contractant et payées à un
résident de l’autre État contractant sont aussi imposables dans
l’État d’où elles proviennent et selon la législation de cet État,
mais l’impôt ainsi établi ne peut excéder l5 p. 100 de la fraction
du paiement qui est assujettie à l’impôt dans cet État. Toutefois,
cette limitation ne s’applique pas aux paiements forfaitaires
découlant de l’abandon, de l’annulation, du rachat, de la vente ou
d’une autre forme d’aliénation de la rente, ou aux paiements de
toute nature en vertu d’un contrat de rente le coût duquel était
déductible, en tout ou en partie, dans le calcul du revenu de toute
personne ayant acquis ce contrat.

4. The term ‘‘annuity’’ as used in this Article means a stated
sum payable periodically at stated times during life or during a
specified or ascertainable period of time under an obligation to
make the payments in return for adequate and full consideration
in money or money’s worth.

4. Au sens du présent article, le terme « rente » désigne une
somme déterminée payable périodiquement à échéances fixes à
titre viager ou pendant une période déterminée ou qui peut l’être,
en vertu d’un engagement d’effectuer les paiements en échange
d’une contre-partie pleine et suffisante versée en argent ou
évaluable en argent.

5. Notwithstanding anything in this Agreement

a) war pensions and allowances (including pensions and
allowances paid to war veterans or paid as a consequence of
damages or injuries suffered as a consequence of a war) arising
in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State shall be exempt from tax in that other State
to the extent that they would be exempt from tax if received
by a resident of the first-mentioned State;

b) social security benefits paid by a Contracting State or a
political subdivision thereof to a resident of the other
Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned
State.

5. Nonobstant toute disposition du présent Accord :

a) les pensions et allocations de guerre (incluant les pensions
et allocations payées aux anciens combattants ou payées en
conséquence des dommages ou blessures subis à l’occasion
d’une guerre) provenant d’un État contractant et payées à un
résident de l’autre État contractant seront exonérées d’impôt
dans cet autre État dans la mesure où elles seraient exonérées
d’impôt si elles étaient reçues par un résident du premier État;
et

b) les prestations en vertu de la sécurité sociale payées par un
État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques à un
résident de l’autre État contractant ne sont imposables que
dans le premier État.

ARTICLE 19 ARTICLE 19

Government Service Fonctions publiques

1. a) Salaries, wages and other similar remuneration, other
than a pension, paid by a Contracting State or a political
subdivision or a local authority thereof to an individual in respect
of services rendered to that State or subdivision or authority shall
be taxable only in that State.

b) However, such salaries, wages and other similar remunera-
tion shall be taxable only in the other Contracting State if the
services are rendered in that State and the individual is a
resident of that State who

(i) is a national of that State; or

(ii) did not become a resident of that State solely for the
purpose of rendering the services.

1. a) Les salaires, traitements et autres rémunérations similai-
res, autres que les pensions, payés par un État contractant ou l’une
de ses subdivisions politiques ou collectivités locales à une
personne physique, au titre de services rendus à cet État ou à cette
subdivision ou collectivité, ne sont imposables que dans cet État.

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations
similaires ne sont imposables que dans l’autre État contractant
si les services sont rendus dans cet État et si la personne
physique est un résident de cet État qui :

(i) possède la nationalité de cet État, ou

(ii) n’est pas devenu un résident de cet État à seule fin de
rendre les services.

2. The provisions of Articles 15, 16 and 17 shall apply to
salaries, wages and other similar remuneration in respect of
services rendered in connection with a business carried on by a
Contracting State or a political subdivision or a local authority
thereof.

2. Les dispositions des articles 15, 16 et 17 s’appliquent aux
salaires, traitements et autres rémunérations similaires payés au
titre de services rendus dans le cadre d’une activité industrielle ou
commerciale exercée par un État contractant ou l’une de ses
subdivisions politiques ou collectivités locales.
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ARTICLE 20 ARTICLE 20

Students Étudiants

Payments which a student or an apprentice who is, or was
immediately before visiting a Contracting State, a resident of the
other Contracting State and who is present in the first-mentioned
State solely for the purpose of that individual’s education or
training receives for the purpose of that individual’s mainte-
nance, education or training shall not be taxed in that State, if
such payments arise from sources outside that State.

Les sommes qu’un étudiant ou un stagiaire qui est, ou qui était
immédiatement avant de se rendre dans un État contractant, un
résident de l’autre État contractant et qui séjourne dans le premier
État à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation, reçoit
pour couvrir ses frais d’entretien, d’études ou de formation ne
sont pas imposables dans cet État, à condition qu’elles provien-
nent de sources situées en dehors de cet État.

ARTICLE 21 ARTICLE 21

Other Income Autres revenus

1. Items of income of a resident of a Contracting State,
wherever arising, not dealt with in the foregoing Articles of this
Agreement shall be taxable only in that State.

1. Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant,
d’où qu’ils proviennent, qui ne sont pas traités dans les articles
précédents du présent Accord ne sont imposables que dans cet
État.

2. Notwithstanding paragraph 1, if such income is derived by
a resident of a Contracting State from sources in the other
Contracting State, such income may also be taxed in the State in
which it arises and according to the law of that State. Where such
income is income from a trust, other than a trust to which
contributions were deductible, the tax so charged shall, if the
income is taxable in the Contracting State in which the beneficial
owner is a resident, not exceed 15 per cent of the gross amount
of the income.

2. Nonobstant le paragraphe 1, si ces revenus perçus par un
résident d’un État contractant proviennent de sources situées
dans l’autre État con-tractant, ils sont aussi imposables dans
l’État d’où ils proviennent et selon la législation de cet État.
Lorsque ces revenus sont des revenus provenant d’une fiducie,
autre qu’une fiducie qui a reçu des contributions pour lesquelles
une déduction a été accordée, l’impôt ainsi établi ne peut excéder
l5 p. 100 du montant brut du revenu pourvu que celui-ci soit
imposable dans l’État contractant dont le bénéficiaire effectif est
un résident.

ARTICLE 22 ARTICLE 22

Capital Fortune

1. Capital represented by immovable property owned by a
resident of a Contracting State and situated in the other
Contracting State may be taxed in that other State.

1. La fortune constituée par des biens immobiliers que
possède un résident d’un État contractant et qui sont situés dans
l’autre État contractant, est imposable dans cet autre État.

2. Capital represented by movable property forming part of
the business property of a permanent establishment which an
enterprise of a Contracting State has in the other Contracting
State, or by movable property pertaining to a fixed base available
to a resident of a Contracting State in the other Contracting State
for the purpose of performing independent personal services,
may be taxed in that other State.

2. La fortune constituée par des biens mobiliers qui font partie
de l’actif d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État
contractant a dans l’autre État contractant, ou par des biens
mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont un résident d’un
État contractant dispose dans l’autre État contractant pour
l’exercice d’une profession indépendante, est imposable dans cet
autre État.

3. Capital represented by ships and aircraft operated by an
enterprise of a Contracting State in international traffic and by
movable property pertaining to the operation of such ships and
aircraft shall be taxable only in that State.

3. La fortune constituée par des navires et des aéronefs
exploités en trafic international par une entreprise d’un État
contractant, ainsi que par des biens mobiliers affectés à l’exploi-
tation de ces navires et aéronefs, n’est imposable que dans cet
État.

4. All other elements of capital of a resident of a Contracting
State shall be taxable only in that State.

4. Tous les autres éléments de la fortune d’un résident d’un
État contractant ne sont imposables que dans cet État.
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ARTICLE 23 ARTICLE 23

Elimination of Double Taxation Élimination de la double imposition

1. In the case of Canada, double taxation shall be avoided as
follows:

a) subject to the existing provisions of the law of Canada
regarding the deduction from tax payable in Canada of tax
paid in a territory outside Canada and to any subsequent
modification of those provisions — which shall not affect the
general principle hereof — and unless a greater deduction or
relief is provided under the laws of Canada, tax payable in
Slovakia on profits, income or gains arising in Slovakia shall
be deducted from any Canadian tax payable in respect of such
profits, income or gains;

b) subject to the provisions of the law of Canada regarding the
allowance as a credit against Canadian tax of tax payable in a
territory outside Canada and to any subsequent modification
of those provisions — which shall not affect the general
principle hereof — where a company which is a resident of
Slovakia pays a dividend to a company which is a resident of
Canada and which controls directly or indirectly at least 10 per
cent of the voting power in the first-mentioned company, the
credit shall take into account the tax payable in Slovakia by
that first-mentioned company in respect of the profits out of
which such dividend is paid;

c) where in accordance with any provision of the Agreement
income derived or capital owned by a resident of Canada is
exempt from tax in Canada, Canada may nevertheless, in
calculating the amount of tax on other income or capital, take
into account the exempted income or capital.

1. En ce qui concerne le Canada, la double imposition est
évitée de la façon suivante :

a) sous réserve des dispositions de la législation canadienne
concernant l’imputation de l’impôt payé dans un territoire en
dehors du Canada sur l’impôt canadien payable et de toute
modification ultérieure de ces dispositions qui n’en affecterait
pas le principe général, et sans préjudice d’une déduction ou
d’un dégrèvement plus important prévu par la législation
canadienne, l’impôt dû en Slovaquie à raison de bénéfices,
revenus ou gains provenant de Slovaquie est porté en
déduction de tout impôt canadien dû à raison des mêmes
bénéfices, revenus ou gains;

b) sous réserve des dispositions de la législation canadienne
concernant l’imputation sur l’impôt canadien de l’impôt payé
dans un territoire en dehors du Canada et de toute modification
ultérieure de ces dispositions qui n’en affecterait pas le
principe général, lorsqu’une société qui est un résident de
Slovaquie paye un dividende à une société qui est un résident
du Canada et qui contrôle directement ou indirectement au
moins 10 p. 100 des droits de vote de la première société, il sera
tenu compte, dans le calcul de l’imputation, de l’impôt dû en
Slovaquie par la première société sur les bénéfices qui servent
au paiement des dividendes;

c) lorsque, conformément à une disposition quelconque de
l’Accord, les revenus qu’un résident du Canada reçoit ou la
fortune qu’il possède sont exempts d’impôts au Canada, le
Canada peut néanmoins, pour calculer le montant de l’impôt
sur d’autres revenus ou de la fortune, tenir compte des revenus
ou de la fortune exemptés.

2. In the case of Slovakia, double taxation shall be avoided as
follows:

a) Slovakia, when imposing taxes on its residents, may
include in the tax base upon which taxes are imposed the items
of income or capital which according to the provisions of this
Agreement may also be taxed in Canada, but shall allow as a
deduction from the amount of tax computed on such a base an
amount equal to the tax paid in Canada. Such deduction shall
not, however, exceed that part of the Slovak tax, as computed
before the deduction is given, which is appropriate to the
income or capital which, in accordance with the provisions of
this Agreement, may be taxed in Canada;

2. En ce qui concerne la Slovaquie, la double imposition est
évitée de la façon suivante :

a) aux fins de l’imposition de ses résidents, la Slovaquie peut,
pour calculer le montant imposable sur lequel l’impôt
s’applique, inclure les éléments du revenu ou de la fortune qui
sont également imposables au Canada selon les dispositions
du présent Accord mais accorde sur l’impôt ainsi calculé une
déduction d’un montant égal à l’impôt payé au Canada. La
somme ainsi déduite ne peut toutefois excéder la fraction de
l’impôt slovaque, calculé avant la déduction, correspondant
aux revenus ou à la fortune qui, selon les dispositions du
présent Accord, sont imposables au Canada;
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b) subject to the provisions of the law of Slovakia regarding
the allowance as a credit against Slovak tax of tax payable in
a territory outside Slovakia and to any subsequent modifica-
tion of those provisions — which shall not affect the general
principle hereof — where a company which is a resident of
Canada pays a dividend to a company which is a resident of
Slovakia and which controls directly or indirectly at least 10
per cent of the voting power in the first-mentioned company,
the credit shall take into account the tax payable in Canada by
that first-mentioned company in respect of the profits out of
which such dividend is paid;

c) where in accordance with any provision of the Agreement
income derived or capital owned by a resident of Slovakia is
exempt from tax in Slovakia, Slovakia may nevertheless, in
calculating the amount of tax on the remaining income or
capital, take into account the exempted income or capital.

b) sous réserve des dispositions de la législation slovaque
concernant l’imputation sur l’impôt slovaque de l’impôt payé
dans un territoire en dehors de la Slovaquie et de toute
modification ultérieure de ces dispositions qui n’en affecterait
pas le principe général, lorsqu’une société qui est un résident
du Canada paye un dividende à une société qui est un résident
de la Slovaquie et qui contrôle directement ou indirectement
au moins 10 p. 100 des droits de vote de la première société,
il sera tenu compte, dans le calcul de l’imputation, de l’impôt
dû au Canada par la première société sur les bénéfices qui
servent au paiement des dividendes;

c) lorsque, conformément à une disposition quelconque de
l’Accord, les revenus qu’un résident de Slovaquie reçoit ou la
fortune qu’il possède sont exempts d’impôts en Slovaquie, la
Slovaquie peut néanmoins, pour calculer le montant de
l’impôt sur le reste des revenus ou de la fortune, tenir compte
des revenus ou de la fortune exemptés.

3. For the purposes of this Article, profits, income or gains of
a resident of a Contracting State that may be taxed in the other
Contracting State in accordance with this Agreement shall be
deemed to arise from sources in that other State.

3. Pour l’application du présent article, les bénéfices, revenus
ou gains d’un résident d’un État contractant qui sont imposables
dans l’autre État contractant conformément au présent Accord
sont considérés comme provenant de sources situées dans cet
autre État.

ARTICLE 24 ARTICLE 24

Non-discrimination Non-discrimination

1. Nationals of a Contracting State shall not be subjected in the
other Contracting State to any taxation or any requirement
connected therewith which is more burdensome than the taxation
and connected requirements to which nationals of that other State
in the same circumstances, in particular with respect to residence,
are or may be subjected. This provision shall, notwithstanding
the provisions of Article 1, also apply to individuals who are not
residents of one or both of the Contracting States.

1. Les nationaux d’un État contractant ne sont soumis dans
l’autre État contractant à aucune imposition ou obligation y
relative, qui est plus lourde que celles auxquelles sont ou
pourront être assujettis les nationaux de cet autre État qui se
trouvent dans la même situation, notamment au regard de la
résidence. La présente disposition s’applique aussi, nonobstant
les dispositions de l’article 1, aux personnes physiques qui ne
sont pas des résidents d’un État contractant ou des deux États
contractants.

2. The taxation on a permanent establishment which an
enterprise of a Contracting State has in the other Contracting
State shall not be less favourably levied in that other State than
the taxation levied on enterprises of that other State carrying on
the same activities.

2. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise
d’un État contractant a dans l’autre État contractant n’est pas
établie dans cet autre État d’une façon moins favorable que
l’imposition des entreprises de cet autre État qui exercent la
même activité.

3. The provisions of this Article shall not be construed as
obliging a Contracting State to grant to residents of the other
Contracting State any personal allowances, reliefs and reduc-
tions for taxation purposes on account of civil status or family
responsibilities which it grants to its own residents.

3. Les dispositions du présent article ne peuvent être interpré-
tées comme obligeant un État contractant à accorder aux
résidents de l’autre État contractant les déductions personnelles,
abattements et réductions d’impôt en fonction de la situation ou
des charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents.
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4. Except where the provisions of paragraph 1 of Article 9,
paragraph 6 of Article 11, or paragraph 5 of Article 12 apply,
interest, royalties and other disbursements paid by an enterprise
of a Contracting State to a resident of the other Contracting State
shall, for the purposes of determining the taxable profits of such
enterprise, be deductible under the same conditions as if they had
been paid to a resident of the first-mentioned State. Similarly, any
debts of an enterprise of a Contracting State to a resident of the
other Contracting State shall, for the purpose of determining the
taxable capital of such enterprise, be deducted under the same
conditions as if they had been contracted to a resident of the
first-mentioned State.

4. À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9,
du paragraphe 6 de l’article 11 ou du paragraphe 5 de l’article 12
ne soient applicables, les intérêts, redevances et autres dépenses
payés par une entreprise d’un État contractant à un résident de
l’autre État contractant sont déductibles, pour la détermination
des bénéfices imposables de cette entreprise, dans les mêmes
conditions que s’ils avaient été payés à un résident du premier
État. De même, les dettes d’une entreprise d’un État contractant
envers un résident de l’autre État contractant sont déductibles,
pour la détermination de la fortune imposable de cette entreprise,
dans les mêmes conditions que si elles avaient été contractées
envers un résident du premier État.

5. The provisions of paragraph 4 shall not affect the operation
of any provision of the taxation laws of a Contracting State:

a) relating to the deductibility of interest and which is in force
on the date of signature of this Agreement (including any
subsequent modification of such provisions that does not
change the general nature thereof); or

b) adopted after such date by a Contracting State and which is
designed to ensure that a person who is not a resident of that
State does not enjoy, under the laws of that State, a tax
treatment that is more favourable than that enjoyed by
residents of that State.

5. Les dispositions du paragraphe 4 ne portent pas atteinte à
l’application d’une disposition quelconque de la législation
fiscale d’un État contractant :

a) concernant la déduction des intérêts, qui est en vigueur à la
date de signature du présent Accord (y compris toute
modification ultérieure de ces dispositions qui n’en changent
pas le caractère général); ou

b) adoptée après cette date par un État contractant et qui vise
à s’assurer qu’une personne qui n’est pas un résident de cet
État ne bénéficie, en vertu de la législation de cet État, d’un
traitement fiscal plus favorable que celui dont bénéficient les
résidents de cet État.

6. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is
wholly or partly owned or controlled, directly or indirectly, by
one or more residents of the other Contracting State, shall not be
subjected in the first-mentioned State to any taxation or any
requirement connected therewith which is more burdensome
than the taxation and connected requirements to which other
similar enterprises that are residents of the first-mentioned State,
the capital of which is wholly or partly owned or controlled,
directly or indirectly, by one or more residents of a third State, are
or may be subjected.

6. Les entreprises d’un État contractant, dont le capital est en
totalité ou en partie, directement ou indirectement, détenu ou
contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre État contractant,
ne sont soumises dans le premier État à aucune imposition ou
obligation y relative, qui est plus lourde que celles auxquelles
sont ou pourront être assujetties les autres entreprises similaires
du premier État et dont le capital est en totalité ou en partie,
directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou
plusieurs résidents d’un État tiers.

7. In this Article, the term ‘‘taxation’’ means taxes that are the
subject of this Agreement.

7. Le terme « imposition » désigne, dans le présent article, les
impôts visés par le présent Accord.

ARTICLE 25 ARTICLE 25

Mutual Agreement Procedure Procédure amiable

1. Where a person considers that the actions of one or both of
the Contracting States result or will result for that person in
taxation not in accordance with the provisions of this Agreement,
that person may, irrespective of the remedies provided by the

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un
État contractant ou par les deux États contractants entraînent ou
entraîneront pour elle une imposition non conforme aux disposi-
tions du présent Accord, elle peut, indépendamment des recours

domestic law of those States, address to the competent authority
of the Contracting State of which that person is a resident or, if
the case comes under paragraph 1 of Article 24, to that of the
Contracting State of which that person is a national, an
application in writing stating the grounds for claiming the
revision of such taxation. To be admissible, the said application
must be submitted within two years from the first notification of
the action resulting in taxation not in accordance with the
provisions of the Agreement.

prévus par le droit interne de ces États, adresser à l’autorité
compétente de l’État contractant dont elle est un résident ou, si
son cas relève du paragraphe 1 de l’article 24, à celle de l’État
contractant dont elle possède la nationalité, une demande écrite
et motivée de révision de cette imposition. Pour être recevable,
cette demande doit être présentée dans un délai de deux ans à
compter de la première notification de la mesure qui entraîne une
imposition non conforme aux dispositions de l’Accord.
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2. The competent authority shall endeavour, if the objection
appears to it to be justified and if it is not itself able to arrive at a
satisfactory solution, to resolve the case by mutual agreement
with the competent authority of the other Contracting State, with
a view to the avoidance of taxation not in accordance with the
Agreement.

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît
fondée et si elle n’est pas elle-même en mesure d’y apporter une
solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord
amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en
vue d’éviter une imposition non conforme à l’Accord.

3. A Contracting State shall not, after the expiry of the time
limits provided in its domestic laws and, in any case, after six
years from the end of the taxable period to which the income
concerned was attributed, increase the tax base of a resident of
either of the Contracting States by including therein items of
income that have also been charged to tax in the other
Contracting State. This paragraph shall not apply in the case of
fraud, wilful default or neglect.

3. Un État contractant n’augmente pas la base imposable d’un
résident de l’un ou l’autre État contractant en y incluant des
éléments de revenu qui ont déjà été imposés dans l’autre État
contractant, après l’expiration des délais prévus par son droit
interne et, en tout cas, après l’expiration de six ans à dater de la
fin de la période imposable au cours de laquelle les revenus en
cause ont été attribués. Le présent paragraphe ne s’applique pas
en cas de fraude, d’omission volontaire ou de négligence.

4. The competent authorities of the Contracting States shall
endeavour to resolve by mutual agreement any difficulties or
doubts arising as to the interpretation or application of the
Agreement.

4. Les autorités compétentes des États contractants s’effor-
cent, par voie d’accord amiable, de résoudre les difficultés ou de
dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation
ou l’application de l’Accord.

5. The competent authorities of the Contracting States may
consult together for the elimination of double taxation in cases
not provided for in the Agreement and may communicate with
each other directly for the purpose of applying the Agreement.

5. Les autorités compétentes des États contractants peuvent se
concerter en vue d’éliminer la double imposition dans les cas non
prévus par l’Accord et peuvent communiquer directement entre
elles aux fins de l’application de l’Accord.

ARTICLE 26 ARTICLE 26

Exchange of Information Échange de renseignements

1. The competent authorities of the Contracting States shall
exchange such information as is relevant for carrying out the
provisions of this Agreement or of the domestic laws in the
Contracting States concerning taxes covered by the Agreement
insofar as the taxation thereunder is not contrary to the
Agreement. The exchange of information is not restricted by
Article 1. Any information received by a Contracting State shall
be treated as secret in the same manner as information obtained
under the domestic laws of that State and shall be disclosed only
to persons or authorities (including courts and administrative
bodies) concerned with the assessment or collection of, the
enforcement or prosecution in respect of, or the determination of
appeals in relation to taxes imposed by that State. Such persons
or authorities shall use the information only for such purposes.
They may disclose the information in public court proceedings
or in judicial decisions.

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent
les renseignements pertinents à l’application des dispositions du
présent Accord ou celles de la législation interne des États
contractants relative aux impôts visés par l’Accord dans la
mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à
l’Accord. L’échange de renseignements n’est pas restreint par
l’article l. Les renseignements reçus par un État contractant sont
tenus secrets de la même manière que les renseignements obtenus
en application de la législation interne de cet État et ne sont
communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les
tribunaux et organes administratifs) concernées par l’établisse-
ment ou le recouvrement des impôts prélevés par cet État, par les
procédures ou poursuites concernant ces impôts, ou par les
décisions sur les recours relatifs à ces impôts. Ces personnes ou
autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles
peuvent faire état de ces renseignements au cours d’audiences
publiques de tribunaux ou dans des jugements.

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed
so as to impose on a Contracting State the obligation:

a) to carry out administrative measures at variance with the
laws and administrative practice of that or of the other
Contracting State;

b) to supply information which is not obtainable under the
laws or in the normal course of the administration of that or of
the other Contracting State;

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas
être interprétées comme imposant à un État contractant l’obliga-
tion :

a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa
législation et à sa pratique administrative ou à celles de l’autre
État contractant;

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être
obtenus sur la base de sa législation ou dans le cadre de sa
pratique administrative normale ou de celles de l’autre État
contractant;
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c) to supply information which would disclose any trade,
business, industrial, commercial or professional secret or trade
process, or information, the disclosure of which would be
contrary to public policy (ordre public).

c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret
commercial, industriel, professionnel ou un procédé commer-
cial ou des renseignements dont la communication serait
contraire à l’ordre public.

3. If information is requested by a Contracting State in
accordance with this Article, the other Contracting State shall
endeavour to obtain the information to which the request relates
in the same way as if its own taxation were involved, even though
the other State does not, at that time, need such information. If
specifically requested by the competent authority of a Contract-
ing State, the competent authority of the other Contracting State
shall endeavour to provide information under this Article in the
form requested to the same extent information in that form can
be obtained under the laws and administrative practices of that
other State with respect to its own taxes.

3. Lorsqu’un État contractant demande des renseignements en
conformité avec le présent article, l’autre État contractant
s’efforce d’obtenir les renseignements relatifs à cette demande de
la même façon que si ses propres impôts étaient en jeu même si
cet autre État n’a pas besoin, à ce moment, de ces renseignements.
Si la demande de l’autorité compétente d’un État contractant le
requiert expressément, l’autorité compétente de l’autre État
contractant s’efforce de fournir les renseignements demandés en
vertu du présent article sous la forme requise dans la mesure où
ces renseignements peuvent être obtenus sur la base de la
législation ou dans le cadre de la pratique administrative relative
aux propres impôts de cet autre État.

ARTICLE 27 ARTICLE 27

Members of Diplomatic Missions and Consular Posts Membres des missions diplomatiques et postes consulaires

1. Nothing in this Agreement shall affect the fiscal privileges
of members of diplomatic missions or consular posts under the
general rules of international law or under the provisions of
special agreements.

1. Les dispositions du présent Accord ne portent pas atteinte
aux privilèges fiscaux dont bénéficient les membres des missions
diplomatiques ou postes consulaires en vertu soit des règles
générales du droit international, soit des dispositions d’accords
particuliers.

2. Notwithstanding the provisions of Article 4, an individual
who is a member of a diplomatic mission, consular post or
permanent mission of a Contracting State that is situated in the
other Contracting State or in a third State shall be deemed for the
purposes of the Agreement to be a resident of the sending State
if that individual is liable in the sending State to the same
obligations in relation to tax on total income or on total capital as
are residents of that sending State.

2. Nonobstant les dispositions de l’article 4, une personne
physique qui est membre d’une mission diplomatique, d’un
poste consulaire ou d’une délégation permanente d’un État
contractant qui est situé dans l’autre État contractant ou dans un
État tiers est considérée, aux fins de l’Accord, comme un résident
de l’État accréditant à condition qu’elle soit soumise dans l’État
accréditant aux mêmes obligations, en matière d’impôts sur
l’ensemble de son revenu ou de sa fortune, que les résidents de
cet État.

ARTICLE 28 ARTICLE 28

Miscellaneous Rules Dispositions diverses

1. The provisions of this Agreement shall not be construed to
restrict in any manner any exemption, allowance, credit or other
deduction accorded by the laws of a Contracting State in the
determination of the tax imposed by that State.

1. Les dispositions du présent Accord ne peuvent être
interprétées comme limitant d’une manière quelconque les
exonérations, abattements, déductions, crédits ou autres allége-
ments qui sont ou seront accordés par la législation d’un État
contractant pour la détermination de l’impôt prélevé par cet État.

2. Nothing in the Agreement shall be construed as preventing
a Contracting State from imposing a tax on amounts included in
the income of a resident of that State with respect to a partnership,
trust, or controlled foreign affiliate, in which that resident has an
interest.

2. Aucune disposition de l’Accord ne peut être interprétée
comme empêchant un État contractant de prélever un impôt sur
les montants inclus dans le revenu d’un résident de cet État à
l’égard d’une société de personnes, une fiducie ou une société
étrangère affiliée contrôlée dans laquelle il possède une participa-
tion.
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3. The Agreement shall not apply to any company, trust or
other entity that is a resident of a Contracting State and is
beneficially owned or controlled, directly or indirectly, by one or
more persons who are not residents of that State, if the amount of
the tax imposed on the income or capital of the company, trust or
other entity by that State is substantially lower than the amount
that would be imposed by that State if all of the shares of the
capital stock of the company or all of the interests in the trust or
other entity, as the case may be, were beneficially owned by one
or more individuals who were residents of that State.

3. L’Accord ne s’applique pas à une société, une fiducie ou une
autre entité qui est un résident d’un État contractant et dont une
ou plusieurs personnes qui ne sont pas des résidents de cet État
en sont les bénéficiaires effectifs ou qui est contrôlée, directement
ou indirectement, par de telles personnes, si le montant de l’impôt
exigé par cet État sur le revenu ou la fortune de la société, fiducie
ou autre entité est largement inférieur au montant qui serait exigé
par cet État si une ou plusieurs personnes physiques qui sont des
résidents de cet État étaient le bénéficiaire effectif de toutes les
actions de capital de la société ou de toutes les participations dans
la fiducie ou autre entité, selon le cas.

4. For the purposes of paragraph 3 of Article XXII (Consulta-
tion) of the General Agreement on Trade in Services, the
Contracting States agree that, notwithstanding that paragraph,
any dispute between them as to whether a measure falls within the
scope of this Agreement may be brought before the Council for
Trade in Services, as provided by that paragraph, only with the
consent of both Contracting States. Any doubt as to the
interpretation of this paragraph shall be resolved under para-
graph 4 of Article 25 or, failing agreement under that procedure,
pursuant to any other procedure agreed to by both Contracting
States.

4. Au sens du paragraphe 3 de l’article XXII (Consultation) de
l’Accord général sur le commerce des services, les États
contractants conviennent que, nonobstant ce paragraphe, tout
différent entre eux sur la question de savoir si une mesure relève
du présent Accord, ne peut être porté devant le Conseil sur le
commerce des services, tel que prévu par ce paragraphe, qu’avec
le consentement des deux États contractants. Tout doute au sujet
de l’interprétation du présent paragraphe est résolu en vertu du
paragraphe 4 de l’article 25 ou, en l’absence d’un accord en vertu
de cette procédure, en vertu de toute autre procédure acceptée par
les deux États contractants.

ARTICLE 29 ARTICLE 29

Entry into Force Entrée en vigueur

1. This Agreement shall be approved by each Contracting
State in compliance with its internal legal procedure and shall
enter into force on the date of the later diplomatic note
confirming such approval. Its provisions shall thereupon have
effect:

a) in Canada

(i) in respect of tax withheld at source, on amounts paid or
credited on or after the first day of January in the calendar
year next following that in which the Agreement enters into
force, and

(ii) in respect of other Canadian tax, for taxation years
beginning on or after the first day of January in the calendar
year next following that in which the Agreement enters into
force;

b) in Slovakia:

(i) in respect of taxes withheld at source, on amounts paid
or credited on or after the first day of January in the calendar

1. Le présent accord est approuvé par chaque État contractant
conformément à ses procédures juridiques internes et entre en
vigueur à la date de la dernière note diplomatique confirmant
l’approbation. Ces dispositions sont dès lors applicables :

a) au Canada :

(i) à l’égard de l’impôt retenu à la source sur les montants
payés ou portés au crédit, à partir du 1er janvier de l’année
civile suivant immédiatement celle au cours de laquelle
l’Accord entre en vigueur; et

(ii) à l’égard des autres impôts canadiens, pour toute année
d’imposition commençant à partir du 1er janvier de l’année
civile suivant immédiatement celle au cours de laquelle
l’Accord entre en vigueur;

b) en Slovaquie :

(i) à l’égard de l’impôt retenu à la source sur les montants
payés ou portés au crédit, à partir du 1er janvier de l’année
civile suivant immédiatement celle au cours de laquelle
l’Accord entre en vigueur;year next following that in which the Agreement enters into

force, and

(ii) in respect of other taxes on income and on capital for
any tax year beginning on or after the first day of January
in the calendar year next following that in which the
Agreement enters into force.

(ii) à l’égard des autres impôts sur le revenu et sur la fortune,
pour toute année d’imposition commençant à partir du 1er

janvier de l’année civile suivant immédiatement celle au
cours de laquelle l’Accord entre en vigueur.
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2. From the date of entry into force of this Agreement the
Convention between the Government of Canada and the
Government of the Czech and Slovak Federal Republic for the
Avoidance of Double Taxation and the Prevention of Fiscal
Evasion with respect to Taxes on Income and on Capital signed
at Prague on the 30th day of August, 1990, shall, as between
Canada and the Slovak Republic, terminate. However, the
provisions of the 1990 Convention corresponding to those of this
Agreement shall continue to have effect until the provisions of
this Agreement take effect in accordance with the provisions of
paragraph 1.

2. À partir de la date de l’entrée en vigueur du présent Accord,
la Convention entre le Gouvernement du Canada et le Gouverne-
ment de la République fédérative tchèque et slovaque en vue
d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’évasion fiscale
en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune signée à Prague
le 30 août 1990 est, en ce qui concerne les relations entre le
Canada et la République slovaque, dénoncée. Toutefois, les
dispositions de la Convention de 1990 correspondantes à celles
du présent Accord continueront d’avoir effet jusqu’à ce que les
dispositions du présent Accord prennent leurs effets conformé-
ment aux dispositions du paragraphe 1.

ARTICLE 30 ARTICLE 30

Termination Dénonciation

This Agreement shall remain in force until terminated by one
of the Contracting States. Either Contracting State may terminate
the Agreement, through diplomatic channels, by giving written
notice of termination at least six months before the end of any
calendar year following after the period of five years from the
date on which the Agreement enters into force. In such event, the
Agreement shall cease to have effect:

a) in Canada

(i) in respect of tax withheld at source, on amounts paid or
credited after the end of that calendar year, and

(ii) in respect of other Canadian tax, for taxation years
beginning after the end of that calendar year;

b) in Slovakia:

(i) in respect of taxes withheld at source, on amounts paid or
credited on or after the first day of January in the calendar year
next following that in which the notice of termination is given,
and

(ii) in respect of other taxes on income and on capital for any
tax year beginning on or after the first day of January in the
calendar year next following that in which the notice of
termination is given.

Le présent Accord demeurera en vigueur tant qu’il n’aura pas
été dénoncé par l’un des États contractants. Chaque État
contractant peut dénoncer l’Accord par la voie diplomatique
avec un préavis écrit d’au moins six mois avant la fin de chaque
année civile qui commence une fois révolue la cinquième année
suivant la date d’entrée en vigueur de l’Accord. Dans ce cas,
l’Accord cessera d’être applicable :

a) au Canada :

(i) à l’égard de l’impôt retenu à la source sur les montants
payés ou portés au crédit, après la fin de cette année civile;
et

(ii) à l’égard des autres impôts canadiens, pour toute année
d’imposition commençant après la fin de cette année civile;

b) en Slovaquie :

(i) à l’égard de l’impôt retenu à la source sur les montants
payés ou portés au crédit, à partir du 1er janvier de l’année
civile suivant immédiatement celle au cours de laquelle
l’avis de dénonciation est donné;

(ii) à l’égard des autres impôts sur le revenu ou sur la
fortune, pour toute année d’imposition commençant à
partir du 1er janvier de l’année civile suivant immédiate-
ment celle au cours de laquelle l’avis de dénonciation est
donné.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized
thereto, have signed this Agreement.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet,
ont signé le présent Accord.

DONE in duplicate at Bratislava, this 22nd day of May, 2001,
each in the English, French and Slovak languages, each version
being equally authentic.

FOR THE GOVERNMENT FOR THE GOVERNMENT
OF CANADA OF THE SLOVAK

REPUBLIC

Jane Stewart Brigita Schmögnerov�

FAIT en double exemplaire à Bratislava ce 22e jour de mai
2001, en langues française, anglaise et slovaque, chaque version
faisant également foi.

POUR LE GOUVERNEMENT POUR LE GOUVERNEMENT
DU CANADA DE LA RÉPUBLIQUE

SLOVAQUE

Jane Stewart Brigita Schmögnerov�



Conventions fiscales (2001) — Annexe 8 *''2001

SCHEDULE 8
(Subsection 46(1))

ANNEXE 8
(paragraphe 46(1))

PART 1 PARTIE 1

AGREEMENT BETWEEN CANADA AND THE
FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY FOR THE

AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION WITH RESPECT
TO TAXES ON INCOME AND CERTAIN OTHER TAXES,

THE PREVENTION OF FISCAL EVASION AND THE
ASSISTANCE IN TAX MATTERS

Canada and the Federal Republic of Germany, desiring
to conclude an Agreement for the avoidance of double
taxation with respect to taxes on income and certain
other taxes, the prevention of fiscal evasion and the as-
sistance in tax matters, have agreed as follows:

ACCORD ENTRE LE CANADA ET LA RÉPUBLIQUE
FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE EN VUE D’ÉVITER LES

DOUBLES IMPOSITIONS EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR
LE REVENU ET DE CERTAINS AUTRES IMPÔTS, DE

PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE ET DE FOURNIR
ASSISTANCE EN MATIÈRE D’IMPÔTS

Le Canada et la République fédérale d’Allemagne, dési-
reux de conclure un Accord en vue d’éviter les doubles
impositions en matière d’impôts sur le revenu et de cer-
tains autres impôts, de prévenir l’évasion fiscale et de
fournir assistance en matière d’impôts sont convenus
des dispositions suivantes :

ARTICLE 1 ARTICLE PREMIER

Persons Covered Personnes visées

This Agreement shall apply to persons who are residents of
one or both of the Contracting States.

Le présent Accord s’applique aux personnes qui sont des
résidents d’un État contractant ou des deux États contractants.

ARTICLE 2 ARTICLE 2

Taxes Covered Impôts visés

1. This Agreement shall apply to taxes on income and on
capital imposed by each Contracting State and, in the case of the
Federal Republic of Germany, on behalf of its Laender, political
subdivisions or local authorities, irrespective of the manner in
which they are levied.

1. Le présent Accord s’applique aux impôts sur le revenu et sur
la fortune perçus par chacun des États contractants et, en ce qui
concerne la République fédérale d’Allemagne, à ceux perçus
pour le compte de ses Laender, de ses subdivisions politiques ou
de ses collectivités locales, quel que soit le système de perception.

2. There shall be regarded as taxes on income and on capital
all taxes imposed on total income, on total capital, or on elements
of income or of capital, including taxes on gains from the
alienation of movable or immovable property, as well as taxes on
capital appreciation.

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu et sur la
fortune les impôts perçus sur le revenu total, sur la fortune totale,
ou sur des éléments du revenu ou de la fortune, y compris les
impôts sur les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers
ou immobiliers, ainsi que les impôts sur les plus-values.

3. The existing taxes to which the Agreement shall apply are:

(a) in the case of Canada:

the taxes imposed by the Government of Canada under the
Income Tax Act, (hereinafter referred to as ‘‘Canadian
tax’’);

(b) in the case of the Federal Republic of Germany:

(aa) the income tax (Einkommensteuer),

(bb) the corporation tax (K�rperschaftsteuer),

(cc) the capital tax (Verm�gensteuer),

(dd) the trade tax (Gewerbesteuer), and

(ee) the solidarity surcharge (Solidarit�tszuschlag),

3. Les impôts actuels auxquels s’applique l’Accord sont :

a) en ce qui concerne le Canada :

les impôts qui sont perçus par le Gouvernement du Canada
en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu, (ci-après
dénommés « impôt canadien »);

b) en ce qui concerne la République fédérale d’Allemagne :

(aa) l’impôt sur le revenu (Einkommensteuer),

(bb) l’impôt sur les sociétés (K�rperschaftsteuer),

(cc) l’impôt sur la fortune (Verm�gensteuer),

(dd) la contribution des patentes (Gewerbesteuer), et

(ee) la surtaxe de solidarité (Solidarit�tszuschlag),
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4. The Agreement shall apply also to any identical or
substantially similar taxes on income and to taxes on capital
which are imposed after the date of signature of the Agreement
in addition to, or in place of, the existing taxes. The competent
authorities of the Contracting States shall notify each other of any
significant changes which have been made to their respective
taxation laws.

4. L’Accord s’applique aussi aux impôts sur le revenu de
nature identique ou analogue et aux impôts sur la fortune qui
seraient établis après la date de signature de l’Accord et qui
s’ajouteraient aux impôts actuels ou qui les remplaceraient. Les
autorités compétentes des États contractants se communiquent
les modifications importantes apportées à leurs législations
fiscales respectives.

ARTICLE 3 ARTICLE 3

General Definitions Définitions générales

1. For the purposes of this Agreement, unless the context
otherwise requires:

(a) the term ‘‘Canada’’ when used in a geographical sense,
means the territory of Canada, including:

(aa) any area beyond the territorial sea of Canada which, in
accordance with international law and the laws of Canada,
is an area within which Canada may exercise rights with
respect to the seabed and subsoil and their natural re-
sources;

(bb) the sea and airspace above every area referred to in (aa)
in respect of any activity carried on in connection with the
exploration for or the exploitation of the natural resources
referred to therein;

(b) the term ‘‘Federal Republic of Germany’’ when used in a
geographical sense, means the territory of the Federal Repub-
lic of Germany as well as the area of the seabed, its subsoil and
the superjacent water column adjacent to the territorial sea,
wherein the Federal Republic of Germany exercises sovereign
rights and jurisdiction in conformity with international law
and its national legislation for the purpose of exploring,
exploiting, conserving and managing the living and non-liv-
ing natural resources;

(c) the terms ‘‘a Contracting State’’ and ‘‘the other Contracting
State’’ mean, as the context requires, Canada or the Federal
Republic of Germany;

(d) the term ‘‘person’’ includes an individual and a company;

(e) the term ‘‘company’’ means any body corporate or any
other entity which is treated as a body corporate for tax
purposes;

(f) the terms ‘‘enterprise of a Contracting State’’ and ‘‘enter-
prise of the other Contracting State’’ mean respectively an
enterprise carried on by a resident of a Contracting State and
an enterprise carried on by a resident of the other Contracting
State;

(g) the term ‘‘national’’ means:

(aa) in respect of Canada, any individual possessing the
nationality of Canada and any legal person, partnership or
association deriving its status as such from the law in force
in Canada;

1. Au sens du présent Accord, à moins que le contexte n’exige
une interprétation différente :

a) le terme « Canada », lorsque employé dans un sens
géographique, désigne le territoire du Canada, y compris :

(aa) toute région située au-delà de la mer territoriale du
Canada qui, conformément au droit international et en
vertu des lois du Canada, est une région à l’intérieur de
laquelle le Canada peut exercer des droits à l’égard du fond
et du sous-sol de la mer et de leurs ressources naturelles; et

(bb) les mers et l’espace aérien au-dessus de toute région
visée au sous-alinéa (aa), à l’égard de toute activité
poursuivie en rapport avec l’exploration ou l’exploitation
des ressources naturelles qui y sont visées;

b) l’expression « République fédérale d’Allemagne », utilisée
dans un contexte géographique, désigne le territoire de la
République fédérale d’Allemagne ainsi que la zone, adjacente
à sa mer territoriale, comprenant les fonds marins et leur
sous-sol, et la colonne d’eau sus-jacente, dans laquelle la
République fédérale d’Allemagne exerce des droits souve-
rains et a juridiction, conformément au droit international et à
ses lois domestiques, aux fins d’exploration, d’exploitation,
de conservation et de gestion des ressources naturelles
vivantes et non vivantes;

c) les expressions « un État contractant » et « l’autre État
contractant » désignent, suivant le contexte, le Canada ou la
République fédérale d’Allemagne;

d) le terme « personne » comprend les personnes physiques et
les sociétés;

e) le terme « société » désigne toute personne morale ou toute
autre entité qui est considérée comme une personne morale
aux fins d’imposition;

f) les expressions « entreprise d’un État contractant » et
« entreprise de l’autre État contractant » désignent respective-
ment une entreprise exploitée par un résident d’un État
contractant et une entreprise exploitée par un résident de
l’autre État contractant;

g) le terme « national » désigne :

(aa) en ce qui concerne le Canada, toute personne physique
qui possède la nationalité du Canada et toute personne
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(bb) in respect of the Federal Republic of Germany, any
German within the meaning of the Basic Law for the
Federal Republic of Germany and any legal person,
partnership and association deriving its status as such from
the law in force in the Federal Republic of Germany;

(h) the term ‘‘competent authority’’ means:

(aa) in the case of Canada, the Minister of National
Revenue or the Minister’s authorized representative,

(bb) in the case of the Federal Republic of Germany, the
Federal Minister of Finance or the Minister’s delegate;

(i) the term ‘‘international traffic’’ means any voyage of a ship
or aircraft operated by an enterprise of a Contracting State,
except where the principal purpose of the voyage is to
transport passengers or property between places within the
other Contracting State.

morale, société de personnes ou association constituées
conformément à la législation en vigueur au Canada;

(bb) en ce qui concerne la République fédérale d’Allema-
gne, tout Allemand au sens de la Loi fondamentale pour la
République fédérale d’Allemagne et toute personne mora-
le, société de personnes et association constituées confor-
mément à la législation en vigueur en République fédérale
d’Allemagne;

h) l’expression « autorité compétente » désigne :

(aa) en ce qui concerne le Canada, le ministre du Revenu
national ou son représentant autorisé;

(bb) en ce qui concerne la République fédérale d’Allema-
gne, le ministre fédéral des Finances ou son délégué;

i) l’expression « trafic international » désigne tout voyage
effectué par un navire ou un aéronef exploité par une
entreprise d’un État contractant, sauf lorsque l’objet principal
du voyage est de transporter des passagers ou biens entre des
points situés dans l’autre État contractant.

2. As regards the application of the Agreement by a
Contracting State at any time, any term not defined therein shall,
unless the context otherwise requires, have the meaning which it
has at that time under the law of that State concerning the taxes
to which the Agreement applies, any meaning under the
applicable tax laws of that State prevailing over a meaning given
to the term under other laws of that State.

2. Pour l’application, à un moment donné, de l’Accord par un
État contractant, tout terme ou expression qui n’y est pas défini
a le sens que lui attribue, à ce moment, le droit de cet État
concernant les impôts auxquels s’applique l’Accord, à moins que
le contexte n’exige une interprétation différente. Le sens attribué
à un terme ou expression par le droit fiscal de cet État prévaut sur
tout autre sens attribué à ce terme ou expression par les autres
branches du droit de cet État.

ARTICLE 4 ARTICLE 4

Resident Résident

1. For the purposes of this Agreement, the term ‘‘resident of
a Contracting State’’ means:

(a) any person who, under the laws of that State, is liable to tax
therein by reason of that person’s domicile, residence, place of
management or any other criterion of a similar nature;

(b) that State itself, a ‘‘Land’’ or a political subdivision or local
authority thereof or any agency or instrumentality of any such
State, Land, subdivision or authority.

This term does not, however, include any person who is liable to
tax in that State in respect only of income from sources in that
State or capital situated therein.

1. Au sens du présent Accord, l’expression « résident d’un
État contractant » désigne :

a) toute personne qui, en vertu de la législation de cet État, est
assujettie à l’impôt dans cet État, en raison de son domicile, de
sa résidence, de son siège de direction ou de tout autre critère
de nature analogue.

b) l’État lui-même, un « Land » ou l’une de leurs subdivisions
politiques ou collectivités locales, ou toute personne morale
de droit public de cet État, Land, subdivision ou collectivité.

Toutefois, cette expression ne comprend pas les personnes qui ne
sont assujetties à l’impôt dans cet État que pour les revenus de
sources situées dans cet État ou pour la fortune qui y est située.
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2. Where by reason of the provisions of paragraph l an
individual is a resident of both Contracting States, then the
individual’s status shall be determined as follows:

(a) the individual shall be deemed to be a resident only of the
State in which the individual has a permanent home available;
if the individual has a permanent home available in both
States, the individual shall be deemed to be a resident only of
the State with which the individual’s personal and economic
relations are closer (centre of vital interests);

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une
personne physique est un résident des deux États contractants, sa
situation est réglée de la manière suivante :

a) cette personne est considérée comme un résident unique-
ment de l’État où elle dispose d’un foyer d’habitation
permanent; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent
dans les deux États, elle est considérée comme un résident
uniquement de l’État avec lequel ses liens personnels et
économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux);

(b) if the State in which the individual’s centre of vital interests
is situated cannot be determined, or if there is not a permanent
home available to the individual in either State, the individual
shall be deemed to be a resident only of the State in which the
individual has an habitual abode;

(c) if the individual has an habitual abode in both States or in
neither of them, the individual shall be deemed to be a resident
only of the State of which the individual is a national;

(d) if the individual is a national of both States or of neither of
them, the competent authorities of the Contracting States shall
settle the question by mutual agreement.

b) si l’État où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux
ne peut pas être déterminé, ou si elle ne dispose d’un foyer
d’habitation permanent dans aucun des États, elle est considé-
rée comme un résident uniquement de l’État où elle séjourne
de façon habituelle;

c) si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux
États ou si elle ne séjourne de façon habituelle dans aucun
d’eux, elle est considérée comme un résident uniquement de
l’État dont elle possède la nationalité;

d) si cette personne possède la nationalité des deux États ou si
elle ne possède la nationalité d’aucun d’eux, les autorités
compétentes des États contractants tranchent la question d’un
commun accord.

3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person
other than an individual is a resident of both Contracting States,
the competent authorities of the Contracting States shall by
mutual agreement endeavour to settle its status and to determine
the application of the Agreement. Insofar as no such agreement
has been reached, such person shall be deemed not to be a
resident of either Contracting State for the purposes of enjoying
benefits under the provisions of the Agreement.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une
personne autre qu’une personne physique est un résident des
deux États contractants, les autorités compétentes des États
contractants s’efforcent d’un commun accord de régler sa
situation et de déterminer l’application de l’Accord. Dans la
mesure où il n’y a pas un tel accord, la personne n’est considérée
comme un résident d’aucun des États contractants pour l’obten-
tion des avantages prévus par les dispositions de l’Accord.

ARTICLE 5 ARTICLE 5

Permanent Establishment Établissement stable

1. For the purposes of this Agreement, the term ‘‘permanent
establishment’’ means a fixed place of business through which
the business of an enterprise is wholly or partly carried on.

1. Au sens du présent Accord, l’expression « établissement
stable » désigne une installation fixe d’affaires par l’intermédi-
aire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son
activité.

2. The term ‘‘permanent establishment’’ includes especially:

(a) a place of management;

(b) a branch;

(c) an office;

(d) a factory;

(e) a workshop; and

(f) a mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of
extraction of natural resources.

2. L’expression « établissement stable » comprend notam-
ment :

a) un siège de direction;

b) une succursale;

c) un bureau;

d) une usine;

e) un atelier; et

f) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout
autre lieu d’extraction de ressources naturelles.
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3. A building site or construction or installation project
constitutes a permanent establishment only if it lasts more than
twelve months.

3. Un chantier de construction ou de montage ne constitue un
établissement stable que si sa durée dépasse douze mois.

4. The use of an installation or drilling rig or ship in a
Contracting State to explore for or exploit natural resources
constitutes a permanent establishment if, but only if, such use is
for more than three months in any twelve-month period.

4. L’utilisation, dans un État contractant, d’une installation ou
d’une tour ou d’un navire de forage pour explorer ou exploiter
les ressources naturelles constitue un établissement stable si et
uniquement si une telle utilisation est pour plus de trois mois au
cours de toute période de douze mois.

5. Notwithstanding the preceding provisions of this Article,
the term ‘‘permanent establishment’’ shall be deemed not to
include:

(a) the use of facilities solely for the purpose of storage,
display or delivery of goods or merchandise belonging to the
enterprise;

(b) the maintenance of a stock of goods or merchandise
belonging to the enterprise solely for the purpose of storage,
display or delivery;

(c) the maintenance of a stock of goods or merchandise
belonging to the enterprise solely for the purpose of proces-
sing by another enterprise;

(d) the maintenance of a fixed place of business solely for the
purpose of purchasing goods or merchandise or for collecting
information, for the enterprise;

(e) the maintenance of a fixed place of business solely for the
purpose of carrying on, for the enterprise, any other activity of
a preparatory or auxiliary character;

(f) the maintenance of a fixed place of business solely for any
combination of activities mentioned in subparagraphs (a) to
(e) provided that the overall activity of the fixed place of
business resulting from this combination is of a preparatory or
auxiliary character.

5. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article,
on considère qu’il n’y a pas « établissement stable » si :

a) il est fait usage d’installations aux seules fins de stockage,
d’exposition ou de livraison de marchandises appartenant à
l’entreprise;

b) des marchandises appartenant à l’entreprise sont entrepo-
sées aux seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison;

c) des marchandises appartenant à l’entreprise sont entrepo-
sées aux seules fins de transformation par une autre entreprise;

d) une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins
d’acheter des marchandises ou de réunir des informations
pour l’entreprise;

e) une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins
d’exercer, pour l’entreprise, toute autre activité de caractère
préparatoire ou auxiliaire;

f) une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins de
l’exercice cumulé d’activités mentionnées aux alinéas a) à e),
à condition que l’activité d’ensemble de l’installation fixe
d’affaires résultant de ce cumul garde un caractère préparatoi-
re ou auxiliaire.

6. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2,
where a person — other than an agent of an independent status
to whom paragraph 7 applies — is acting on behalf of an
enterprise and has, and habitually exercises, in a Contracting
State an authority to conclude contracts on behalf of the
enterprise, that enterprise shall be deemed to have a permanent
establishment in that State in respect of any activities which that
person undertakes for the enterprise, unless the activities of such
person are limited to those mentioned in paragraph 5 which, if
exercised through a fixed place of business, would not make this
fixed place of business a permanent establishment under the
provisions of that paragraph.

6. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2,
lorsqu’une personne — autre qu’un agent jouissant d’un statut
indépendant auquel s’applique le paragraphe 7 — agit pour le
compte d’une entreprise et dispose dans un État contractant de
pouvoirs qu’elle y exerce habituellement lui permettant de
conclure des contrats pour le compte de l’entreprise, cette
entreprise est considérée comme ayant un établissement stable
dans cet État pour toutes les activités que cette personne exerce
pour l’entreprise, à moins que les activités de cette personne ne
soient limitées à celles qui sont mentionnées au paragraphe 5 et
qui, si elles étaient exercées par l’intermédiaire d’une installation
fixe d’affaires, ne permettraient pas de considérer cette installa-
tion comme un établissement stable selon les dispositions de ce
paragraphe.

7. An enterprise shall not be deemed to have a permanent
establishment in a Contracting State merely because it carries on
business in that State through a broker, general commission
agent or any other agent of an independent status, provided that
such persons are acting in the ordinary course of their business.

7. Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un
établissement stable dans un État contractant du seul fait qu’elle
y exerce son activité par l’entremise d’un courtier, d’un
commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un
statut indépendant, à condition que ces personnes agissent dans
le cadre ordinaire de leur activité.



Income Tax Conventions, 2001 — Schedule 8 49-50 ELIZ. II*("

8. The fact that a company which is a resident of a Contracting
State controls or is controlled by a company which is a resident
of the other Contracting State, or which carries on business in that
other State (whether through a permanent establishment or
otherwise), shall not of itself constitute either company a
permanent establishment of the other.

8. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État
contractant contrôle ou est contrôlée par une société qui est un
résident de l’autre État contractant ou qui y exerce son activité
(que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou non)
ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une quelconque de ces
sociétés un établissement stable de l’autre.

ARTICLE 6 ARTICLE 6

Income from Immovable Property Revenus immobiliers

1. Income derived by a resident of a Contracting State from
immovable property (including income from agriculture or
forestry) situated in the other Contracting State may be taxed in
that other State.

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de
biens immobiliers (y compris les revenus des exploitations
agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant, sont
imposables dans cet autre État.

2. The term ‘‘immovable property’’ shall have the meaning
which it has for the purposes of the relevant taxation law of the
Contracting State in which the property in question is situated.
The term shall in any case include property accessory to
immovable property, livestock and equipment used in agricul-
ture and forestry, rights to which the provisions of general law
respecting landed property apply, usufruct of immovable proper-
ty and rights to variable or fixed payments as consideration for
the working of, or the right to work, mineral deposits, sources
and other natural resources; ships and aircraft shall not be
regarded as immovable property.

2. L’expression « biens immobiliers » a le sens qu’elle a aux
fins de la législation fiscale pertinente de l’État contractant où les
biens considérés sont situés. L’expression comprend en tous cas
les accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles
et forestières, les droits auxquels s’appliquent les dispositions du
droit privé concernant la propriété foncière, l’usufruit des biens
immobiliers et les droits à des paiements variables ou fixes pour
l’exploitation ou la concession de l’exploitation de gisements
minéraux, sources et autres ressources naturelles; les navires et
aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers.

3. The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived
from the direct use, letting, or use in any other form of immovable
property and to income from the alienation of such property.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus
provenant de l’exploitation directe, de la location ou de
l’affermage, ainsi que de toute autre forme d’exploitation de
biens immobiliers et aux revenus provenant de l’aliénation de
tels biens.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the
income from immovable property of an enterprise and to income
from immovable property used for the performance of indepen-
dent personal services.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent
également aux revenus provenant des biens immobiliers d’une
entreprise ainsi qu’aux revenus des biens immobiliers servant à
l’exercice d’une profession indépendante.

ARTICLE 7 ARTICLE 7

Business Profits Bénéfices des entreprises

1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be
taxable only in that State unless the enterprise carries on or has
carried on business in the other Contracting State through a
permanent establishment situated therein. If the enterprise carries
on or has carried on business as aforesaid, the profits of the
enterprise may be taxed in the other State but only so much of
them as is attributable to that permanent establishment.

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont
imposables que dans cet État, à moins que l’entreprise n’exerce
ou n’ait exercé son activité dans l’autre État contractant par
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé. Si
l’entreprise exerce ou a exercé son activité d’une telle façon, les
bénéfices de l’entreprise sont imposables dans l’autre État mais
uniquement dans la mesure où ils sont imputables à cet
établissement stable.

2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an
enterprise of a Contracting State carries on or has carried on
business in the other Contracting State through a permanent
establishment situated therein, there shall in each Contracting
State be attributed to that permanent establishment the profits
which it might be expected to make if it were a distinct and
separate enterprise engaged in the same or similar activities under
the same or similar conditions and dealing wholly independently
with the enterprise of which it is a permanent establishment.

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une
entreprise d’un État contractant exerce ou a exercé son activité
dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un établisse-
ment stable qui y est situé, il est imputé, dans chaque État
contractant, à cet établissement stable les bénéfices qu’il aurait pu
réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des
activités identiques ou analogues dans des conditions identiques
ou analogues et traitant en toute indépendance avec l’entreprise
dont il constitue un établissement stable.
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3. In determining the profits of a permanent establishment,
there shall be allowed those deductible expenses which are
incurred for the purposes of the permanent establishment
including executive and general administrative expenses, wheth-
er incurred in the State in which the permanent establishment is
situated or elsewhere.

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable,
sont admises en déduction les dépenses déductibles qui sont
exposées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y
compris les dépenses de direction et les frais généraux d’adminis-
tration ainsi exposés, soit dans l’État où est situé cet établissement
stable, soit ailleurs.

4. Insofar as it has been customary in a Contracting State to
determine the profits to be attributed to a permanent establish-
ment on the basis of an apportionment of the total profits of the
enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2 shall
preclude that Contracting State from determining the profits to be
taxed by such an apportionment as may be customary; the
method of apportionment adopted shall, however, be such that
the result shall be in accordance with the principles contained in
this Article.

4. S’il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les
bénéfices imputables à un établissement stable sur la base d’une
répartition des bénéfices totaux de l’entreprise entre ses diverses
parties, aucune disposition du paragraphe 2 n’empêche cet État
contractant de déterminer les bénéfices imposables selon la
répartition en usage; la méthode de répartition adoptée doit
cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux
principes contenus dans le présent article.

5. No profits shall be attributed to a permanent establishment
by reason of the mere purchase by that permanent establishment
of goods or merchandise for the enterprise.

5. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable du
fait qu’il a simplement acheté des marchandises pour l’entre-
prise.

6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to
be attributed to the permanent establishment shall be determined
by the same method year by year unless there is good and
sufficient reason to the contrary.

6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à
imputer à l’établissement stable sont déterminés chaque année
selon la même méthode, à moins qu’il n’existe des motifs
valables et suffisants de procéder autrement.

7. Where profits include items of income which are dealt with
separately in other Articles of this Agreement, then, the
provisions of those Articles shall not be affected by the
provisions of this Article.

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu
traités séparément dans d’autres articles du présent Accord, les
dispositions de ces articles ne sont pas affectées par les
dispositions du présent article.

ARTICLE 8 ARTICLE 8

Shipping and Air Transport Navigation maritime et aérienne

1. Profits of an enterprise of a Contracting State from the
operation of ships or aircraft in international traffic shall be
taxable only in that State.

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant
provenant de l’exploitation, en trafic international, de navires ou
d’aéronefs ne sont imposables que dans cet État.

2. Profits of an enterprise of a Contracting State from the use
or rental of containers (including trailers, barges, and related
equipment for the transport of containers) used in international
traffic shall be taxable only in that State.

2. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant
provenant de l’utilisation ou la location de conteneurs (y compris
les remorques, les barges et les équipements connexes pour le
transport des conteneurs) utilisés en trafic international, ne sont
imposables que dans cet État.

3. Notwithstanding the provisions of Article 7, profits derived
by an enterprise of a Contracting State from a voyage of a ship
where the principal purpose of the voyage is to transport
passengers or property between places in the other Contracting
State, may be taxed in that other State.

3. Nonobstant les dispositions de l’article 7, les bénéfices
qu’une entreprise d’un État contractant tire d’un voyage d’un
navire lorsque le but principal du voyage est de transporter des
passagers ou des biens entre des points situés dans l’autre État
contractant sont imposables dans cet autre État.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall also apply to
profits from the participation in a pool, a joint business or an
international operating agency.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 s’appliquent aussi
aux bénéfices provenant de la participation à un pool, une
exploitation en commun ou un organisme international d’exploi-
tation.
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ARTICLE 9 ARTICLE 9

Associated Enterprises Entreprises associées

Where

(a) an enterprise of a Contracting State participates directly or
indirectly in the management, control or capital of an
enterprise of the other Contracting State, or

(b) the same persons participate directly or indirectly in the
management, control or capital of an enterprise of a Contract-
ing State and an enterprise of the other Contracting State,

and in either case conditions are made or imposed between the
two enterprises in their commercial or financial relations which
differ from those which would be made between independent en-
terprises, then any profits which would, but for those conditions,
have accrued to one of the enterprises, but, by reason of those
conditions, have not so accrued, may be included in the profits
of that enterprise and taxed accordingly.

Lorsque

a) une entreprise d’un État contractant participe directement
ou indirectement à la direction, au contrôle ou au capital d’une
entreprise de l’autre État contractant, ou que

b) les mêmes personnes participent directement ou indirecte-
ment à la direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise
d’un État contractant et d’une entreprise de l’autre État
contractant,

et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans
leurs relations commerciales ou financières, liées par des condi-
tions convenues ou imposées, qui diffèrent de celles qui seraient
convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui,
sans ces conditions, auraient été réalisés par l’une des entreprises
mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces conditions, peuvent être
inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en consé-
quence.

ARTICLE 10 ARTICLE 10

Dividends Dividendes

1. Dividends paid by a company which is a resident of a
Contracting State to a resident of the other Contracting State may
be taxed in that other State.

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident
d’un État contractant à un résident de l’autre État contractant sont
imposables dans cet autre État.

2. However, such dividends may also be taxed in the
Contracting State of which the company paying the dividends is
a resident and according to the laws of that State, but if a resident
of the other Contracting State is the beneficial owner of the
dividends the tax so charged shall not exceed:

(a) 5 per cent of the gross amount of the dividends if the
beneficial owner is a company that controls at least 10 per cent
of the voting power in the company paying the dividends;

(b) 15 per cent of the gross amount of the dividends in all other
cases.

The provisions of this paragraph shall not affect the taxation of
the company in respect of the profits out of which the dividends
are paid.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État
contractant dont la société qui paie les dividendes est un résident
et selon la législation de cet État, mais si un résident de l’autre État
contractant en est le bénéficiaire effectif, l’impôt ainsi établi ne
peut excéder :

a) 5 p. 100 du montant brut des dividendes si le bénéficiaire
effectif est une société qui contrôle au moins 10 p. 100 des
droits de vote de la société qui paie les dividendes;

b) 15 p. 100 du montant brut des dividendes dans tous les
autres cas.

Les dispositions du présent paragraphe n’affectent pas l’imposi-
tion de la société au titre des bénéfices qui servent au paiement
des dividendes.

3. The term ‘‘dividends’’ as used in this Article means:

(a) dividends on shares including income from shares,
‘‘jouissance’’ shares or ‘‘jouissance’’ rights, mining shares,
founders’ shares or other rights, not being debt-claims,
participating in profits, and

(b) other income which is subjected to the same taxation
treatment as income from shares by the laws of the State of
which the company making the distribution is a resident, and
for the purpose of taxation in the Federal Republic of
Germany, income derived by a ‘‘stiller Gesellschafter’’
(sleeping partner) from the partner’s participation as such,
income from a ‘‘partiarisches Darlehen’’ (loan, with interest

3. Le terme « dividendes » employé dans le présent article
désigne :

a) les dividendes sur actions y compris les revenus provenant
d’actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts
de fondateur ou autres parts bénéficiaires à l’exception des
créances, et

b) les autres revenus soumis au même régime fiscal que les
revenus d’actions par la législation de l’État dont la société
distributrice est un résident, et aux fins d’imposition en
République fédérale d’Allemagne, les revenus qu’un com-
manditaire « stiller Gesellschafter » tire de sa participation
comme telle, les revenus provenant d’un « partiarisches
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rate linked to borrower’s profit) or ‘‘Gewinnobligationen’’
(profit sharing bonds) and similar remuneration which is
dependent on profits as well as distributions on certificates of
an investment trust.

Darlehen » (prêt dont le taux de rendement est lié aux
bénéfices du débiteur) ou « Gewinnobligationen » (obliga-
tions participantes dans les bénéfices) et les rémunérations
semblables qui sont dépendantes des bénéfices, ainsi que les
distributions afférentes à des parts dans une fiducie d’investis-
sement.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the
beneficial owner of the dividends, being a resident of a
Contracting State, carries on business in the other Contracting
State of which the company paying the dividends is a resident,
through a permanent establishment situated therein, or performs
in that other State independent personal services from a fixed
base situated therein, and the holding in respect of which the
dividends are paid is effectively connected with such permanent
establishment or fixed base. In such case the provisions of Article
7 or Article 14, as the case may be, shall apply.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas
lorsque le bénéficiaire effectif des dividendes, résident d’un État
contractant, exerce dans l’autre État contractant dont la société
qui paie les dividendes est un résident, soit une activité
industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établisse-
ment stable qui y est situé, soit une profession indépendante au
moyen d’une base fixe qui y est située, et que la participation
génératrice des dividendes s’y rattache effectivement. Dans ce
cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, suivant les
cas, sont applicables.

5. Where a company which is a resident of a Contracting State
and not also a resident of the other Contracting State derives
profits or income from the other State, that other State may not
impose any tax on the dividends paid by the company, except
insofar as such dividends are paid to a resident of that other State
or insofar as the holding in respect of which the dividends are
paid is effectively connected with a permanent establishment or
a fixed base situated in that other State, nor subject the company’s
undistributed profits to a tax on the company’s undistributed
profits, even if the dividends paid or the undistributed profits
consist wholly or partly of profits or income arising in such other
State.

5. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant
et qui n’est pas un résident de l’autre État contractant tire des
bénéfices ou des revenus de l’autre État, cet autre État ne peut
percevoir aucun impôt sur les dividendes payés par la société,
sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de
cet autre État ou dans la mesure où la participation génératrice des
dividendes se rattache effectivement à un établissement stable ou
à une base fixe situés dans cet autre État, ni prélever aucun impôt,
au titre de l’imposition des bénéfices non distribués de la société,
sur les bénéfices non distribués de la société, même si les
dividendes payés ou les bénéfices non distribués consistent en
tout ou en partie en bénéfices ou revenus provenant de cet autre
État.

6. Notwithstanding any provision in this Agreement, Canada
may impose on the earnings of a company attributable to
permanent establishments in Canada, or on the earnings attribut-
able to the alienation of immovable property situated in Canada
by a company carrying on a trade in immovable property, tax in
addition to the tax which would be chargeable on the earnings of
a company that is a resident of Canada, provided that the rate of
such additional tax so imposed shall not exceed the percentage
limitation provided for under subparagraph (a) of paragraph 2 of
the amount of such earnings which have not been subjected to
such additional tax in previous taxation years. For the purpose of
this provision, the term ‘‘earnings’’ means:

(a) the earnings attributable to the alienation of such immov-
able property situated in Canada as may be taxed by Canada
under the provisions of Article 6 or of paragraph 1 of Article
13, and

(b) the profits attributable to such permanent establishments
in Canada (including gains from the alienation of property
forming part of the business property, referred to in paragraph
2 of Article 13, of such permanent establishments) in
accordance with Article 7 in a year and previous years after
deducting therefrom:

6. Nonobstant toute disposition du présent Accord, le Canada
peut percevoir, sur les revenus d’une société imputables aux
établissements stables au Canada, ou à l’égard des revenus
qu’une société qui exerce une activité dans le domaine des biens
immobiliers tire de l’aliénation de biens immobiliers situés au
Canada, un impôt qui s’ajoute à l’impôt qui serait applicable aux
revenus d’une société qui est un résident du Canada, pourvu que
le taux de cet impôt additionnel ainsi établi n’excède pas la
limitation en pourcentage, prévue à l’alinéa a) du paragraphe 2,
du montant des revenus qui n’ont pas été assujettis audit impôt
additionnel au cours des années d’imposition précédentes. Au
sens de la présente disposition, le terme « revenus » désigne :

a) les revenus imputables à l’aliénation de tels biens immobi-
liers situés au Canada qui sont imposables au Canada en vertu
des dispositions de l’article 6 ou du paragraphe 1 de l’article
13 et

b) les bénéfices imputables auxdits établissements stables
situés au Canada (y compris les gains visés au paragraphe 2 de
l’article 13 provenant de l’aliénation de biens faisant partie de
l’actif de tels établissements stables) conformément à l’article
7, pour l’année et pour les années antérieures, après en avoir
déduit :
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(aa) business losses attributable to such permanent estab-
lishments (including losses from the alienation of property
forming part of the business property of such permanent
establishments) in such year and previous years,

(bb) all taxes chargeable in Canada on such profits, other
than the additional tax referred to herein,

(cc) the profits reinvested in Canada, provided that the
amount of such deduction shall be determined in accor-
dance with the provisions of the law of Canada, as they be
amended from time to time without changing the general
principle hereof, regarding the computation of the allow-
ance in respect of investment in property in Canada, and

(dd) five hundred thousand Canadian dollars ($500,000) or
its equivalent in the currency of the Federal Republic of
Germany, less any amount deducted

(aaa) by the company, or

(bbb) by a person related thereto from the same or a
similar business as that carried on by the company

under this clause.

(aa) les pertes d’entreprise imputables auxdits établisse-
ments stables (y compris les pertes provenant de l’aliéna-
tion de biens faisant partie de l’actif de tels établissements
stables), pour ladite année et pour les années antérieures,

(bb) tous les impôts applicables au Canada auxdits bénéfi-
ces, autres que l’impôt additionnel visé au présent paragra-
phe,

(cc) les bénéfices réinvestis au Canada, pourvu que le
montant de cette déduction soit établi conformément aux
dispositions de la législation du Canada, telles qu’elles
peuvent être modifiées sans en changer le principe général,
concernant le calcul de l’allocation relative aux investisse-
ments dans des biens situés au Canada; et

(dd) cinq cent mille dollars canadiens (500 000 $) ou son
équivalent en monnaie de la République fédérale d’Alle-
magne, moins tout montant déduit

(aaa) par la société, ou

(bbb) par une personne qui lui est associée, en raison
d’une entreprise identique ou analogue à celle exercée
par la société

en vertu du présent sous-alinéa.

ARTICLE 11 ARTICLE 11

Interest Intérêts

1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident
of the other Contracting State may be taxed in that other State.

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un
résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre
État.

2. However, such interest may also be taxed in the Contracting
State in which it arises and according to the laws of that State, but
if a resident of the other Contracting State is the beneficial owner
of the interest the tax so charged shall not exceed 10 per cent of
the gross amount of the interest.

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’État
contractant d’où ils proviennent et selon la législation de cet État,
mais si un résident de l’autre État contractant en est le bénéficiaire
effectif, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 p. 100 du montant
brut des intérêts.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, interest
arising in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State who is the beneficial owner thereof shall be
taxable only in that other State to the extent that such interest:

(a) is paid in connection with the sale on credit of any
equipment or merchandise by the purchasing person to the
selling person, except where the sale is made between
associated persons;

(b) is paid in respect of indebtedness of the government of a
Contracting State or of a ‘‘Land’’, or political subdivision or
local authority thereof;

(c) is paid to the Canadian Export Development Corporation
or to the German ‘‘Kreditanstalt f«r Wiederaufbau’’ or the
‘‘Deutsche Gesellschaft f«r Wirtschaftliche Zusammenar-
beit’’;

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts
provenant d’un État contractant et payés à un résident de l’autre
État contractant qui en est le bénéficiaire effectif, ne sont
imposables que dans cet autre État dans la mesure où ces intérêts :

a) sont payés par la personne acheteuse à la personne vendeuse
relativement à la vente à crédit d’un équipement ou de
marchandises quelconques, sauf lorsque la vente a lieu entre
des personnes associées;

b) sont payés au titre d’une dette du gouvernement d’un État
contractant ou d’un « Land », ou de l’une de leurs subdivi-
sions politiques ou collectivités locales;

c) sont payés à la Société canadienne pour l’expansion des
exportations ou à la « Kreditanstalt f«r Wiederaufbau »
allemande ou à la « Deutsche Gesellschaft f«r Wirtschaftliche
Zusammenarbeit »;
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(d) is paid to the government of a Contracting State or of a
‘‘Land’’, or political subdivision thereof, or to the central bank
of a Contracting State; or

(e) is paid to a resident of the other State which was constituted
and is operated exclusively to administer or provide benefits
under one or more pension, retirement or other employee
benefits plans provided that:

(aa) the resident is generally exempt from income tax in the
other State, and

(bb) the interest is not derived from carrying on a trade or
a business or from an associated person.

For the purpose of subparagraphs (a) and (e), a person is
associated with another person if it is related to, or controlled or
managed by the other person or if both persons are related to, or
controlled by or managed by a third person. For the purpose of
the preceding sentence, a person is related to another person if
more than 50 per cent of the voting shares belongs to the other
person, to persons with whom the other person is associated, or
to other persons so associated with it.

d) sont payés au gouvernement d’un État contractant ou d’un
« Land », ou de l’une de leurs subdivisions politiques, ou à la
banque centrale d’un État contractant; ou

e) sont payés à un résident de l’autre État contractant, qui a été
constitué et est exploité exclusivement aux fins d’administrer
ou de fournir des prestations en vertu d’un ou de plusieurs
régimes de pension, de retraite ou d’autres prestations aux
employés pourvu que :

(aa) le résident soit généralement exonéré d’impôt sur le
revenu dans l’autre État, et que

(bb) les intérêts ne proviennent pas de l’exercice d’une
activité industrielle ou commerciale ou d’une personne
associée.

Aux fins des alinéas a) et e), une personne est associée à une autre
personne lorsque l’une des personnes est liée à, ou est contrôlée
ou dirigée par l’autre personne ou si les deux personnes sont liées
à, ou contrôlées ou dirigées par une troisième personne. Aux fins
de la phrase précédente, une personne est liée à une autre person-
ne si plus de 50 p. 100 des droits de vote appartiennent à l’autre
personne, à des personnes avec qui l’autre personne est associée,
ou à d’autres personnes qui lui sont associées.

4. The term ‘‘interest’’ as used in this Article means income
from debt-claims of every kind, whether or not secured by
mortgage, and in particular, income from government securities
and income from bonds or debentures, including premiums and
prizes attaching to such securities, bonds or debentures as well as
income which is subjected to the same taxation treatment as
income from money lent by the laws of the State in which the
income arises. However, the term ‘‘interest’’ does not include
income dealt with in Article 10.

4. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne
les revenus des créances de toute nature, assorties ou non de
garanties hypothécaires, et notamment les revenus des fonds
publics et des obligations d’emprunt, y compris les primes et lots
attachés à ces titres, ainsi que tous autres revenus soumis par la
législation de l’État d’où proviennent les revenus au même
régime fiscal que les revenus de sommes prêtées. Toutefois, le
terme « intérêts » ne comprend pas les revenus visés à l’article
10.

5. The provisions of paragraphs 1 to 3 shall not apply if the
beneficial owner of the interest, being a resident of a Contracting
State, carries on business in the other Contracting State in which
the interest arises, through a permanent establishment situated
therein, or performs in that other State independent personal
services from a fixed base situated therein, and the debt-claim in
respect of which the interest is paid is effectively connected with
such permanent establishment or fixed base. In such case the
provisions of Article 7 or Article 14, as the case may be, shall
apply.

5. Les dispositions des paragraphes 1 à 3 ne s’appliquent pas
lorsque le bénéficiaire effectif des intérêts, résident d’un État
contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où provien-
nent les intérêts, soit une activité industrielle ou commerciale par
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une
profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est
située, et que la créance génératrice des intérêts s’y rattache
effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de
l’article 14, suivant les cas, sont applicables.

6. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when
the payer is a resident of that State. Where, however, the person
paying the interest, whether the payer is a resident of a
Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent
establishment or a fixed base in connection with which the
indebtedness on which the interest is paid was incurred, and such
interest is borne by such permanent establishment or fixed base,
then such interest shall be deemed to arise in the State in which
the permanent establishment or fixed base is situated.

6. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État
contractant lorsque le débiteur est un résident de cet État.
Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non un
résident d’un État contractant, a dans un État contractant un
établissement stable, ou une base fixe, pour lequel la dette
donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui
supporte la charge de ces intérêts, ceux-ci sont considérés comme
provenant de l’État où l’établissement stable, ou la base fixe est
situé.
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7. Where, by reason of a special relationship between the
payer and the beneficial owner or between both of them and some
other person, the amount of the interest, having regard to the
debt-claim for which it is paid, exceeds the amount which would
have been agreed upon by the payer and the beneficial owner in
the absence of such relationship, the provisions of this Article
shall apply only to the last-mentioned amount. In such case, the
excess part of the payments shall remain taxable according to the
laws of each Contracting State, due regard being had to the other
provisions of this Agreement.

7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le
débiteur et le bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre
entretiennent avec de tierces personnes, le montant des intérêts,
compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède
celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif
en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent
article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la
partie excédentaire des paiements reste imposable selon la
législation de chaque État contractant et compte tenu des autres
dispositions du présent Accord.

ARTICLE 12 ARTICLE 12

Royalties Redevances

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a
resident of the other Contracting State may be taxed in that other
State.

1. Les redevances provenant d’un État contractant et payées à
un résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet
autre État.

2. However, such royalties may also be taxed in the Contract-
ing State in which they arise and according to the laws of that
State, but if a resident of the other Contracting State is the
beneficial owner of the royalties the tax so charged shall not
exceed 10 per cent of the gross amount of the royalties.

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l’État
contractant d’où elles proviennent et selon la législation de cet
État, mais si un résident de l’autre État contractant en est le
bénéficiaire effectif, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 p. 100
du montant brut des redevances.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, royalties
arising in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State who is the beneficial owner of the royalties
shall be taxable only in that other State if they are:

(a) copyright royalties and other like payments in respect of
the production or reproduction of any literary, dramatic,
musical or artistic work (but not including royalties in respect
of motion picture films nor royalties in respect of works on
film or videotape or other means of reproduction for use in
connection with television broadcasting);

(b) royalties for the use of, or the right to use, computer
software or any patent or for information concerning indus-
trial, commercial or scientific experience (but not including
any such royalty provided in connection with a rental or
franchise agreement).

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les redevances
provenant d’un État contractant et payées à un résident de l’autre
État contractant qui en est le bénéficiaire effectif, ne sont
imposables que dans cet autre État s’il s’agit de redevances :

a) à titre de droits d’auteurs et autres rémunérations similaires
concernant la production ou la reproduction d’une oeuvre
littéraire, dramatique, musicale ou artistique (à l’exclusion des
redevances concernant les films cinématographiques et les
oeuvres enregistrées sur films, bandes magnétoscopiques ou
autres moyens de reproduction destinés à la télédiffusion);

b) pour l’usage ou la concession de l’usage d’un logiciel
d’ordinateur ou d’un brevet ou pour des informations ayant
trait à une expérience acquise dans le domaine industriel,
commercial ou scientifique (à l’exclusion de toute redevance
dans le cadre d’un contrat de location ou de franchisage).

4. The term ‘‘royalties’’ as used in this Article means payments
of any kind received as a consideration for the use of, or the right
to use, any copyright, patent, trade mark, design or model, plan,
secret formula or process or other intangible property, or for the
use of, or the right to use, industrial, commercial or scientific
equipment, or for information concerning industrial, commercial
or scientific experience, and includes payments of any kind in
respect of motion picture films and works on film, videotape or
other means of reproduction for use in connection with televi-
sion.

4. Le terme « redevances » employé dans le présent article
désigne les rémunérations de toute nature payées pour l’usage ou
la concession de l’usage d’un droit d’auteur, d’un brevet, d’une
marque de fabrique ou de commerce, d’un dessin ou d’un
modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets ou de
tout autre bien incorporel, ainsi que pour l’usage ou la concession
de l’usage d’un équipement industriel, commercial ou scientifi-
que et pour des informations ayant trait à une expérience acquise
dans le domaine industriel, commercial ou scientifique; ce terme
comprend aussi les rémunérations de toute nature concernant les
films cinématographiques et les oeuvres enregistrées sur films,
bandes magnétoscopiques ou autres moyens de reproduction
destinés à la télévision.
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5. The provisions of paragraphs 1 to 3 shall not apply if the
beneficial owner of the royalties, being a resident of a Contract-
ing State, carries on business in the other Contracting State in
which the royalties arise, through a permanent establishment
situated therein, or performs in that other State independent
personal services from a fixed base situated therein, and the right
or property in respect of which the royalties are paid is effectively
connected with such permanent establishment or fixed base. In
such case the provisions of Article 7 or Article 14, as the case may
be, shall apply.

5. Les dispositions des paragraphes 1 à 3 ne s’appliquent pas
lorsque le bénéficiaire effectif des redevances, résident d’un État
contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où provien-
nent les redevances, soit une activité industrielle ou commerciale
par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit
une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est
située, et que le droit ou le bien générateur des redevances s’y
rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7
ou de l’article 14, suivant les cas, sont applicables.

6. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State
when the payer is a resident of that State. Where, however, the
person paying the royalties, whether the payer is a resident of a
Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent
establishment or a fixed base in connection with which the
obligation to pay the royalties was incurred, and such royalties
are borne by such permanent establishment or fixed base, then
such royalties shall be deemed to arise in the State in which the
permanent establishment or fixed base is situated.

6. Les redevances sont considérées comme provenant d’un
État contractant lorsque le débiteur est un résident de cet État.
Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit ou non
un résident d’un État contractant, a dans un État contractant un
établissement stable, ou une base fixe, pour lequel l’obligation
donnant lieu au paiement des redevances a été conclue et qui
supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont considérées
comme provenant de l’État où l’établissement stable, ou la base
fixe, est situé.

7. Where, by reason of a special relationship between the
payer and the beneficial owner or between both of them and some
other person, the amount of the royalties, having regard to the
use, right or information for which they are paid, exceeds the
amount which would have been agreed upon by the payer and the
beneficial owner in the absence of such relationship, the
provisions of this Article shall apply only to the last-mentioned
amount. In such case, the excess part of the payments shall
remain taxable according to the laws of each Contracting State,
due regard being had to the other provisions of this Agreement.

7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le
débiteur et le bénéficiaire effectif ou que l’un et l’autre
entretiennent avec de tierces personnes, le montant des redevan-
ces, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées,
excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire
effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du
présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce
cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la
législation de chaque État contractant et compte tenu des autres
dispositions du présent Accord.

ARTICLE 13 ARTICLE 13

Capital Gains Gains en capital

1. Gains derived by a resident of a Contracting State from the
alienation of immovable property referred to in Article 6 and
situated in the other Contracting State may be taxed in that other
State.

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de
l’aliénation de biens immobiliers visés à l’article 6 et situés dans
l’autre État contractant, sont imposables dans cet autre État.

2. Gains from the alienation of movable property forming part
of the business property of a permanent establishment which an
enterprise of a Contracting State has in the other Contracting
State or of movable property pertaining to a fixed base available
to a resident of a Contracting State in the other Contracting State
for the purpose of performing independent personal services,
including such gains from the alienation of such a permanent
establishment (alone or with the whole enterprise) or of such a
fixed base may be taxed in that other State.

2. Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers qui
font partie de l’actif d’un établissement stable qu’une entreprise
d’un État contractant a dans l’autre État contractant, ou de biens
mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont un résident d’un
État contractant dispose dans l’autre État contractant pour
l’exercice d’une profession indépendante, y compris de tels gains
provenant de l’aliénation globale de cet établissement stable
(seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) ou de cette base fixe,
sont imposables dans cet autre État.

3. Gains derived by an enterprise of a Contracting State from
the alienation of ships or aircraft operated, or containers used, in
international traffic or movable property pertaining to the
operation of such ships or aircraft, shall be taxable only in that
State.

3. Les gains qu’une entreprise d’un État contractant tire de
l’aliénation de navires ou aéronefs exploités, ou de conteneurs
utilisés, en trafic international ou de biens mobiliers affectés à
l’exploitation de ces navires ou aéronefs ne sont imposables que
dans cet État.
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4. Gains derived by a resident of a Contracting State from the
alienation of:

(a) shares (other than shares listed on an approved stock
exchange in the other Contracting State) forming part of a
substantial interest in the capital stock of a company which is
a resident of that other State the value of which shares is
derived principally from immovable property situated in that
other State; or

(b) an interest in a partnership, trust or estate the value of which
is derived principally from immovable property situated in the
other Contracting State,

may be taxed in that other State. For the purposes of this para-
graph, the term ‘‘immovable property’’ does not include proper-
ty (other than rental property) in which the business of the com-
pany, partnership, trust or estate is carried on; and a substantial
interest in the capital stock of a company exists when the resident
and persons related thereto own 10 per cent or more of the shares
of any class of the capital stock of a company.

4. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de
l’aliénation :

a) d’actions (autres que des actions inscrites à une bourse de
valeurs approuvée dans l’autre État contractant) faisant partie
d’une participation substantielle dans le capital d’une société
qui est un résident de cet autre État et dont la valeur des actions
est principalement tirée de biens immobiliers situés dans cet
autre État; ou

b) d’une participation dans une société de personnes, une
fiducie ou une succession et dont la valeur est principalement
tirée de biens immobiliers situés dans l’autre État contractant,

sont imposables dans cet autre État. Au sens du présent paragra-
phe, l’expression « biens immobiliers » ne comprend pas les
biens (autres que les biens locatifs) dans lesquels la société, la so-
ciété de personnes, la fiducie ou la succession exerce son activité;
et, il existe une participation substantielle dans le capital d’une
société lorsque le résident et des personnes qui lui sont associées
possèdent au moins 10 p. 100 des actions d’une catégorie quel-
conque du capital d’une société.

5. Where a resident of a Contracting State alienates property
in the course of an organization, reorganization, amalgamation,
division or similar transaction and profit, gain or income with
respect to such alienation is not recognized for the purpose of
taxation in that State, if requested to do so by the person who
acquires the property, the competent authority of the other
Contracting State may agree, subject to terms and conditions
satisfactory to such competent authority, to defer the recognition
of the profit, gain or income with respect to such property for the
purpose of taxation in that other State.

5. Lorsqu’un résident d’un État contractant aliène un bien lors
d’une constitution, d’une réorganisation, d’une fusion, d’une
scission ou opération semblable, et que le bénéfice, gain ou
revenu relatif à cette aliénation n’est pas reconnu aux fins
d’imposition dans cet État, si la personne qui acquiert le bien le
demande, l’autorité compétente de l’autre État contractant peut,
sous réserve des modalités qui lui sont satisfaisantes, accepter de
différer la reconnaissance du bénéfice, gain ou revenu relatif
audit bien aux fins d’imposition dans cet autre État.

6. Gains from the alienation of any property, other than those
mentioned in paragraphs 1 to 4 shall be taxable only in the
Contracting State of which the alienator is a resident.

6. Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que
ceux qui sont mentionnés aux paragraphes 1 à 4 ne sont
imposables que dans l’État contractant dont le cédant est un
résident.

7. In the case of an individual who has been a resident of a
Contracting State and who has become a resident of the other
Contracting State:

(a) the provisions of paragraph 6 shall not affect the right of
either of the Contracting States to levy, according to its law, a
tax on gains from the alienation of any property derived by
such individual at any time during the ten years following the
date on which the individual has ceased to be a resident of the
first-mentioned State;

7. Dans le cas d’une personne physique qui a été un résident
d’un État contractant et qui est devenue un résident de l’autre État
contractant :

a) les dispositions du paragraphe 6 ne portent pas atteinte au
droit de chacun des États contractants de percevoir, conformé-
ment à sa législation, un impôt sur les gains provenant de
l’aliénation d’un bien et réalisés par la personne physique à un
moment quelconque au cours des dix années suivant la date à
laquelle cette personne physique a cessé d’être un résident du
premier État;
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(b) where that individual is treated for the purposes of taxation
in the first-mentioned State as having alienated a property and
is taxed in that State by reason thereof, the individual may
elect to be treated for the purposes of taxation in the other State
as if the individual had, immediately before becoming a
resident of that State, sold and repurchased the property for an
amount equal to its fair market value at that time. However,
this provision shall not apply to property any gain from which,
arising immediately before the individual became a resident of
that other State, may be taxed in that other State nor to
immovable property situated in a third State.

b) lorsque la personne physique est considérée aux fins
d’imposition dans le premier État comme ayant aliéné un bien
et est imposée dans cet État en raison de cette aliénation, elle
peut choisir, aux fins d’imposition dans l’autre État, d’être
considérée comme ayant vendu et racheté, immédiatement
avant de devenir un résident de cet État, le bien pour un
montant égal à sa juste valeur marchande à ce moment.
Toutefois, la présente disposition ne s’applique ni aux biens
qui donneraient lieu, immédiatement avant que la personne
physique ne devienne un résident de cet autre État, à des gains
imposables dans cet autre État, ni aux biens immobiliers situés
dans un État tiers.

ARTICLE 14 ARTICLE 14

Independent Personal Services Professions indépendantes

1. Income derived by an individual who is a resident of a
Contracting State in respect of professional services or other
activities of an independent character shall be taxable only in that
State unless the individual has a fixed base regularly available in
the other Contracting State for the purpose of performing the
activities. If the individual has or had such a fixed base, the
income may be taxed in the other State but only so much of it as
is attributable to that fixed base.

1. Les revenus qu’une personne physique qui est un résident
d’un État contractant tire d’une profession libérale ou d’autres
activités de caractère indépendant ne sont imposables que dans
cet État, à moins que cette personne ne dispose de façon
habituelle dans l’autre État contractant d’une base fixe pour
l’exercice de ses activités. Si elle dispose ou si elle a disposé,
d’une telle base fixe, les revenus sont imposables dans l’autre
État mais uniquement dans la mesure où ils sont imputables à
cette base fixe.

2. The term ‘‘professional services’’ includes especially
independent scientific, literary, artistic, educational or teaching
activities as well as the independent activities of physicians,
lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

2. L’expression « profession libérale » comprend notamment
les activités indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artisti-
que, éducatif ou pédagogique, ainsi que les activités indépendan-
tes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et
comptables.

ARTICLE 15 ARTICLE 15

Dependent Personal Services Professions dépendantes

1. Subject to the provisions of Articles 16, 18 and 19, salaries,
wages and other remuneration derived by a resident of a
Contracting State in respect of an employment shall be taxable
only in that State unless the employment is exercised in the other
Contracting State. If the employment is so exercised, such
remuneration as is derived therefrom may be taxed in that other
State.

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les
salaires, traitements et autres rémunérations qu’un résident d’un
État contractant reçoit au titre d’un emploi salarié ne sont
imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé
dans l’autre État contractant. Si l’emploi y est exercé, les
rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet autre
État.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remunera-
tion derived by a resident of a Contracting State in respect of an
employment exercised in the other Contracting State shall be
taxable only in the first-mentioned State if:

(a) the recipient is present in the other State for a period or
periods not exceeding in the aggregate 183 days in any twelve
month period commencing or ending in the fiscal year
concerned, and

(b) the remuneration is paid by, or on behalf of, an employer
who is not a resident of the other State, and

(c) the remuneration is not borne by a permanent establish-
ment or a fixed base which the employer has in the other State.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunéra-
tions qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre d’un
emploi salarié exercé dans l’autre État contractant ne sont
imposables que dans le premier État si :

a) le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une
période ou des périodes n’excédant pas au total 183 jours au
cours de toute période de douze mois commençant ou se
terminant dans l’année fiscale considérée, et

b) les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le
compte d’un employeur qui n’est pas un résident de l’autre
État, et

c) la charge des rémunérations n’est pas supportée par un
établissement stable ou une base fixe que l’employeur a dans
l’autre État.
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3. Notwithstanding the preceding provisions of this Article,
remuneration derived in respect of an employment exercised
aboard a ship or aircraft operated in international traffic by an
enterprise of a Contracting State may be taxed in that State.

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article,
les rémunérations reçues au titre d’un emploi salarié exercé à
bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international
par une entreprise d’un État contractant sont imposables dans cet
État.

ARTICLE 16 ARTICLE 16

Directors’ Fees Tantièmes

1. Directors’ fees and other similar payments derived by a
resident of a Contracting State in that resident’s capacity as a
member of the board of directors of a company which is a
resident of the other Contracting State, may be taxed in that other
State.

1. Les tantièmes, jetons de présence et autres rétributions
similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit en sa qualité
de membre du conseil d’administration ou de surveillance d’une
société qui est un résident de l’autre État contractant sont
imposables dans cet autre État.

2. Salaries, wages and other remuneration derived by a
resident of a Contracting State in that resident’s capacity as an
officer, or an official responsible under commercial law for the
overall direction of the affairs, of a company which is a resident
of the other Contracting State may be taxed in that other State.

2. Les salaires, traitements et autres rémunérations qu’un
résident d’un État contractant reçoit en sa qualité de dirigeant ou
de responsable en vertu du droit commercial de la direction
générale des affaires, d’une société qui est un résident de l’autre
État contractant sont imposables dans cet autre État.

ARTICLE 17 ARTICLE 17

Artistes and Sportspersons Artistes et sportifs

1. Notwithstanding the provisions of Articles 7, 14 and 15,
income derived by a resident of a Contracting State as an
entertainer, such as a theatre, motion picture, radio or television
artiste, or a musician, or as a sportsperson, from that resident’s
personal activities as such exercised in the other Contracting
State, may be taxed in that other State.

1. Nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, les
revenus qu’un résident d’un État contractant tire de ses activités
personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant
qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de cinéma, de
la radio ou de la télévision, ou qu’un musicien, ou en tant que
sportif, sont imposables dans cet autre État.

2. Where income in respect of personal activities exercised by
an entertainer or a sportsperson in that individual’s capacity as
such accrues not to the entertainer or sportsperson personally but
to another person, that income may, notwithstanding the
provisions of Articles 7, 14 and 15, be taxed in the Contracting
State in which the activities of the entertainer or sportsperson are
exercised.

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou
un sportif exerce personnellement et en cette qualité sont
attribués non pas à l’artiste ou au sportif lui-même mais à une
autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les
dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l’État contractant où les
activités de l’artiste ou du sportif sont exercées.

3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply to
income derived from activities performed in a Contracting State
by entertainers or sportspersons if the visit to that State is
substantially supported, directly or indirectly, by public funds of
the other Contracting State or a ‘‘Land’’ or a political subdivision
or a local authority thereof. In such a case, the income shall be
taxable only in the Contracting State of which the entertainer or
sportsperson is a resident.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas
aux revenus tirés des activités exercées dans un État contractant
par un artiste du spectacle ou un sportif si la tournée dans cet État
contractant est substantiellement financée, directement ou indi-
rectement, par les fonds publics de l’autre État contractant ou
d’un « Land », ou de l’une de leurs subdivisions politiques ou
collectivités locales. Dans ce cas, les revenus ne sont imposables
que dans l’État contractant dont l’artiste du spectacle ou le sportif
est un résident.
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ARTICLE 18 ARTICLE 18

Pensions, Annuities and Similar Payments Pensions, rentes et paiements similaires

1. Periodic or non-periodic pensions and other similar
allowances derived by a resident of a Contracting State shall be
taxable only in that State. However, such pensions and allow-
ances may also be taxed in the other Contracting State if:

(a) they are derived from sources in that other Contracting
State;

(b) contributions to the pension fund or plan were deductible
for the purposes of taxation in that other State or if the pension
was funded by that other State, a ‘‘Land’’, a political
subdivision, a local authority or a governmental instrumental-
ity thereof; and

(c) they are not paid in respect of services rendered or activities
exercised outside that other State by a person when this person
was not a resident of that other State.

1. Les pensions et autres allocations similaires, périodiques ou
non, reçues par un résident d’un État contractant ne sont
imposables que dans cet État. Toutefois, ces pensions et
allocations sont aussi imposables dans l’autre État contractant si :

a) elles proviennent de sources situées dans cet autre État
contractant;

b) les contributions au fonds ou régime de retraite étaient
déductibles aux fins d’imposition dans cet autre État ou la
pension était financée par cet autre État ou un « Land », l’une
de leurs subdivisions politiques ou collectivités locales, ou
une personne morale ressortissant à son droit public; et

c) elles ne sont pas payées au titre de services rendus ou
d’activités exercées en dehors de cet autre État par une
personne lorsqu’elle n’était pas un résident de cet autre État.

2. Annuities derived by a resident of a Contracting State shall
be taxable only in that State unless they are derived from sources
within the other Contracting State. If they are so derived, such
annuities may be taxed in that other State. The term ‘‘annuities’’
means stated sums payable periodically at stated times, during
life or during a specified or ascertainable period of time, under an
obligation to make the payments in return for adequate and full
consideration in money or money’s worth but does not include
any annuity the cost of which was deductible for the purposes of
taxation in the Contracting State in which it was acquired.

2. Les rentes reçues par un résident d’un État contractant ne
sont imposables que dans cet État, à moins qu’elles ne provien-
nent de sources situées dans l’autre État contractant. Si lesdites
rentes sont reçues dans de telles conditions, elles sont imposables
dans cet autre État. Le terme « rentes » désigne toute somme
déterminée payable périodiquement à échéances fixes, à titre
viager ou pendant une période déterminée ou qui peut l’être, en
vertu d’un engagement d’effectuer les paiements en échange
d’une contrepartie pleine et suffisante versée en argent ou
évaluable en argent, mais ne comprend pas une rente dont le coût
était déductible aux fins d’imposition dans l’État contractant où
elle a été acquise.

3. Notwithstanding any provision in this Agreement:

(a) war pensions and allowances (including pensions and
allowances paid to war veterans or paid as a consequence of
damages or injuries suffered as a consequence of war)
received from Canada and paid to a resident of the Federal
Republic of Germany shall be taxable only in Canada;

(b) periodic or non-periodic payments received by a resident
of Canada from the Federal Republic of Germany, or a
‘‘Land’’ or a governmental instrumentality thereof as com-
pensation for an injury or damage sustained as a result of
hostilities or past political persecution shall be taxable only in
the Federal Republic of Germany;

(c) benefits under the social security legislation in a Contract-
ing State paid to a resident of the other Contracting State may
be taxed in that other State, but the amount of any such
benefits that would be excluded from taxable income in the
first-mentioned State if the recipient were a resident thereof
shall be exempt from taxation in that other State;

3. Nonobstant toute disposition du présent Accord :

a) les pensions et allocations de guerre (incluant les pensions
et allocations payées aux anciens combattants ou payées en
conséquence de dommages ou blessures subis à l’occasion
d’une guerre) provenant du Canada et payées à un résident de
la République fédérale d’Allemagne, ne sont imposables
qu’au Canada;

b) les paiements, périodiques ou non, reçus par un résident du
Canada de la République fédérale d’Allemagne, d’un
« Land » ou d’une personne morale ressortissant à son droit
public à titre d’indemnisation pour blessures ou dommages
subis du fait des hostilités ou des persécutions politiques
passées, ne sont imposables qu’en République fédérale
d’Allemagne;

c) les prestations payées en vertu de la législation sur la
sécurité sociale dans un État contractant à un résident de
l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État;
mais le montant de telles prestations qui serait exclus du
revenu imposable dans le premier État si le bénéficiaire y était
un résident est exonéré d’impôt dans l’autre État;
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(d) alimony or similar allowances arising in a Contracting
State and paid to a resident of the other Contracting State shall
be taxable only in that other State.

d) les pensions alimentaires ou les allocations similaires
provenant d’un État contractant et payées à un résident de
l’autre État contractant ne sont imposables que dans cet autre
État.

ARTICLE 19 ARTICLE 19

Government Service

1. (a) Salaries, wages and similar remuneration, other than a
pension, paid by a Contracting State, a ‘‘Land’’, or a political
subdivision or a local authority or an instrumentality thereof
to an individual in respect of services rendered to that State,
‘‘Land’’, subdivision, authority or instrumentality shall be
taxable only in that State.

(b) However, such salaries, wages and similar remuneration
shall be taxable only in the other Contracting State if the
services are rendered in that State and the individual is a
resident of that State other than a national of the State referred
to in subparagraph (a) whose salary, wage or similar remuner-
ation is taxed in the last-mentioned State.

Fonctions publiques

1. a) Les salaires, traitements et autres rémunérations sembla-
bles, autres que les pensions, payés par un État contractant ou
un « Land », ou l’une de leurs subdivisions politiques ou
collectivités locales, ou une personne morale ressortissant à
son droit public à une personne physique, au titre de services
rendus à cet État, « Land », subdivision, collectivité ou
personne morale, ne sont imposables que dans cet État.

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations
semblables ne sont imposables que dans l’autre État contrac-
tant si les services sont rendus dans cet État et si la personne
physique est un résident de cet État autre qu’une personne
physique qui possède la nationalité de l’État visé à l’alinéa a)
dont le salaire, traitement et autre rémunération semblable est
imposable dans ce dernier État.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to remunera-
tion in respect of services rendered in connection with a business
carried on by a Contracting State, a ‘‘Land’’ or a political
subdivision or a local authority or an instrumentality thereof.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux
rémunérations payées au titre de services rendus dans le cadre
d’une activité industrielle ou commerciale exercée par un État
contractant ou un « Land » ou l’une de leurs subdivisions
politiques ou collectivités locales, ou une personne morale
ressortissant à son droit public.

3. In this Article, the term ‘‘instrumentality’’ means any agent
or entity created or organized by the Government of either
Contracting State or a ‘‘Land’’ or political subdivision or local
authority thereof in order to carry out functions of a governmen-
tal nature which is specified and agreed to in letters exchanged
between the competent authorities of the Contracting States.

3. L’expression « personne morale ressortissant à son droit
public » employée dans le présent article désigne tout agent ou
entité établi ou constitué par le gouvernement de l’un des États
contractants ou d’un « Land », ou de l’une de leurs subdivisions
politiques ou collectivités locales, dans le but d’exercer des
fonctions de caractère public qui est désigné et agréé par échange
de lettres entre les autorités compétentes des États contractants.

ARTICLE 20 ARTICLE 20

Students Étudiants

Payments which a student, apprentice or business trainee
(including a ‘‘Voluntaer’’ or a ‘‘Praktikant’’) who is, or was,
immediately before visiting a Contracting State, a resident of the
other Contracting State and who is present in the first-mentioned
State solely for the purpose of that individual’s education or
training receives for the purpose of that individual’s mainte-
nance, education or training shall not be taxed in that State,
provided that such payments arise from sources outside that
State.

Les sommes qu’un étudiant, un stagiaire ou un apprenti (y
compris un « Volontaer » ou un « Praktikant ») qui est, ou qui
était immédiatement avant de se rendre dans un État contractant,
un résident de l’autre État contractant et qui séjourne dans le
premier État à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation,
reçoit pour couvrir ses frais d’entretien, d’études ou de formation
ne sont pas imposables dans cet État, à condition qu’elles
proviennent de sources situées en dehors de cet État.
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ARTICLE 21 ARTICLE 21

Other Income Autres revenus

1. Items of income of a resident of a Contracting State,
wherever arising, not dealt with in the foregoing Articles of this
Agreement shall be taxable only in that State.

1. Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant,
d’où qu’ils proviennent, qui ne sont pas traités dans les articles
précédents du présent Accord ne sont imposables que dans cet
État.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to income,
other than income from immovable property as defined in
paragraph 2 of Article 6, if the recipient of such income, being a
resident of a Contracting State, carries on business in the other
Contracting State through a permanent establishment situated
therein, or performs in that other State independent personal
services from a fixed base situated therein, and the right or
property in respect of which the income is paid is effectively
connected with such permanent establishment or fixed base. In
such case the provisions of Article 7 or Article 14, as the case may
be, shall apply.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux
revenus autres que les revenus provenant de biens immobiliers
tels qu’ils sont définis au paragraphe 2 de l’article 6, lorsque le
bénéficiaire de tels revenus, résident d’un État contractant,
exerce dans l’autre État contractant, soit une activité industrielle
ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui
y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une
base fixe qui y est située, et que le droit ou le bien générateur des
revenus s’y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions
de l’article 7 ou de l’article 14, suivant les cas, sont applicables.

3. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2,
items of income derived by a resident of a Contracting State from
sources in the other Contracting State may also be taxed in that
other State.

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les
éléments du revenu qu’un résident d’un État contractant tire de
sources situées dans l’autre État contractant sont aussi imposa-
bles dans cet autre État.

ARTICLE 22 ARTICLE 22

Capital Fortune

1. Capital represented by immovable property referred to in
Article 6, owned by a resident of a Contracting State and situated
in the other Contracting State, may be taxed in that other State.

1. La fortune constituée par des biens immobiliers visés à
l’article 6, que possède un résident d’un État contractant et qui
sont situés dans l’autre État contractant, est imposable dans cet
autre État.

2. Capital represented by movable property forming part of
the business property of a permanent establishment which an
enterprise of a Contracting State has in the other Contracting
State or by movable property pertaining to a fixed base available
to a resident of a Contracting State in the other Contracting State
for the purpose of performing independent personal services,
may be taxed in that other State.

2. La fortune constituée par des biens mobiliers qui font partie
de l’actif d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État
contractant a dans l’autre État contractant, ou par des biens
mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont un résident d’un
État contractant dispose dans l’autre État contractant pour
l’exercice d’une profession indépendante, est imposable dans cet
autre État.

3. Capital represented by ships and aircraft operated, and
containers used, by an enterprise of a Contracting State in
international traffic and by movable property pertaining to the
operation of such ships or aircraft shall be taxable only in that
State.

3. La fortune constituée par des navires et des aéronefs
exploités, ou des conteneurs utilisés, en trafic international par
une entreprise d’un État contractant ainsi que par des biens
mobiliers affectés à l’exploitation de ces navires ou aéronefs,
n’est imposable que dans cet État.

4. All other elements of capital of a resident of a Contracting
State shall be taxable only in that State.

4. Tous les autres éléments de la fortune d’un résident d’un
État contractant ne sont imposables que dans cet État.
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ARTICLE 23 ARTICLE 23

Relief from Double Taxation Suppression de la double imposition

1. In the case of a resident of Canada, double taxation shall be
avoided as follows:

(a) Subject to the existing provisions of the law of Canada
regarding the deduction from tax payable in Canada of tax
paid in a territory outside Canada and to any subsequent
modification of those provisions, which shall not affect the

1. En ce qui concerne un résident du Canada, la double
imposition est évitée de la façon suivante :

a) Sous réserve des dispositions existantes de la législation
canadienne concernant l’imputation de l’impôt payé dans un
territoire en dehors du Canada sur l’impôt canadien payable et
de toute modification ultérieure de ces dispositions qui n’en

general principle hereof, and unless a greater deduction or
relief is provided under the laws of Canada, German tax (other
than capital tax) payable in accordance with this Agreement
on profits, income or gains arising in the Federal Republic of
Germany shall be deducted from any Canadian tax payable in
respect of such profits, income or gains.

(b) Subject to the existing provisions of the law of Canada
regarding the allowance as a credit against Canadian tax of tax
payable in a territory outside Canada and to any subsequent
modification of those provisions — which shall not affect the
general principle hereof — where a company which is a
resident of the Federal Republic of Germany pays a dividend
to a company which is a resident of Canada and which controls
directly or indirectly at least 10 per cent of the voting power
in the first-mentioned company, the credit shall take into
account the tax payable in the Federal Republic of Germany
by that first-mentioned company in respect of the profits out
of which such dividend is paid.

(c) Where in accordance with any provision of the Agreement
income derived or capital owned by a resident of Canada is
exempt from tax in Canada, Canada may nevertheless, in
calculating the amount of tax on other income or capital, take
into account the exempted income or capital.

(d) For the purposes of this paragraph, profits, income or gains
of a resident of Canada shall be deemed to arise from sources
in the Federal Republic of Germany if they may be taxed in the
Federal Republic of Germany in accordance with this
Agreement.

affecterait pas le principe général, et sans préjudice d’une
déduction ou d’un dégrèvement plus important prévu par la
législation canadienne, l’impôt allemand (autre que l’impôt
sur la fortune) dû conformément au présent Accord à raison de
bénéfices, revenus ou gains provenant de la République
fédérale d’Allemagne est porté en déduction de tout impôt
canadien dû à raison des mêmes bénéfices, revenus ou gains.

b) Sous réserve des dispositions existantes de la législation
canadienne concernant l’imputation sur l’impôt canadien de
l’impôt payé dans un territoire en dehors du Canada et de toute
modification ultérieure de ces dispositions — qui n’en affec-
terait pas le principe général — lorsqu’une société qui est un
résident de la République fédérale d’Allemagne paie un
dividende à une société qui est un résident du Canada et qui
contrôle directement ou indirectement au moins 10 p. 100 des
droits de vote de la première société, il sera tenu compte, dans
le calcul de l’imputation, de l’impôt dû à la République
fédérale d’Allemagne par la première société sur les bénéfices
qui servent au paiement de ce dividende.

c) Lorsque, conformément à une disposition quelconque de
l’Accord, des éléments du revenu qu’un résident du Canada
reçoit ou de la fortune qu’il possède sont exempts d’impôt au
Canada, le Canada peut néanmoins, pour calculer le montant
de l’impôt sur d’autres éléments de revenu ou de fortune, tenir
compte des revenus ou de la fortune exemptés.

d) Pour l’application du présent paragraphe, les bénéfices,
revenus ou gains d’un résident du Canada qui sont imposables
en République fédérale d’Allemagne conformément au pré-
sent Accord, sont considérés comme provenant de sources
situées en République fédérale d’Allemagne.

2. Where a resident of the Federal Republic of Germany
derives income or owns capital which, in accordance with the
provisions of this Agreement, may be taxed in Canada, double
taxation shall be avoided as follows:

2. Lorsqu’un résident de la République fédérale d’Allemagne
reçoit des revenus ou possède de la fortune qui, conformément
aux dispositions du présent Accord sont imposables au Canada,
la double imposition est évitée de la façon suivante :
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(a) Subject to the provisions of subparagraph (b), there shall
be excluded from the basis upon which German tax is
imposed, any item of income from sources within Canada and
any item of capital situated within Canada, which according
to the foregoing Articles of this Agreement may be taxed, or
shall be taxable only, in Canada; in the determination of its rate
of tax applicable to any item of income or capital not so
excluded, the Federal Republic of Germany will, however,
take into account the items of income and capital, which
according to the foregoing Articles may be taxed in Canada.

The foregoing provisions of this paragraph shall also apply to
dividends on shares which are paid to a company which is a
resident of the Federal Republic of Germany by a company
which is a resident of Canada if at least 10 per cent of the
capital of the Canadian company is held directly by the
German company. There shall also be excluded from the basis
upon which German tax is imposed any participation the
dividends of which are excluded or, if paid, would be
excluded, according to the immediately foregoing sentence
from the basis upon which German tax is imposed.

a) Sous réserve des dispositions de l’alinéa b), sont exclus de
la base de l’imposition allemande les revenus provenant du
Canada et les éléments de la fortune situés au Canada qui, en
conformité avec les articles précédents du présent Accord,
sont imposables au Canada ou ne sont imposables qu’au
Canada; toutefois, lors de la détermination du taux de ses
impôts applicable aux revenus ou aux éléments de la fortune
qui ne sont pas exclus, la République fédérale d’Allemagne
tiendra compte des revenus et des éléments de la fortune qui,
en conformité avec les articles précédents, sont imposables au
Canada.

Les dispositions précédentes du présent paragraphe s’appli-
quent aussi aux dividendes sur actions qui sont payés à une
société qui est un résident de la République fédérale d’Allema-
gne par une société qui est un résident du Canada si au moins
10 p. 100 du capital de la société canadienne est détenu
directement par la société allemande. Est également exclue de
la base de l’imposition allemande toute participation dont les
dividendes sont, en vertu de la phrase précédente, exclus de la
base de l’imposition allemande, ou qui le seraient en cas de
paiement.

(b) There shall be allowed as a credit against German tax on
income, subject to the provisions of German tax law regarding
credit for foreign tax, the Canadian tax (including taxes on
income paid to any political subdivision or local authority in
Canada) paid in accordance with the provisions of this
Agreement referred to below on the following items of
income:

(aa) dividends within the meaning of Article 10 which are
not dealt with in subparagraph (a) above;

(bb) interest within the meaning of Article 11 and royalties
within the meaning of Article 12;

(cc) gains from the alienation of property taxable in Canada
by reason only of Article 13, paragraph 4 and subparagraph
(a) of paragraph 7;

(dd) income within the meaning of Article 15, paragraph 3
and Articles 16 and 17;

(ee) pensions and annuities within the meaning of Article
18, paragraphs 1 and 2 and subparagraph (c) of paragraph
3;

(ff) income taxable in Canada by reason only of Article 21.

b) Sous réserve des dispositions de la législation fiscale
allemande concernant l’imputation de l’impôt étranger, l’im-
pôt canadien (y compris les impôts sur le revenu payés à une
subdivision politique ou à une collectivité locale du Canada)
payé conformément aux dispositions du présent Accord
visées ci-dessous sur les revenus suivants, est imputé sur
l’impôt allemand sur le revenu :

(aa) les dividendes au sens de l’article 10, qui ne sont pas
traités à l’alinéa a) ci-dessus;

(bb) les intérêts au sens de l’article 11 et les redevances au
sens de l’article 12;

(cc) les gains provenant de l’aliénation des biens imposa-
bles au Canada en vertu seulement du paragraphe 4 et de
l’alinéa 7a) de l’article 13;

(dd) les revenus au sens du paragraphe 3 de l’article 15 et
des articles 16 et 17;

(ee) les pensions et les rentes au sens des paragraphes 1 et
2 et de l’alinéa 3c) de l’article 18;

(ff) les revenus imposables au Canada en vertu seulement
de l’article 21.
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(c) Instead of the provisions of subparagraph (a), the
provisions of subparagraph (b) shall apply to income within
the meaning of Articles 7 and 10 and to items of capital
underlying such income unless the resident of the Federal
Republic of Germany proves that the gross receipts of the
permanent establishment in the business year in which the
profit was realised, or the gross receipts of the company
resident in Canada in the business year for which the dividend
was distributed, derive exclusively or almost exclusively from
activities coming under Section 8 paragraph 1 subparagraphs
1 to 6 of the German Law on External Tax Relations
(‘‘Aussensteuergesetz’’) or from participations coming under
Section 8 paragraph 2 of that Law; the same shall apply to
immovable property forming part of the business property of
a permanent establishment (paragraph 4 of Article 6) and to
gains from the alienation of such immovable property
(paragraph 1 of Article 13) and of movable property forming
part of the business property of the permanent establishment
(paragraph 2 of Article 13).

c) À la place des dispositions de l’alinéa a), les dispositions de
l’alinéa b) sont applicables aux revenus au sens des articles 7
et 10 et aux éléments de la fortune dont sont tirés ces revenus
à moins que le résident de la République fédérale d’Allema-
gne ne prouve que le revenu brut de l’exercice financier de
l’établissement stable pendant lequel les bénéfices ont été
réalisés, ou le montant brut reçu par la société résidant au
Canada pendant l’exercice financier où les dividendes ont été
distribués, proviennent exclusivement ou presque d’activités
en conformité avec les alinéas 1 à 6 du paragraphe 1 de l’article
8 de la législation allemande sur les relations fiscales
extérieures (« Aussensteuergesetz ») ou de participations en
conformité avec le paragraphe 2 de l’article 8 de cette
législation; ceci s’applique aussi aux biens immobiliers faisant
partie de l’actif d’un établissement stable (paragraphe 4 de
l’article 6) et aux gains provenant de l’aliénation de ces biens
immobiliers (paragraphe 1 de l’article 13) et des biens
mobiliers faisant partie de l’actif d’un tel établissement stable
(paragraphe 2 de l’article 13).

ARTICLE 24 ARTICLE 24

Non-discrimination Non-discrimination

1. Nationals of a Contracting State shall not be subjected in the
other Contracting State to any taxation or any requirement
connected therewith, which is more burdensome than the
taxation and connected requirements to which nationals of that
other State in the same circumstances are or may be subjected.
This provision shall, notwithstanding the provisions of Article 1,

1. Les nationaux d’un État contractant ne sont soumis dans
l’autre État contractant à aucune imposition ou obligation y
relative, qui est plus lourde que celles auxquelles sont ou
pourront être assujettis les nationaux de cet autre État qui se
trouvent dans la même situation. La présente disposition
s’applique aussi, nonobstant les dispositions de l’article 1, aux

also apply to individuals who are not residents of one or both of
the Contracting States.

personnes physiques qui ne sont pas des résidents d’un État
contractant ou des deux États contractants.

2. The taxation on a permanent establishment which an
enterprise of a Contracting State has in the other Contracting
State shall not be less favourably levied in that other State than
the taxation levied on enterprises of that other State carrying on
the same activities. This provision shall not be construed as
obliging a Contracting State to grant to residents of the other
Contracting State any personal allowances, reliefs and reduc-
tions for taxation purposes which it grants to its own residents.

2. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise
d’un État contractant a dans l’autre État contractant n’est pas
établie dans cet autre État d’une façon moins favorable que
l’imposition des entreprises de cet autre État qui exercent la
même activité. La présente disposition ne peut être interprétée
comme obligeant un État contractant à accorder aux résidents de
l’autre État contractant les déductions personnelles, abattements
et réductions d’impôt qu’il accorde à ses propres résidents.

3. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is
wholly or partly owned or controlled, directly or indirectly, by
one or more residents of the other Contracting State, shall not be
subjected in the first-mentioned State to any taxation or any
requirement connected therewith which is more burdensome
than the taxation and connected requirements to which other
similar enterprises of the first-mentioned State, the capital of
which is wholly or partly owned or controlled, directly or
indirectly, by one or more residents of a third State, are or may be
subjected.

3. Les entreprises d’un État contractant, dont le capital est en
totalité ou en partie, directement ou indirectement, détenu ou
contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre État contractant,
ne sont soumises dans le premier État à aucune imposition ou
obligation y relative, qui est plus lourde que celles auxquelles
sont ou pourront être assujetties les autres entreprises similaires
du premier État dont le capital est en totalité ou en partie,
directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou
plusieurs résidents d’un État tiers.

4. The provisions of this Article shall, notwithstanding the
provisions of Article 2, apply to all taxes imposed by a
Contracting State.

4. Les dispositions du présent article s’appliquent, nonobstant
les dispositions de l’article 2, à tous les impôts perçus par un État
contractant.
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ARTICLE 25 ARTICLE 25

Mutual Agreement Procedure Procédure amiable

1. Where a person considers that the actions of one or both of
the Contracting States result or will result for that person in
taxation not in accordance with the provisions of this Agreement,
that person may, irrespective of the remedies provided by the
domestic law of those States, address to the competent authority
of the Contracting State of which that person is a resident or, if
that person’s case comes under paragraph 1 of Article 24, to that
of the Contracting State of which that person is a national, an
application in writing stating the grounds for claiming the
revision of such taxation. To be admissible, the said application
must be submitted within two years from the first notification of
the action resulting in taxation not in accordance with the
provisions of the Agreement.

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un
État contractant ou par les deux États contractants entraînent ou
entraîneront pour elle une imposition non conforme aux disposi-
tions du présent Accord, elle peut, indépendamment des recours
prévus par le droit interne de ces États, adresser à l’autorité
compétente de l’État contractant dont elle est un résident ou, si
son cas relève du paragraphe 1 de l’article 24, à celle de 1’État
contractant dont elle possède la nationalité, une demande écrite
et motivée de révision de cette imposition. Pour être recevable,
cette demande doit être présentée dans un délai de deux ans à
compter de la première notification de la mesure qui entraîne une
imposition non conforme aux dispositions de l’Accord.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection
appears to it to be justified and if it is not itself able to arrive at an
appropriate solution, to resolve the case by mutual agreement
with the competent authority of the other Contracting State, with
a view to the avoidance of taxation not in accordance with the
Agreement.

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît
fondée et si elle n’est pas elle-même en mesure d’y apporter une
solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord
amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en
vue d’éviter une imposition non conforme à l’Accord.

3. The competent authorities of the Contracting States shall
endeavour to resolve by mutual agreement any difficulties or
doubts arising as to the interpretation or application of the
Agreement. They may also consult together for the elimination
of double taxation in cases not provided for in the Agreement.

3. Les autorités compétentes des États contractants s’effor-
cent, par voie d’accord amiable, de résoudre les difficultés ou de
dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation
ou l’application de l’Accord. Elles peuvent aussi se concerter en
vue d’éliminer la double imposition dans les cas non prévus par
l’Accord.

4. In particular, the competent authorities of the Contracting
States may consult together to endeavour to agree:

(a) to the same attribution of profits to an enterprise of a
Contracting State and to its permanent establishment situated
in the other Contracting State;

(b) to the same allocation of profits between associated
enterprises as provided for in Article 9;

(c) to the method of avoiding double taxation in the case of an
estate or trust.

4. En particulier, les autorités compétentes des États contrac-
tants peuvent se consulter en vue de parvenir à un accord :

a) pour que les bénéfices revenant à une entreprise d’un État
contractant et à son établissement stable situé dans l’autre État
contractant soient imputés d’une manière identique;

b) pour que les bénéfices revenant à des entreprises associées
visées à l’article 9 soient attribués d’une manière identique;

c) sur la méthode en vue d’éviter les doubles impositions dans
le cas d’une succession ou d’une fiducie.

5. The competent authorities of the Contracting States may
communicate with each other directly for the purpose of
applying the provisions of this Agreement.

5. Les autorités compétentes des États contractants peuvent
communiquer directement entre elles pour l’application des
dispositions du présent Accord.

6. If any question, difficulty or doubt arising as to the
interpretation or application of the Agreement cannot be
resolved or dealt with by the competent authorities as a result of
the application of the provisions of paragraphs 1, 2 or 3, these
questions, difficulties or doubts may, if the competent authorities
agree, be submitted to an arbitration commission. The decisions
of the commission shall be binding. The composition of the
commission and the arbitration procedures shall be determined,
after consultation between the competent authorities, through an
exchange of diplomatic notes between the Contracting States.

6. Si les questions, difficultés ou doutes auxquels peuvent
donner lieu l’interprétation ou l’application du présent Accord ne
peuvent être réglés, résolus ou dissipés par les autorités compé-
tentes en application des dispositions des paragraphes 1, 2 ou 3,
ces questions, ces difficultés ou ces doutes peuvent, d’un
commun accord entre les autorités compétentes, être soumis à
une commission d’arbitrage. Les décisions de la commission ont
force obligatoire. La composition de la commission et les
procédures d’arbitrage seront convenues entre les États contrac-
tants par échange de notes diplomatiques après consultation entre
les autorités compétentes.
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ARTICLE 26 ARTICLE 26

Exchange of Information Échange de renseignements

1. The competent authorities of the Contracting States shall
exchange such information as is relevant for carrying out the
provisions of this Agreement or of the domestic laws in the
Contracting States concerning taxes covered by the Agreement
insofar as the taxation thereunder is not contrary to the
Agreement. The exchange of information is not restricted by
Article 1. Any information received by a Contracting State shall
be treated as secret in the same manner as information obtained
under the domestic laws of that State and shall be disclosed only
to persons or authorities (including courts and administrative
bodies) concerned with the assessment or collection of the taxes
covered by the Agreement or, notwithstanding the provisions of
paragraph 4, the taxes imposed by a ‘‘Land’’, or a political
subdivision or local authority of a Contracting State that are
substantially similar to the taxes covered by the Agreement. Such
persons or authorities shall use the information only for such
purposes. Such information may be disclosed in public court
proceedings or in judicial decisions only if the competent
authority of the Contracting State supplying the information
raises no objection.

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent
les renseignements nécessaires pour appliquer les dispositions du
présent Accord ou celles du droit interne des États contractants
relatives aux impôts visés par l’Accord dans la mesure où
l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à l’Accord.
L’échange de renseignements n’est pas restreint par l’article 1.
Les renseignements reçus par un État contractant sont tenus
secrets de la même manière que les renseignements obtenus en
application du droit interne de cet État et ne sont communiqués
qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et
organes administratifs) concernées par l’établissement ou le
recouvrement des impôts visés par l’Accord, ou nonobstant les
dispositions du paragraphe 4, les impôts perçus par un « Land »,
ou une subdivision politique ou collectivité locale d’un État
contractant qui sont de nature analogue à ceux auxquels
s’applique l’Accord. Ces personnes ou autorités n’utilisent ces
renseignements qu’à ces fins. Il ne peut être fait état de ces
renseignements au cours d’audiences publiques de tribunaux ou
dans des jugements que si l’autorité compétente de l’État
contractant qui fournit les renseignements ne soulève pas
d’objections.

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed
so as to impose on a Contracting State the obligation:

(a) to carry out administrative measures at variance with the
laws or the administrative practice of that or of the other
Contracting State;

(b) to supply information which is not obtainable under the
laws or in the normal course of the administration of that or of
the other Contracting State;

(c) to supply information which would disclose any trade,
business, industrial, commercial or professional secret or trade
process, or information, the disclosure of which would be
contrary to public policy (ordre public).

2. Les dispositions du paragraphe l ne peuvent en aucun cas
être interprétées comme imposant à un État contractant l’obliga-
tion :

a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa
législation et à sa pratique administrative ou à celles de l’autre
État contractant;

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être
obtenus sur la base de sa législation ou dans le cadre de sa
pratique administrative normale ou de celles de l’autre État
contractant;

c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret
commercial, industriel, professionnel ou un procédé commer-
cial ou des renseignements dont la communication serait
contraire à l’ordre public.

3. The competent authorities of the Contracting States shall
agree upon the principles and procedures relating to the
exchange of personal data.

3. Les autorités compétentes des États contractants s’enten-
dent sur les principes et procédures concernant l’échange de
renseignements personnels.

4. For the purposes of this Article, the taxes covered by the
Agreement are, notwithstanding the provisions of Article 2, all
taxes imposed by a Contracting State.

4. Pour l’application du présent article, les impôts visés par
l’Accord sont, nonobstant les dispositions de l’article 2, tous les
impôts perçus par un État contractant.
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ARTICLE 27 ARTICLE 27

Assistance in Collection Assistance en matière de perception

1. The Contracting States undertake to lend assistance to each
other in the collection of taxes referred to in paragraph 8, together
with interest, costs, additions to such taxes and administrative
penalties, referred to in this Article as a ‘‘revenue claim’’. The
provisions of this Article are not restricted by Article 1.

1. Les États contractants s’engagent à se prêter mutuellement
assistance pour percevoir les impôts visés au paragraphe 8, ainsi
que les intérêts, frais, impôts supplémentaires et pénalités civiles,
dénommés « créances fiscales » dans le présent article. Les
dispositions du présent article ne sont pas restreintes par l’article
1.

2. An application for assistance in the collection of a revenue
claim shall include a certification by the competent authority of
the applicant State that, under the laws of that State, the revenue
claim has been finally determined. For the purposes of this
Article, a revenue claim is finally determined when the applicant
State has the right under its internal law to collect the revenue
claim and all administrative and judicial rights of the taxpayer to
restrain collection in the applicant State have lapsed or been
exhausted.

2. Une demande d’assistance pour la perception d’une créance
fiscale est accompagnée d’un certificat délivré par l’autorité
compétente de l’État requérant indiquant que, en vertu de la
législation de cet État, la créance fiscale a fait l’objet d’une
décision définitive. Au sens du présent article, la créance fiscale
a fait l’objet d’une décision définitive lorsque l’État requérant a,
en vertu de son droit interne, le droit de percevoir la créance
fiscale et que le contribuable a épuisé tous les recours administra-
tifs et judiciaires qui permettraient de suspendre la perception de
cette créance par l’État requérant ou que ces recours sont
prescrits.

3. A revenue claim of the applicant State that has been finally
determined may be accepted for collection by the competent
authority of the requested State and, subject to the provisions of
paragraph 7, if accepted shall be collected by the requested State
as though such revenue claim were the requested State’s own
revenue claim finally determined in accordance with the laws
applicable to the collection of the requested State’s own taxes.

3. L’autorité compétente de l’État requis peut accepter de
percevoir une créance fiscale qui a fait l’objet d’une décision
définitive présentée par l’État requérant et, sous réserve des
dispositions du paragraphe 7, si cette demande est acceptée,
l’État requis perçoit la créance comme s’il s’agissait de l’une de
ses créances fiscales qui a fait l’objet d’une décision définitive,
conformément à sa législation applicable à la perception de ses
propres impôts.

4. Where an application for collection of a revenue claim in
respect of a taxpayer is accepted:

(a) by the Federal Republic of Germany, the revenue claim
shall be enforced by the Federal Republic of Germany in the
same way as a revenue claim under Federal Republic of
Germany laws against the taxpayer as of the time the
application is received; and

(b) by Canada, the revenue claim shall be treated by Canada
as an amount payable under the Income Tax Act, the collection
of which is not subject to any restriction.

4. Lorsqu’une demande de perception d’une créance fiscale à
l’égard d’un contribuable est acceptée :

a) par la République fédérale d’Allemagne, la créance fiscale
est traitée par la République fédérale d’Allemagne comme
étant une créance fiscale en vertu de la législation de la
République fédérale d’Allemagne à l’égard du contribuable à
partir du moment où la demande est reçue; et

b) par le Canada, la créance fiscale est traitée par le Canada
comme un montant dû en vertu de la Loi de l’impôt sur le
revenu, dont la perception n’est assujettie à aucune restriction.

5. Nothing in this Article shall be construed as creating or
providing any rights of administrative or judicial review of the
applicant State’s finally determined revenue claim by the
requested State, based on any such rights that may be available
under the laws of either Contracting State. Proceedings relating
to measures taken under this Article by the requested State shall
be brought only before the appropriate body of that State. If, at
any time pending execution of a request for assistance under this
Article, the applicant State loses the right under its internal law
to collect the revenue claim, the competent authority of the
applicant State shall promptly withdraw the request for assis-
tance in collection.

5. Aucune disposition du présent article ne peut être interpré-
tée comme créant ou accordant à l’État requis des recours
administratifs ou judiciaires contre la créance fiscale de l’État
requérant ayant fait l’objet d’une décision définitive, qui se
fonderaient sur les recours de ce genre qui seraient disponibles en
vertu de la législation de l’un ou l’autre des États contractants.
Les procédures concernant les mesures prises en vertu du présent
article par l’État requis sont portées à l’attention des personnes
appropriées de cet État. Si, à un moment quelconque avant
l’exécution d’une demande d’assistance présentée en vertu du
présent article, l’État requérant perd le droit de percevoir la
créance fiscale en vertu de son droit interne, l’autorité compéten-
te de l’État requérant retire immédiatement la demande d’assis-
tance en matière de perception.
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6. Unless the competent authorities of the Contracting States
otherwise agree, the ordinary costs incurred in providing
collection assistance shall be borne by the requested State and
any extraordinary costs so incurred shall be borne by the
applicant State.

6. Sauf entente contraire entre les autorités compétentes des
États, les frais ordinaires engagés pour la perception de la créance
sont assumés par l’État requis et les frais extraordinaires engagés
à l’égard de cette créance sont assumés par l’État requérant.

7. A revenue claim of an applicant State accepted for
collection shall not have in the requested State any priority
accorded to the revenue claims of the requested State even if the
recovery procedure used is the one applicable to its own revenue
claims.

7. Une créance fiscale d’un État requérant acceptée pour
perception ne jouit pas, dans l’État requis, de la priorité dont
jouissent les créances fiscales de l’État requis même si la
procédure de recouvrement utilisée est celle qui s’applique à ses
propres créances fiscales.

8. Notwithstanding the provisions of Article 2, the provisions
of this Article shall apply to all categories of taxes collected by
or on behalf of the Government of a Contracting State including,
in the case of the Federal Republic of Germany, the ‘‘Laender’’.

8. Nonobstant les dispositions de l’article 2, les dispositions
du présent article s’appliquent également à tous les genres
d’impôts perçus par le Gouvernement d’un État contractant, ou
pour son compte, y compris, dans le cas de la République fédérale
d’Allemagne, un « Land ».

9. Nothing in this Article shall be construed as imposing on
either Contracting State the obligation to carry out administrative
measures at variance with its laws or administrative practice or
that would be contrary to its fundamental principles of tax policy
or its public policy (ordre public).

9. Aucune disposition du présent article ne peut être interpré-
tée comme imposant à un État contractant l’obligation de prendre
des mesures administratives dérogeant à sa législation ou à sa
pratique administrative; ou qui serait contraire aux principes
fondamentaux de sa politique fiscale ou à l’ordre public de cet
État.

10. The competent authorities of the Contracting States shall
agree upon the mode of application of this Article, including
agreement to ensure comparable levels of assistance to each of
the Contracting States.

10. Les autorités compétentes des États contractants s’enten-
dent sur les modalités d’application du présent article, y compris
une entente visant à équilibrer le niveau d’assistance offert par
chacun des États contractants.

ARTICLE 28 ARTICLE 28

Members of Diplomatic Missions and Consular Posts Membres de missions diplomatiques et postes consulaires

1. Nothing in this Agreement shall affect the fiscal privileges
of members of diplomatic missions or consular posts under the
general rules of international law or under the provisions of
special agreements.

1. Les dispositions du présent Accord ne portent pas atteinte
aux privilèges fiscaux dont bénéficient les membres des missions
diplomatiques ou postes consulaires en vertu soit des règles
générales du droit international, soit des dispositions d’accords
particuliers.

2. Notwithstanding the provisions of Article 4, an individual
who is a member of a diplomatic mission, consular post or
permanent mission of a Contracting State which is situated in the
other Contracting State or in a third State shall be deemed for the
purposes of the Agreement to be a resident of the sending State
if:

(a) in accordance with international law that individual is not
liable to tax in the receiving State in respect of income from
sources outside that State or on capital situated outside that
State, and

(b) that individual is liable in the sending State to the same
obligations in relation to tax on total income or on capital as
are residents of that State.

2. Nonobstant les dispositions de l’article 4, une personne
physique qui est membre d’une mission diplomatique, d’un
poste consulaire ou d’une délégation permanente d’un État
contractant qui est situé dans l’autre État contractant ou dans un
État tiers est considérée, aux fins de l’Accord, comme un résident
de l’État accréditant à condition :

a) que, conformément au droit international, elle ne soit pas
assujettie à l’impôt dans l’État accréditaire pour les revenus de
sources extérieures à cet État ou pour la fortune située en
dehors de cet État, et

b) qu’elle soit soumise dans l’État accréditant aux mêmes
obligations, en matière d’impôts sur l’ensemble de son revenu
ou de sa fortune, que les résidents de cet État.
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3. The Agreement shall not apply to International Organiza-
tions, to organs or officials thereof and to persons who are
members of a diplomatic mission, consular post or permanent
mission of a third State, being present in a Contracting State and
not liable in either Contracting State to the same obligations in
respect of taxes on income or on capital as are residents thereof.

3. L’Accord ne s’applique pas aux organisations internationa-
les, à leurs organes ou à leurs fonctionnaires, ni aux personnes qui
sont membres d’une mission diplomatique, d’un poste consulai-
re ou d’une délégation permanente d’un État tiers, lorsqu’ils se
trouvent sur le territoire d’un État contractant et ne sont pas
soumis dans l’un ou l’autre État contractant aux mêmes
obligations, en matière d’impôt sur le revenu ou sur la fortune,
que les résidents desdits États.

ARTICLE 29 ARTICLE 29

Miscellaneous Rules Dispositions diverses

1. With respect to income taxable in a Contracting State, the
provisions of this Agreement shall not be construed to restrict in
any manner any exemption, credit, allowance or other deduction
accorded:

(a) by the laws of a Contracting State in the determination of
the tax imposed by that State; or

(b) by any other agreement entered into by a Contracting
State.

1. Les dispositions du présent Accord ne peuvent être
interprétées, à l’égard des revenus imposables dans un État
contractant, comme limitant d’une manière quelconque les
exonérations, abattements, déductions, crédits ou autres allége-
ments accordés

a) par la législation d’un État contractant pour la détermina-
tion de l’impôt prélevé par cet État, ou

b) par tout autre accord conclu par un État contractant.

2. It is understood that nothing in the Agreement shall be
construed as preventing:

(a) Canada from imposing a tax on amounts included in the
income of a resident of Canada with respect to a partnership,
trust or controlled foreign affiliate, in which that resident has
an interest;

(b) the Federal Republic of Germany from imposing its taxes
on amounts included in the income of a resident of the Federal
Republic of Germany according to part 4 of the German
‘‘Aussensteuergesetz’’.

Where such imposition of tax gives rise to a double taxation, the
competent authorities shall consult for the elimination of such
double taxation according to paragraph 3 of Article 25.

2. Il est entendu qu’aucune disposition de l’Accord ne peut
être interprétée comme empêchant

a) le Canada de prélever son impôt sur les montants inclus
dans le revenu d’un résident du Canada à l’égard d’une société
de personnes, une fiducie ou une société étrangère affiliée
contrôlée dans laquelle il possède une participation;

b) la République fédérale d’Allemagne de prélever son impôt
sur les montants inclus dans le revenu d’un résident de la
République fédérale d’Allemagne en vertu de la partie 4 de la
« Aussensteuergesetz » allemande.

Lorsqu’un tel prélèvement d’impôt résulte en double imposition,
les autorités compétentes se concertent en vue d’éliminer cette
double imposition conformément au paragraphe 3 de l’article 25.

3. The Agreement shall not apply to any company (nor to
income derived from such company by a shareholder thereof),
trust or partnership that is a resident of a Contracting State and is
beneficially owned or controlled directly or indirectly by one or
more persons who are not residents of that State, if the amount of
the tax imposed on the income or capital of the company, trust or
partnership by that State is substantially lower than the amount
that would be imposed by that State if all of the shares of the
capital stock of the company or all of the interests in the trust or
partnership, as the case may be, were beneficially owned by one
or more individuals who were residents of that State.

3. L’Accord ne s’applique pas à une société (ni au revenu tiré
d’une société par un de ses actionnaires) une fiducie ou une
société de personnes qui est un résident d’un État contractant et
dont une ou plusieurs personnes qui ne sont pas des résidents de
cet État en sont les bénéficiaires effectifs ou qui est contrôlée,
directement ou indirectement, par de telles personnes, si le
montant de l’impôt exigé par cet État sur le revenu ou la fortune
de la société, fiducie ou société de personnes est largement
inférieur au montant qui serait exigé par cet État si une ou
plusieurs personnes physiques qui sont des résidents de cet État
étaient les bénéficiaires effectifs de toutes les actions de capital de
la société ou de toutes les participations dans la fiducie ou société
de personnes, selon le cas.
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4. Contributions in a year in respect of services rendered in that
year paid by, or on behalf of, an individual who is a resident of
one of the Contracting States or who is temporarily present in that
State, to a pension plan that is recognized for tax purposes in the
other Contracting State shall, during a period not exceeding in
the aggregate 60 months, be treated in the same way for tax
purposes in the first-mentioned State as a contribution paid to a
pension plan that is recognized for tax purposes in that
first-mentioned State, provided that:

(a) such individual was contributing on a regular basis to the
pension plan for a period ending immediately before the
individual became a resident of or temporarily present in the
first-mentioned State; and

(b) the competent authority of the first-mentioned State agrees
that the pension plan generally corresponds to a pension plan
recognized for tax purposes by that State.

For the purposes of this paragraph, ‘‘pension plan’’ includes a
pension plan created under the social security system in a Con-
tracting State.

4. Les contributions pour l’année, à l’égard de services rendus
au cours de cette année, payées par une personne physique ou
pour le compte d’une personne physique qui est un résident de
l’un des États contractants ou qui y séjourne d’une façon
temporaire, à un régime de pension qui est reconnu aux fins
d’imposition dans l’autre État contractant sont, pendant une
période n’excédant pas au total 60 mois, considérées aux fins
d’imposition dans le premier État de la même manière que les
contributions payées à un régime de pension qui est reconnu aux
fins d’imposition dans le premier État, pourvu que :

a) cette personne physique ait contribué d’une façon régulière
au régime de pension pendant une période se terminant
immédiatement avant qu’elle ne devienne un résident du
premier État ou qu’elle n’y séjourne de façon temporaire; et

b) l’autorité compétente du premier État convienne que le
régime de pension correspond généralement à un régime de
pension reconnu aux fins d’imposition par cet État.

Aux fins du présent paragraphe, « régime de pension » com-
prend un régime de pension créé en vertu du système de sécurité
sociale dans un État contractant.

5. For purposes of paragraph 3 of Article XXII of the General
Agreement on Trade in Services, the Contracting States agree
that, notwithstanding that paragraph, any dispute between them
as to whether a measure falls within the scope of this Agreement
may be brought before the Council for Trade in Services, as
provided by that paragraph, only with the consent of both
Contracting States. Any doubt as to the interpretation of this
paragraph shall be resolved under paragraph 3 of Article 25 or,
failing agreement under that procedure, pursuant to any other
procedure agreed to by both Contracting States.

5. Au sens du paragraphe 3 de l’article XXII de l’Accord
général sur le commerce des services, les États contractants
conviennent que, nonobstant ce paragraphe, tout différend entre
eux sur la question de savoir si une mesure relève du présent
Accord, ne peut être porté devant le Conseil sur le commerce des
services, tel que prévu par ce paragraphe, qu’avec le consente-
ment des deux États contractants. Tout doute au sujet de
l’interprétation du présent paragraphe est résolu en vertu du
paragraphe 3 de l’article 25 ou, en l’absence d’un accord en vertu
de cette procédure, en vertu de toute autre procédure acceptée par
les deux États contractants.

6. Nothing in the Agreement shall be construed as preventing
a Contracting State from denying benefits under the Agreement
where it can reasonably be concluded that to do otherwise would
result in an abuse of the provisions of the Agreement or of the
domestic laws of that State.

6. Aucune disposition du présent Accord ne peut être
interprétée comme empêchant un État contractant de refuser
d’accorder les avantages de l’Accord lorsqu’il peut raisonnable-
ment être conclu que faire autrement résulterait en un abus des
dispositions de l’Accord ou du droit interne de cet État.

ARTICLE 30 ARTICLE 30

Protocol to the Agreement Protocole à l’Accord

The attached Protocol forms an integral part of this Agree-
ment.

Le protocole ci-joint forme partie intégrante du présent
Accord.
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ARTICLE 31 ARTICLE 31

Entry into Force Entrée en vigueur

1. This Agreement shall enter into force on the date on which
the Contracting States have notified each other that the national
requirements for such entry into force have been fulfilled. The
relevant date shall be the day on which the last notification is
received. The provisions of the Agreement shall have effect:

(a) in respect of tax withheld at the source on amounts paid or
credited to non-residents on or after the first day of January
2001; and

(b) in respect of other taxes for taxation years beginning on or
after the first day of January 2001.

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle les
États contractants se notifient mutuellement que les exigences
nationales requises pour ladite entrée en vigueur ont été remplies.
La date pertinente est le jour où la dernière des notifications est
reçue. Les dispositions de l’Accord sont applicables :

a) à l’égard de l’impôt retenu à la source sur les montants payés
à des non-résidents, ou portés à leur crédit, le 1er janvier 2001
ou après cette date; et

b) à l’égard des autres impôts, pour toute année d’imposition
commençant le 1er janvier 2001 où après cette date.

2. The Agreement between Canada and the Federal Republic
of Germany for the Avoidance of Double Taxation with respect
to Taxes on Income and Certain other Taxes signed at Ottawa on
July 17, 1981 shall cease to have effect in respect of taxes to
which this Agreement applies in accordance with the provisions
of paragraph 1 and shall terminate on the last date on which it has
effect in accordance with the foregoing provisions.

2. L’Accord entre le Canada et la République fédérale
d’Allemagne en vue d’éviter les doubles impositions en matière
d’impôts sur le revenu et de certains autres impôts, signé à Ottawa
le 17 juillet 1981 cesse d’avoir effet à l’égard des impôts auxquels
s’applique le présent Accord conformément aux dispositions du
paragraphe 1 et est abrogé à compter de la date à laquelle il a effet
pour la dernière fois conformément aux dispositions précéden-
tes.

3. Where any greater relief from tax would have been afforded
by any provision of the Agreement between Canada and the
Federal Republic of Germany for the Avoidance of Double
Taxation with respect to Taxes on Income and Certain other
Taxes signed at Ottawa on July 17, 1981 to a resident of either
Contracting State, such provision shall continue to have effect up
to and including the taxation year in which this Agreement enters
into force.

3. Dans le cas où une disposition de l’Accord entre le Canada
et la République fédérale d’Allemagne en vue d’éviter les
doubles impositions en matière d’impôts sur le revenu et de
certains autres impôts, signé à Ottawa le 17 juillet 1981
accorderait un allégement plus favorable que celui accordé en
vertu du présent Accord, ladite disposition continue d’avoir effet
jusqu’à la fin de l’année d’imposition au cours de laquelle le
présent Accord entre en vigueur.

ARTICLE 32 ARTICLE 32

Termination Dénonciation

This Agreement shall remain in force until terminated by a
Contracting State. Either Contracting State may terminate the
Agreement, through diplomatic channels, by giving notice of
termination at least six months before the end of any calendar
year after the year in which the Agreement entered into force. In
such event, the Agreement shall cease to have effect:

(a) in respect of tax withheld at the source on amounts paid or
credited to non-residents on or after the first day of January in
the calendar year next following the expiration of the
six-month period referred to above; and

(b) in respect of other taxes for taxation years beginning on or
after the first day of January in the calendar year next
following the expiration of the six-month period referred to
above.

Le présent Accord reste en vigueur tant qu’il n’est pas dénoncé
par un État contractant. Chacun des États contractants peut, par
la voie diplomatique, dénoncer l’Accord en donnant un avis de
dénonciation au moins six mois avant la fin de toute année civile
suivant l’année au cours de laquelle l’Accord est entré en vigueur.
Dans ce cas, l’Accord cesse d’être applicable :

a) à l’égard de l’impôt retenu à la source sur les montants payés
à des non-résidents, ou portés à leur crédit, le 1er janvier de
l’année civile qui suit l’expiration de la période de six mois
dont il est question ci-dessus, ou après cette date; et

b) à l’égard des autres impôts, pour toute année d’imposition
commençant le 1er janvier de l’année civile qui suit l’expira-
tion de la période de six mois dont il est question ci-dessus, ou
après cette date.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized
to that effect, have signed this Agreement.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet,
ont signé le présent Accord.



Income Tax Conventions, 2001 — Schedule 8 49-50 ELIZ. II"+&

DONE at Berlin, this 19th day of April, 2001, in duplicate, in
the English, French and German languages, each text being
equally authentic.

FOR CANADA FOR THE FEDERAL 
REPUBLIC OF GERMANY

Philip Somerville Gerd Westdickenberg

FAIT en double exemplaire à Berlin, ce 19e jour d’avril 2001,
en langues française, anglaise et allemande, chaque texte faisant
également foi.

POUR LE CANADA POUR LA RÉPUBLIQUE
FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE

Philip Somerville Gerd Westdickenberg

PART 2 PARTIE 2

PROTOCOL TO THE AGREEMENT BETWEEN
CANADA AND THE FEDERAL REPUBLIC OF

GERMANY FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE
TAXATION WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME

AND CERTAIN OTHER TAXES, THE PREVENTION OF
FISCAL EVASION AND THE ASSISTANCE IN TAX

MATTERS

PROTOCOLE À L’ACCORD ENTRE LE CANADA ET LA
RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE EN VUE

D’ÉVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS EN MATIÈRE
D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET DE CERTAINS AUTRES

IMPÔTS, DE PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE ET DE
FOURNIR ASSISTANCE EN MATIÈRE D’IMPÔTS

Canada and the Federal Republic of Germany have agreed at
the signing at Berlin on April 19, 2001 of the Agreement between
the two States for the Avoidance of Double Taxation with respect
to Taxes on Income and Certain other Taxes, the Prevention of
Fiscal Evasion and the Assistance in Tax Matters, on the
following provisions:

Le Canada et la République fédérale d’Allemagne sont
convenus au moment de procéder à la signature le 19e jour d’avril
2001 à Berlin de l’Accord entre les deux États en vue d’éviter les
doubles impositions en matière d’impôts sur le revenu et de
certains autres impôts, de prévenir l’évasion fiscale et de fournir
assistance en matière d’impôts, des dispositions suivantes :

1. With reference to Article 4, paragraph 1, it is understood that
the term ‘‘resident of a Contracting State’’ includes a person that
is liable to tax on world income even if that person is liable to tax
on capital only on capital situated in that State.

1. En ce qui concerne le paragraphe 1 de l’article 4, il est
entendu que le terme « résident d’un État contractant » com-
prend une personne qui est assujettie à l’impôt sur son revenu
mondial même si cette personne n’est assujettie à l’impôt sur la
fortune que sur la fortune située dans cet État.

2. With reference to Article 6, the term ‘‘immovable property’’
shall include an interest in mineral deposits, sources and other
natural resources and an option in respect of immovable
property.

2. En ce qui concerne l’article 6, l’expression « biens
immobiliers » comprend un intérêt dans les gisements minéraux,
sources et autres ressources naturelles et une option à l’égard des
biens immobiliers.

3. With reference to Article 10, paragraph 2, income derived
from rights or debt-claims participating in profits (including in
the Federal Republic of Germany income of a ‘‘stiller Gesellsch-
after’’ from the sleeping partner’s participation as such or from
a ‘‘partiarisches Darlehen’’ and ‘‘Gewinnobligationen’’) that is
deductible in determining the profits of the debtor may be taxed
in the Contracting State in which it arises according to the laws
of that State.

3. En ce qui concerne le paragraphe 2 de l’article 10, les
revenus provenant de droits ou autres parts bénéficiaires partici-
pant aux bénéfices (y compris, dans le cas de la République
fédérale d’Allemagne, les revenus qu’un commanditaire (« stil-
ler Gesellschafter ») tire de sa participation comme telle, ou d’un
« patiarisches Darlehen » et d’un « Gewinnobligationen ») qui
sont déductibles dans la détermination des bénéfices du débiteur
sont imposables dans l’État contractant d’où ils proviennent
selon la législation de cet État.

4. With reference to Article 12, paragraph 2, the term ‘‘gross
amount’’ does not include turnover taxes.

4. En ce qui concerne le paragraphe 2 de l’article 12,
l’expression « montant brut » ne comprend pas la taxe sur le
chiffre d’affaires.

5. With reference to income taxable in accordance with Article
18, paragraph 1,

(a) the rate of Canadian tax charged on periodic pension
payments derived from sources within Canada shall not
exceed the lesser of:

(aa) 15 per cent of the gross amount of the payment, and

5. En ce qui concerne les revenus imposables conformément
au paragraphe l de l’article 18,

a) le taux de l’impôt canadien établi sur les paiements
périodiques d’une pension provenant de sources situées au
Canada ne peut excéder le moins élevé des deux taux
suivants :

(aa) 15 p. 100 du montant brut du paiement, et
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(bb) the rate determined by reference to the amount of tax
that the recipient of the payment would otherwise be
required to pay for the year on the total amount of the
periodic pension payments received by the individual in
the year, if the individual were resident in Canada,

(b) German tax shall be levied on pensions derived from
sources within the Federal Republic of Germany only if they
are paid by the Federal Republic of Germany, a ‘‘Land’’, a
political subdivision or a local authority thereof.

(bb) le taux calculé en fonction du montant d’impôt que le
bénéficiaire du paiement devrait autrement verser pour
l’année à l’égard du montant total des paiements périodi-
ques de pensions qu’il a reçu au cours de l’année s’il était
un résident du Canada;

b) un impôt allemand ne sera prélevé sur les pensions
provenant de sources situées en République fédérale d’Alle-
magne que si elles sont payées par la République fédérale
d’Allemagne ou un « Land », ou l’une de leurs subdivisions
politiques ou collectivités locales.

6. With reference to Article 18, paragraph 2, the rate of tax
charged by a Contracting State on annuities derived from sources
within that State shall not exceed 15 per cent of the taxable
portion of the payment. However, this limitation shall not apply
to lump-sum payments arising on the surrender, cancellation,
redemption, sale or other alienation of an annuity, or to payments
of any kind under an annuity contract the cost of which was
deductible, in whole or in part, in computing the income of any
person who acquired the contract.

6. En ce qui concerne le paragraphe 2 de l’article 18, le taux
de l’impôt établi par un État contractant sur les rentes provenant
de sources situées dans cet État ne peut excéder 15 p. 100 de la
fraction du paiement qui est assujettie à l’impôt. Toutefois, cette
limitation ne s’applique pas aux paiements forfaitaires découlant
de l’abandon, de l’annulation, du rachat, de la vente ou d’une
autre forme d’aliénation de la rente, ou aux paiements de toute
nature en vertu d’un contrat de rente à versements invariables
dont le coût était déductible, en tout ou en partie, dans le calcul
du revenu de toute personne ayant acquis ce contrat.

7. With reference to Article 18, paragraph 3, subparagraph (c),
the competent authority of a Contracting State shall notify the
competent authority of the other Contracting State of changes
made to the amount of social security benefits excluded from the
taxable income of a resident of the first-mentioned State
receiving such benefits.

7. En ce qui concerne l’alinéa 3c) de l’article 18, l’autorité
compétente d’un État contractant communique à l’autorité
compétente de l’autre État contractant les modifications appor-
tées au montant des prestations en vertu de la sécurité sociale qui
est exclu du revenu imposable d’un résident du premier État qui
reçoit de telles prestations.

8. With reference to Article 18, paragraph 3, subparagraph (d),
in determining the taxable income of an individual who is a
resident of the Federal Republic of Germany there shall be
allowed in respect of alimony or similar allowances paid to an
individual who is a resident of Canada the amount that would be
allowed if that last-mentioned individual were subject to tax in
the Federal Republic of Germany.

8. En ce qui concerne l’alinéa d) du paragraphe 3 de l’article
18, pour déterminer le revenu imposable d’une personne
physique qui est un résident de la République fédérale d’Allema-
gne, est imputé, à l’égard des pensions alimentaires ou d’alloca-
tions similaires payées à une personne physique qui est un
résident du Canada, le montant qui serait imputé si la dernière
personne physique était assujettie à l’impôt en République
fédérale d’Allemagne.

9. With reference to Article 23, paragraph 2, and Article 25,
where a difference of qualification or attribution of income in
Canada and the Federal Republic of Germany, not removed
under a mutual agreement procedure according to Article 25,

(a) would result in double taxation of such income, the Federal
Republic of Germany shall eliminate such double taxation by
the granting of a credit in accordance with the principles
contained in Article 23, paragraph 2, subparagraph (b);

(b) would result in an exemption or a relief of such income
from Canadian tax and an exemption from German tax, the
Federal Republic of Germany shall not grant, with respect to
such income, an exemption within the meaning of Article 23,
paragraph 2, subparagraph (a) but shall grant a credit in
accordance with the principles contained in Article 23,
paragraph 2, subparagraph (b).

9. En ce qui concerne le paragraphe 2 de l’article 23 et l’article
25, lorsqu’une différence existe dans la qualification ou l’attribu-
tion de revenus au Canada et en République fédérale d’Allema-
gne, différence qui n’est pas réglée en vertu d’une procédure
amiable selon l’article 25,

a) résulterait en une double imposition de tels revenus, la
République fédérale d’Allemagne élimine cette double impo-
sition en accordant un crédit conformément aux principes
énoncés à l’alinéa 2b) de l’article 23;

b) résulterait en une exonération ou un allégement de tels
revenus de l’impôt canadien et en une exonération de l’impôt
allemand, la République fédérale d’Allemagne n’accorde pas,
à l’égard de tels revenus, une exonération au sens de l’alinéa
2a) de l’article 23 mais accorde un crédit conformément aux
principes énoncés à l’alinéa 2b) de l’article 23.
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10. With reference to Article 23 and Article 25, the Federal
Republic of Germany shall avoid double taxation by a tax credit
as provided for in Article 23, paragraph 2, subparagraph (b) and
not by a tax exemption under Article 23, paragraph 2, subpara-
graph (a), if the Federal Republic of Germany has, after due
consultation and subject to the limitations of its internal law,
notified Canada through diplomatic channels of other items of
income to which it intends to apply this paragraph. A notification
made under this paragraph shall have effect from the day the
notification is received.

10. En ce qui concerne les articles 23 et 25, la République
fédérale d’Allemagne évite la double imposition en accordant,
selon l’alinéa 2b) de l’article 23, un crédit d’impôt et non pas une
exemption en vertu de l’alinéa 2a) de l’article 23, si la
République fédérale d’Allemagne a, après consultation appro-
priée sous réserve des restrictions de sa législation interne, avisé
le Canada, par voie diplomatique, des autres éléments de revenu
auxquels la République fédérale d’Allemagne désire que le
présent paragraphe s’applique. Une notification faite en vertu du
présent paragraphe prend effet le jour où la notification est reçue.

11. With reference to Article 26, it is understood that if
information is requested by a Contracting State in accordance
with that Article, the other Contracting State shall endeavour to
obtain the information to which the request relates in the same
way as if its own taxation were involved notwithstanding the fact
that the other State does not, at that time, need such information.

11. En ce qui concerne l’article 26, il est entendu que lorsqu’un
État contractant demande des renseignements en conformité
avec cet article, l’autre État contractant s’efforce d’obtenir les
renseignements relatifs à cette demande de la même façon que si
ses propres impôts étaient en jeu même si cet autre État n’a pas
besoin, au même moment, de ces renseignements.

12. With reference to the Agreement,

(a) if in the Federal Republic of Germany the taxes on
dividends, interest, royalties or other items of income are
levied on a resident of Canada by deduction at source, then the
right of the Federal Republic of Germany to apply the
deduction of tax at the rate provided for under its domestic law
shall not be affected by the provisions of the Agreement; the
tax so deducted at source shall be refunded upon application
by the taxpayer to the extent that it is reduced or eliminated
under the Agreement;

12. En ce qui concerne le présent Accord,

a) lorsque dans la République fédérale d’Allemagne, son
impôt sur les dividendes, intérêts, redevances ou autres
éléments du revenu des personnes physiques est prélevé
auprès d’un résident du Canada par déduction à la source,
alors, les dispositions du présent Accord n’ont pas d’effet sur
le droit de la République fédérale d’Allemagne d’appliquer la
déduction d’impôt au taux en conformité avec son droit
interne; l’impôt ainsi retenu à la source est remboursé sur
demande du contribuable dans la mesure où cet impôt est
réduit ou éliminé en vertu du présent Accord;

(b) refund applications must be submitted by the end of the
fourth year following the calendar year in which the tax that
was deducted at source was assessed on the dividends,
interest, royalties or other items of income; and

(c) the Federal Republic of Germany may require an adminis-
trative certification by the competent authority of Canada that
the taxpayer is a resident of Canada.

b) les demandes de remboursement doivent être présentées
dans un délai de quatre ans à compter de l’année civile suivant
l’année où l’impôt retenu à la source a été cotisé sur les
dividendes, intérêts, redevances ou autres éléments du revenu;
et

c) la République fédérale d’Allemagne peut demander un
certificat administratif auprès de l’autorité compétente du
Canada confirmant que le contribuable est un résident du
Canada.

Published under authority of the Senate of Canada Publié avec l’autorisation du Sénat du Canada

Available from:
Public Works and Government Services Canada — Publishing, 
Ottawa, Canada K1A 0S9

En vente:
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada — Édition,
Ottawa, Canada K1A 0S9
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EXPLANATORY NOTES NOTES EXPLICATIVES

Canada–Germany Tax Agreement Act, 1982 Loi de 1982 sur l’Accord Canada–Allemagne en matière
d’impôts

Clause 44: New. Article 44 : Nouveau.

Clause 45: Section 4 reads as follows: Article 45 : Texte de l’article 4 :

4. Notice of the day the Agreement comes into force and of the day
it ceases to be effective shall be given by proclamation of the Governor
in Council published in the Canada Gazette.

4. Avis des dates d’entrée en vigueur et de cessation d’effet de
l’Accord sont donnés par proclamation du gouverneur en conseil
publiée dans la Gazette du Canada.


